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à  Tétude  de  Torigine  et  des  développements  histo- . 
riques  de  la  constitution  de  TÉglise.  Nous  avons 
cherché  dans  l'Évangile  l'origine  de  cette  consti- 
tution, et,  dans  les  actes  authentiques  des  conciles 
généraux,  ses  développements.  Nous  avons  voulu 
nous  rendre  compte  des  éléments  intégrants  de 
cette  constitution,  et  saisir  le  jeu  de  sa  vie. 
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De  cette  longue  et  patiente  étude  s'est  dégagé 
pour  nous  le  caractère  divin ,  le  caractère  essentiel 
et  immuable  que  Jésus-Christ  a  voulu  donner  à  son 
Église.  Il  en  a  fait  une  monarchie  essentiellement  et 
efficacement  tempérée  d'aristocratie,  en  plaçant  la 
souveraineté  spirituelle  dans  Pierre -et  les  Apôlres, 
dans  le  Pape  et  les  évêques  formant  un  seul  corps.  A 
la  tête  de  ce  grand  corps,  le  Pape  conserve  toujours 
tous  les  droits  de  sa  suprématie;  et,  sous  son  auto- 
rité, les  évêques  participent  véritablement  à  Texer- 
cice  de  la  souveraineté. 

Avant  de  commencer  une  nouvelle  étude  des  élé- 
ments intégrants  de  cette  souveraineté  spirituelle, 
pour  déduire  des  grands  faits  établis  toutes  leurs 
conséquences  légitimes,  il  nous  semble  nécessaire 
d'expo.ser  et  de  discuter  divers  systèmes  qui  se  sont 
produits  sur  la  nature  du  pouvoir  spirituel. 

Le  premier,  le  plus  important  de  ces  systèmes,  est 
sans  contredit  celui  de  la  monarchie  pure  et  absolue 
du  Pape. 

Nous  avons  déjà  signalé  Texistence ,  dans  l'Église 
catholique,  d'une  grande  et  illustre  école  qui  fait  pro- 
fession de  reconnaître  et  de  défendre  la  monarchie 
pure  et  absolue  du  Pontife  romaine  Le  moment  est 
venu  d'approfondir  ses  doctrines. 

La  monarchie  pure  et  absolue  n'est  pas,  dans  l'in- 
tention de  tous  ses  défenseurs ,  le  pouvoir  arbitraire 
etdespotiqued'unseul.  Il  est  vrai  qu'humainement  par- 

1  Voir  t.  I•^liv.  II,  p.  130. 
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quelques  faits  capables  de  jeter  un  grand  jour  sur  ia 
question . 

Il  est  d'abord  absolument  certain  que  saint  Pierre  vi.  Les  trois 
n'a  pas  seul  fondé  des  églises  et  ordonné  des  évèques,    métropoîes  ; 
et  que  les  autres  Apôtres  ont  été  avec  lui  créateurs  ^le^^ondîe*  ' 
de  Téptscopat.  En  effet,  ce  furent  les  autres  Apôtres     <*'^p^*««- 
qui,  peu  de  temps  après  l'ascension  du  Sauveur, 
établirent  saint  Jacques ,  surnommé  le  Juste,  premier 
évéque  de  Jérusalem' .  Saint  Paul  fonda  deschrétientés 
dans  les  villes  les  plus  considérables;  et  nous  savons  en 
particulier,  par  ses  divines  épttres,  qu'il  ordonna 
Timothée  évéque  d*Ëphèse  *,  et  qu'il  laissa  Tite  en 
Crète  pour  y  instituer  des  évoques  *.  Saint  Jérôme 
atteste  que  saint  lean,  retiré  à  Éphèse,  fonda  et  gou- 
verna toutes  les  églises  d'Asie  ^, 

Les  autres  Apôtres  tinrent  la  même  conduite  ;  et 
de  nombreuses  églises ,  par  une  tradition  qui  leur 
était  chère,  rattachaient  leur  origine  à  ces  fondations 
apostoliques.  Tertullien,  parlant  de  ces  églises  apo- 
stoliques, nomme  en  particulier  Gorinthe,  Philippês, 
Thessalonique,  Épbèse,  Rome  *. 

Parmi  les  Églises  fondées  par  les  Apôtres  et  leurs 
disciples,  une  organisation  générale  et  hiérarchique 
ne  tarda  pas  à  nattre.  Les  Apôtres  ayant  annoncé 

^  EusEB.y  Ckronic,  ann.  33. 

*  /  Tim„  I,  3;  //  Tim.,  i,  6.    —    »  ÏVf.,  i,  5. 

*  Totas  Asiae  fundavit  rexitque  ecclesias.  De  scriptoribus  ec- 
desituticis,  cap.  ix. 

^  Proxima  est  iibi  Achaia?  faabes  Corinthum.  Si  non  longe  a  Ma- 
cedonia,  habesPhilippos,  habes  Thessalonicenses.  Si  potes  in  Astam 
tendere,  habes  Ephesum.  Si  autem  Italia  adjaces,  habes  Romam. 
De  prœscript,,  cap.  xxxvi.  Voir  aussi  t.  I",  liv.  i«%  ch.  iv. 
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rÉvangile  principalement  dans  les  villes  importantes 
qui  étaient  métropoles  civiles,  et  la  lumière  évan- 
gélique  ayant  rayonné  autour  de  ces  principaux 
centres  par  la  création  de  nouvelles  Églises,  les  mé- 
tropoles devinrent  comme  les  mères  des  Églises  de 
la  province,  et  s'acquirent  ainsi  un  juste  titre  de  do- 
mination maternelle.  L'évèque  de  ces  métropoles 
fut  d'abord  nommé  le  premier  ou  le  chef  de  la  pro- 
vince ,  d'après  le  canon  apostolique  ^ 

Ce  fut  le  concile  d'Antioche  qui,  renouvelant  le 
canon  apostolique  que  nous  venons  de  rapporter, 
donna  le  nom  de  métropolitain  au  premier  évèque 
de  chaque  province*. 

Parmi  les  Latins,  le  métropolitain  était  nommé 
tout  simplement  l'évèque  du  premier  siège.  Le  con- 
cile d'Elvire  lui  attribue  la  principale  autorité  pour 
donner  les  lettres  de  communion  ';  et  celui  de  Laodi- 
cée  lui  donne  la  présidence  des  élections  *. 

Mais  parmi  tous  ces  métropolitains,  il  y  en  avait 
trois  qui  jouissaient  d'une  juridiction  beaucoup  plus 
étendue,  et  embrassaient  dans  leiyr  vaste  ressort  des 
métropoles  d'un  ordre  secondaire.  Ces  trois  grandes 
métropoles,  dont  les  titulaires  reçurent  plus  tard  les 
noms  d'archevêques,  d'exarques,  de  patriarches , 

^  Episcopos  uniuscujusque  gentis  nosse  oporlet  eum  qui  in  eis 
est  primus,  et  existimalur  ut  caput.  Can.  xxini. 

^  Per  singulas  provincias  episcopos  convenit  nosse  eum  qui  in 
metropoli  prœest  episcopum,  etiam  curam  gerere  totius  provinciœ. 
Conc.  Antioch,  I,  can.  ix. 

3  Conc.  Elih,,  can.  lvhi. 

^  Conc,  Laod.j  can.  xii. 
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lànt  la  monarehie  pure  et  absdae  teod  natureUement 
au  pouvoir  despotique  et  arbitraire;  il  est  vrai  qu'elle 
fiok  pœsque  toujours  par  y  arriver.  Mais ,  sous  Teoi* 
pire  des  idées  et  des  sentiaients  chrétiens ,  les  tliéo- 
logieusde  Técole  extrême  ne  peuvent  pas  attribuer  à 
la  fiioiiarehie  pontificale,  qu4ls  veulent  faire  pure  et 
absolue,  ce  caractère  despotique  et  arbitraire.  Ils  ue 
▼enleut  pas  soustraire  le  Pontife  romain  à  aucune  loi 
divine  naturelle  ou  révélée.  Ils  ne  prétendent  pas 
Taffranchir  d'aucun  devoir,  ni  le  dérober  an  juge- 
fl^enl  de  Dieu . 

Les  intentions  de  ces  théologiens  sont  donc  res- 
pectables; et  tout  le  sens  odieux  qu'on  peut  si  facile- 
ment apercevoir  dans  ces  mots  :  monarchie  pure  el 
absolue,  ne  peut  leur  être  personnellement  imputé. 
Leur  système  cependant  n'en  est,  selon  notre  opi- 
nion, ni  plus  vrai,  ni  meilleur;  nous  le  démontrerons. 

Prise  dans  son  acception  la  plus  générale,  la  mo- 
narchie pure  et  absolue  est  le  pouvoir  souverain  d'un 
seul,  sans  aucun  partage  nécessaire  de  la  souve- 
raineté. C'est  en  ce  sens  que  l'école  italienne  affirme 
que  la  monarchie  du  Pape  est  pure  et  absolue.  Il  est 
vrai  que  les  chefs  de  cette  école,  pour  rester  fidèles 
au  langage  de  la  tradition,  disent  souvent  que  la 
monarchie  papale  est  tempérée  d'aristocratie  et 
même  de  démocratie'.  Mais,  comme  nous  le  verrons, 
la  manière  dont  ils  expliquent  le  rdie  de  l'aristocratie 
et  (ie  la  démocratie  dans  l'Église  laisse  aux  mains 


*  Voir  Bellakuin,  De  Romano  Pontifice,  lib.  i,  cap  t. 
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du  Pape  seul  tout  l'exercice  de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle. Cette  école  est  donc  véritablement  une  école 
absolutiste;  et,  en  rendant  hommage  aux  pieuses 
pensées,  aux  intentions  de  ses  maîtres,  nous  croyons 
pouvoir,  sans  manquer  à  aucune  convenance,  la  dé- 
signer sous  ce  nom .  Nous  l'avons  aussi  appelée  ita- 
Henné,  parce  que  l'Italie  est  son  principal  centre. 
C'est  donc  l'école  italienne  et  absolutiste  qui  sera 
l'objet  de  cet  examen. 

Le  grand  et  vénérable  cardinal  Bellarmin  peut 
être  regardé  comme  le  chef  de  cette  école.  C'est  ce 
théologien  qui  en  a  exposé  les  doctrines  avec  le  plus 
de  science,  de  méthode,  de  logique,  de  clarté,  de 
précision;  et  on  peut  ajouter  aussi  :  avec  une  mo- 
dération relative.  A  la  suite  de  ce  grand  esprit, 
marche  une  phalange  très-nombreuse  des  savants 
et  pieux  théologiens  de  toutes  nations,  mais  princi- 
palement de  l'Italie.  Qu'il  nous  suffise  de  nommer 
ici  les  plus  illustres  parmi  les  plus  récents  :  Orsi, 
Ballerini,  Muzzarelli. 

Prononcer  de  tels  noms,  si  justement  honorés,  et 
par  le  Saint-Siège  et  parmi  les  catholiques,  c'est  dire 
avec  quel  respect  sincère,  avec  quel  profond  désir 
de  rester  toujours  dans  les  bornes  de  la  plus  stricte 
justice,  nous  entrons  dans  cette  grave  discussion. 
Nous  ne  l'aurions  pas  abordée  si  elle  n'était  absolu- 
ment nécessaire  dans  l'état  actuel  des  esprits,  et  au 
milieu  des  graves  et  décisives  circonstances  où  nous 
nous  trouvons. 

Cette  étude  aura  trois  parties  :  dans  la  première , 
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nous  rechercherons  le  point  de  départ  historique  de 
l'école  absolutiste;  dans  la  seconde,  nous  discuterons 
son  principe  fondamental  ;  dans  la  troisième ,  nous 
exposerons  et  apprécierons  les  principales  consé- 
quences de  ce  principe. 

Le  point  de  départ  de  la  théorie  bellarmienne  se 
trouve  dans  des  affirmations  sur  l'origine  de  l'apo- 
stolat et  de  Tépiscopat ,  affirmations  qui  auraient  de 
vastes-  conséquences  si  elles  étaient  conformes  à  la 
vérité  des  faits. 

u  Parmi  les  ultramontains ,  dit  le  cardinal  de  la   ii.  systèmes 
Luzerne,  quelques-uns  croient  que  saint  Pierre  seul       de  u 
a  été  établi  par  Jésus-Christ,  et  que  c'est  lui  qui  a    ipSco^T. 
institué  les  autres  Apôtres  ;  qu'ainsi  l'apostolat  et  l'é- 
piscopat  qui  lui  a  succédé  tiennent  immédiatement 
de  saint'Pierre ,  et  seulement  médiatement  de  Jésus- 
Christ.  Cette  opinion  a  été  produite  par  Turrecre- 
mata  et  adoptée  par  quelques  autres.  La  contradiction 
de  ce  système  à  la  parole  divine  est  si  évidente  qu'il  a 
été  abandonné  par  la  plupart  des  ultramontains.  Bellar- 
min  lui-même  l'a  réfutée  ' .  Mais  il  avance  une  autre  opi-    • 
nion  qui  n'est  pas  plus  soutenable.  Il  dit  qu'à  la  vé- 
rité les  Apôtres  avaient  reçu  de  Jésus-Christ  immé- 
diatement, et  non  par  saint  Pierre,  leur  état  et  leur 
juridiction;  mais  que  c'était  une  mission  extraordi- 
naire et  personnelle,  qui  ne  devait  pas  passer  à  des 
successeurs  ;  que  la  manière  ordinaire  de  la  conférer 
aux  évoques  est  qu'elle  leur  soit  communiquée  par  le 

^  De  Romano  Pontificej  lib.  iv,  cap.  xxiii. 
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Pape  7  de  qui  ette  i^ieiit  iraBlédiateiiient  :  en  sorte 
qpn'il  peut  Tôter  ou  la  dinûmter  à  sa  vcAoïité.  Orsi 
n'ose  pas  soutenir  ces  prétentkns;  maïs  il  se  vetit 
pas  nofi  ptus  les  afaandoDner.  Il  âît  que  VopiDioa  qve 
les  évoques  tirent  leur  juridicliou  du  Pape^  qvoique 
fondée  sur  l'autorité  de  beaocoap  de  saints  Pères  et 
de  Souverains  Pontifes,  n*est  pas  aussi  certaine  que 
kl  saprémaiie  absdtue^  Firréformabilité  et  FinfiBilli*» 
bilité  des  jugements  pontificaux  ;  qu'ainsi  ii  ne  traé- 
tera  pas  celte  question. 

(c  Benoit  XI¥  reconnaît  que  Tophiioii  qvà  fait  re- 
nmater  à  Jésus-Christ  imnrédiatenieat  la  juridîdiou 
des  évéques  est  appuyée  de  forts  argimeiits'  ;  mais 
il  prétend  que  i'opînîon  cootraîre,  qm  la  fait  décoider 
des  Pontifes  rocuaii»,  est  plos  conforme  à  la  raison 
ei  h  rautorité^.  b 

Rien  n'est  plus  fseile  que  de  détruire  le  système 
de  Turrecr^nata.  U  suffît  d'ouvrir  et  de  lire  rÉvan- 
gile.  «  La  Seigneur  appela  ses  disciples  ^  nous  dit 
saint  Lue^  et  en  eboistt  dooze^  ainquels  il  donna  le 
nom  d'Apètres^*  »  Saint  Jean  nous  rapporte  nne 
parole  du  Seigneur  où  il  dédare  lui-aiènie  qu'il  a 
choisi  les  douze  :  «  N'est-ce  pas  moi  qui  tous  ai  élos 
au  nombre'  de  douze^?  »  IH'aTons^Mus  pas  aussi  k 
texte  cél^re  par  lequel  lésns-GbrisI  délègue  à  ses 
Apôtres  la  miasion  même  qn'il  a  reçue  de  son  Père  : 

^  Bened.  XIV^  De  Synodo  diœces^,,  lib.  i,  cap.  iv,  n*»  S. 

2  Sur  la  Déclaration  du  clergé  français ,  p.  49. 

3  Luc,  VI,  13. 

*  JOAN.,  VI,  74. 
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fc  De  même  qoe  le  Père  m'a  envoyé ,  je  vous  ei>- 


voie  * .  » 


Cest  en  conséquence  de  cette  mnsion  immédiate 
que  saint  Paul  déclare  qu'il  est  Apôtre,  non  par  T au- 
torité d'aucun  bomme,  mais  par  celle  de  Jésus-Christ 
et  de  Dieu  le  Père  :  «  Paul,  apôtre,  non  par  le  choiiL  et 
la  volonté  des  hommes,  mais  par  Jésus-Christ  et  Dieu 
le  Père  *.  »  Tous  les  autres  Apôtres  pouvaient  tenir 
le  même  langage.  Ils  reçurent  donc  tous  immédiate- 
ment du  Sauveur  la  plénitude  de  ta  puissance  apo- 
stolique. Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  rappor- 
ter ici  les  témoignages  innombrables  de  la  tradition 
en  faveur  de  cette  origine  immédiatement  divine,  et 
de  cette  plénitude  de  la  puissance  apostolique  qui 
s'alliait  avec  la  primauté  de  saint  Pierre.  Un  esprit 
de  système  qui  ne  recule  devant  aucune  absurdité  a 
pu  seul  créer  cette  chimère  de  l'institution  de  l'apo- 
stolat par  saint  Pierre  *. 

Cette  incroyable  hypothèse,  si  directement  réfutée 
par  l'Évangile,  et  abandonnée  par  tous  les  théolo- 
giens qui  se  respectent,  deviendrait  cependant  une 
vérité  s'il  fallait  admettre  l'opinion  de  ceux  qni 
veulent  attribuer  exclusivement  à  saint  Pierre  et  à 
ses  successeurs  l'origine  de  la  juridiction  éptscopale. 
Noos  nous  en  convaincrons  quand  nous  aurons  ex- 
posé et  discuté  une  opinion  qui,  pour  être  soutenue 

^  Paulus  apostoluft  Don  ab  hominibus ,  neque  per  hominem ,  sed 
çer  Jesum  Chrislum  et  Deom  Pairem.  Galat.,  r,  4. 
*  V©ir  U  l«s  liv.  i«%  ch»  iv.  , 
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par  des  théologiens  fort  recommandables ,  n'en  es,t 
pas  à  nos  yeux  plus  solide. 

Les  théologiens  de  Técole  absolutiste,  comme  nous 
le  savons  déjà  par  les  paroles  citées  du  cardinal  de 
la  Luzerne,  enseignent  donc  que  toute  la  juridiction 
externe  dans  Tépiscopat  découle  uniquement  et  ex- 
clusivement, par  le  droit  divin,  du  Siège  aposto- 
lique. Ces  théologiens  distinguent  avec  raison  trois 
sortes  de  puissance  spirituelle  dans  le  Souverain 
Pontife  et  les  autres  évèques.  La  première  est  celle 
de  Vordre,  c'est-à-dire  celle  qui  a  pour  objet  la  con- 
fection et  l'administra tion  des  divins  sacrements.  La 
seconde  est  celle  de  la  juridiction  interne^  qui  se 
rapporte  au  gouvernement  du  peuple  chrétien  dans 
le  for  intérieur  de  la  conscience.  La  troisième 
enfin,  qui  consiste  dans  ce  même  gouvernement  du 
peuple  fidèle  au  for  extérieur.  Ce  gouvernement  ex- 
térieur comprend  tout  l'exercice  extérieur  de  l'au- 
torité spirituelle  :  l'enseignement,  le  pouvoir  légis- 
latif, administratif,  judiciaire.  Bellarmin  affirme 
que,  dans  la  controverse  entre  leâ  théologiens  catho- 
liques, il  ne  peut  être  question  de  la  première  espèce 
de  puissance,  qui,  de  l'aveu  universel,  vient  immé- 
diatement de  Dieu,  et  ne  peut  venir  que  de  lui.  La 
plupart  des  théologiens  pensent  aussi  que  la  seconde 
espèce  de  puissance,  qui,  au  fond,  n'est  que  l'exer- 
cice de  la  première  dans  le  for  intérieur,  vient  aussi 
immédiatement  de  Dieu.  Mais  ils  ajoutent,  et  avec 
vérité,  que  l'exercice  de  cette  juridiction  interne  est 
et  doit  toujours  ètj*e   subordonné  à  la  juridiction 
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externe.  Ainsi  le  prêtre  qui  a  reçu  immédiatement 
de  Dieu  y  dans  son  ordination ,  le  pouvoir  divin  de  ^ 
remettre  les  péchés  et  de  diriger  les  âmes  dans  le 
tribunal  de  la  pénitence,  ne  peut  exercer  ce  pouvoir 
qu'autant  qu'il  a  reçu  la  mission  du  supérieur  ecclé- 
siastique. 
Toute  la  discussion  se  concentre  donc  daifs  la    m.  Notion 

précise 

troisième  espèce  de  puissance  spirituelle,  la  juri-  du  système. 
diction  externe  qui  embrasse  les  pouvoirs  déjà  men- 
tionnés. D'après  Técole  absolutiste,  la  collation  de 
ces  pouvoirs  appartient,  de  droit  diviny  ecoclusivement 
au  Siège  apostolique  ^  Il  est  vrai  que  cette  école  ne 
nie  pas  et  ne  peut  pas  nier  que  institution  des  évo- 
ques n'ait  été  attribuée,  dès  l'origine  de  l'Église  et 
pendant  plus  de  mille  ans,  aux  conciles  provinciaux, 
aux  métropolitains,  aux  patriarches.  Mais  cette. dis- 
cipline, qui  a  régné  pendant  les  siècles  les  plus  glo- 
rieux de  l'Église,  n'existait,  selon  cette  école,  que 
par  une  concession  gracieuse  de  la  Papauté.  La  légi- 
timité de  cette  discipline  reposait  uniquement  sur  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  Souverains  Pon- 
tifes. Et  quand ,  par  la  force  et  la  nécessité  des  cir- 
constances, l'ancienne  discipline  a  dû  se  transformer; 
quand  les  conciles,  les  métropolitains  et  certaios 
patriarches  ont  perdu  les  droits  qu'ils  exerçaient 
depuis  tant  de  siècles,  l'école  absolutiste  n'a  voulu 
voir,  dans  ces  mémorables  révolutions,  que  la  réin- 
tégration des  droits  exclusifs  du  Saint-Siège.  Il  n'a 

1  Voir  BbllabiiiN;  De  Romano  Pontifice,  lib.  iv,  cap.  xxn. 
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fait  que  reprendre^  dit-elle,  ee  qu'il  avait  donné,  ce 
qui  lui  appartenait  exclusivement  » 

Le»  conséquences  de  cette  manière  d'envisager  l'ori- 
gine,  la  nature  de  l'épiseopat  et  les  transformations  ài^ 
cîplinaires  qni  se  sont  accomplies  dans  TÉgiise,  sont 
d'une  incomparable  gravité.  Source  unique  de  la  juri- 
diction des  évêqnes  et  de  leur  pouvoir  de  gouverne- 
ment, soil  en  dehors  des  conciles,  soit  dans  les  conciles 
eux-mêmes,  le  Pape,  pour  l'école  extrême,  devient  le 
maître  absolu  de  la  juridiction  épiscopale*  Seul  législa- 
teur véritable,  il  reste  toujours  supérieur  aux  lois  dis- 
ciplinaires qu'il  porte;  et  il  peut,  sans  être  tenu  par 
ancnne  prescription  légale,  et  en  ne  consultant  que 
sa  conscience,  ce  qui  revient  qndqnefois  à  n'agir  que 
selon  son  gré,  donner  on  refuser  l'institution  cano- 
nique;* étendre  oa  limiter  l'autorité  épiscopale;  mo- 
difier les  circonscriptions  diocésaines;  créer  de  nou- 
veaux évèehés;  transférer,  jnger,  suspendre,  déposer 
les  évèques  même  sans  cause.  £n  nn  mot,  il  pent 
tout  sur  l'épiscopat,  sinon  licitement,  au  moins  vali- 
demerU,  excepté  de  décréter  son  abolition  .complète. 

Toutes  ces  conséquences  sont  acceptées  et  prou- 
vées, à  leur  manière,  par  des  théologiens  extréuKs. 
Nous  allons  examiner  le  principe  fondamental  sur 
lequel  elles  reposent  ^ 

En  entrant  dans  cette  grave  diacossion,  nous  nous 
sentons  pressé  de  déclarer  de  nooreau  qoe,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  nous  n'avons  pas  le  moindre  dessein 

1  On  peut  voir  toutes  ces  thèses  dans  le  Traité  De  episœpo  de 
M.  YMd  Bovnu  Paris,  4S&». 
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de  eoDiester  on  d'affaîbKr  les  dWines  prérogatives  du 
Siège  aposloliqney  et  ks  droits  certarii»  qu'il  possède 
sur  Tépiscopat.  Nous  regardons  ces  privilèges  comme 
des  firvils  prédeox  des  mystères  de  Jésus-€hnst  ;  et, 
mfec  l'aide  de  Dieu ,  nous  aurions  le  coarace  de  tes 
dmenter  par  aotre  sang,  si  ce  témoignage  était  en- 
core nécessaire*  Mais  une  étude  attentive  de  la  divine 
constitutioB  de  l'Église  j  et  des  monuments  les  plus 
uathea  tiques  de  son  histoire,  ne  nous  permet  pas  de 
souscrire  à  toute»  les  assertions  de  l'école  absolutiste; 
et  il  en  est  que  nous  regardons  comme  entièrement 
fuisses  et  attentatoires  à  la  sainte  majesté  de  TÉglise 
eathotique. 

On  ue  doit  pas  oublier  que  la  question  que  nous  iv.  ubené 
abordons  a  élè  agitée  avec  une  extrême  ardeur  au  discussion. 
concile  de  Trente*  Les  théories  absolutistes  s'y  pro- 
dnisirent  avee  èdat  * }  mais  elles  furent  vigoureuse- 
ment combattues  par  les  évéqoes  espagnols  et  par 
les  évèques  français.  Le  concile ,  dans  sa  sagesse,  ne 
crot  p«  devoir  porter  ancune  décision  sur  une  ques- 
tion si  déKcate,  si  grosse  de  conséquences,  et  si  dis- 
putée.  Elle  reste  doue  toujours  libre  parmi  les  eatbo- 
liqnes,.  et  doîl  être  traitée  scientifiquement. 

La  célèbre  question  se  posait  à  Trente  dans  ces 
termes  :  Les  èvêques  reçoivent-ils  leur  juridiction 
immédiatement  de  Dien^  on  seoéement  par  l'intermé- 
diaire du  Pape?  La  juridiction  des  évèques  eat^dle 
immédiaCément  de  droit  divin  ? 

*  Voir  fe  disooars  de  Laynés,  Histoire  du  canette  de  Trente,  par 
niujnricmy  Irr.  vfm,  eh.  nv;  ^r  auwî  \m  livres  hlvi»,  iool,  xixl, 


42  MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 

Cette  question  se  trouve  intimement  liée  à  celle  de 
rinstitution  même  des  évèques.  Toutefois,  ces  deux 
questions  sont  liées  sans  être  identiques;  car  on 
conçoit  fort  bien  que  l'institution  des  évèques  pût 
appartenir  exclusivement  au  Pape,  sans  que,  pour 
cela,  la  question  de  la  nature  et  de  l'origine  de  la 
juridiction  épiscopale  se  trouvât  résolue. 

L'institution  des  évèques  par  le  Pape  pourrait 
n'être  que  la  condition  et  non  pas  la  source  de  la  juri- 
diction épiscopale.  Cette  juridiction  serait  conférée 
par  Dieu  à  la  condition  de  l'institution  pontificale  ; 
de  même  que  la  juridiction  suprême  du  Pape  ne  lui 
est  donnée  qu'à  la  condition  de  son  élection  par  les 
cardinaux.  Quoique  les  cardinaux  élisent  le  Pape, 
personne  n'a  jamais  imaginé  que  la  puissance  ponti- 
ficale émanât  des  cardinaux.  Sans  assimiler  entière- 
ment l'élection  des  évèques  par  le  Pape  à  celle  du 
Pape  par  les  cardinaux,  il  est  cependant  évident  qu'il 
ne  répugne  point  en  soi  que  l'institution  des  évèques 
par  le  Pape,  comme  l'élection  du  Pape  lui-même  par 
le  Sacré  Collège,  ne  soit  que  la  condition  et  non  la 
source  de  la  juridiction  épiscopale. 
v.  Vrai  point  Mais  s'il  était  historiquement  démontré  que  l'ins- 
titution des  évèques  n'a  pas  appartenu  exclusivement 
au  Siège  apostolique,  et  qu'il  va  eu,  dans  l'Église, 
un  pouvoir  d'institution  des  évèques,  non  pas  indé- 
pendant ,  à  Dieu  ne  plaise  1  de  celui  du  Souverain 
Pontife,  mais  distinct  du  sien  ;  s'il  était  prouvé  qu'il 
y  a  eu,  dans  l'Eglise,  pendant  de  longs  siècles,  de 
nombreux  évèques  parfaitement  légitimes,  qui  cepen- 


de  la 
question. 
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dant  n'avaient  reçu  leur  iDstitution  ni  directement  ni 
indirectement  du  Saint-Siège,  et  que  cette  discipline 
existait  sans  léser  en.  rien  les  droits  de  la  primauté 
romaine  sur  l'institution  des  évèques,  la  question  se 
trouverait  résolue. 

Cette  preuve  historique  de  l'existence  dans  l'Eglise 
d'un  pouvoir  d'institution  des  évèques,  distinct  de 
celui  qui  appartient  au  Pape,  mais  non  indépendant 
de  sa  suprématie ,  nous  pouvons  la  fournir  avec  évi- 
dence et  certitude. 

.  Dans  sa  dissertation  sur  la  juridiction  des  évèques, 
Bellarmin ,  après  avoir  établi  les  preuves  de  sa  doc- 
trine, veut  répondre  aux  objections  que  lui  opposent 
les  partisans  de  la  doctrine  contraire.  Il  présente  en 
ces  termes  la  dernière  :  Si  tous  les  évèques  doivent 
recevoir  d\i  Pontife  romain  leur  juridiction,  il  y  a  eu 
de  nombreux  évèques  qui  n'ont  point  été  de  vrais 
évèques,  car  ce  Pontife  ne  créait  pas  tous  les  évèques, 
principalement  en  Asie  et  en  Afrique.  Le  savant  car- 
dinal répond  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Souve- 
rain Pontifecrée  immédiatement  les  évèques;  maisqu'il 
suffit  d'une  institution  médiate  par  les  patriarches  et 
les  archevêques.  Ainsi  saint  Pierre  a  établi  les  patriar- 
ches d'Alexandrie  et  d'Antioche,  qui,  par  l'autorité 
apostolique,  présidaient  à  presque  toute  l'Asie  et 
toute  l'Afrique,  créaient  les  archevêques,  qui,  à  leur 
tour,  pouvaient  créer  les  évèques. 
Que  le  lecteur  pèse  bien  ces  paroles  : 
Initio  Petrtis  constituit  patriarcham  Aleœandrinum 
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et  AfUtochenum ,  qui  a  Pontifioe  mtcloritaie  accepta 
Uai  F  ERE  Miœ  et  Africœ  prœerant  ^ . 

Bellanniii  n'ose  donc  pas  alfirmer  que  iouteB  let 
Églises  d'Asie,  car  nous  n'avons  |>as  à  nous  occuper 
de  l'Afrique ,  qui  était  dans  des  conditions  pariicu*- 
Itères^  que  toutes  les  Eglises  d'Asie,  disons^nous, 
receyaient  leursévéques  du  patriarche  d'Aolioche,  et, 
par  son  intermédiaire,  du  Poniife  romain.  Cependant 
toute  la  question  est  là.  Y  avait-il  oui  ou  non  des 
évoques  légitimes  qui  ne  tenaient  leur  jiuidiction  dm 
Souverain  Pontife  ni  directement ,  on  en  convient, 
ni  indirectement  par  le  ministère  du  patriarche  d'An- 
tioche,  dont  l'autorité  émanait  de  saint  Pierre?  Si  on 
trouve  un  seul  évèque  légitime  dans  ce  cas,  c'est-à* 
dire  non  point  indépendant  du  Souverain  Pdntife 
dans  son  institution,  mais  ne  tenant  pas  dç  lui  ni  di- 
rectement ni  indirectement  sa  juridiction,  tout  le 
système  de  Bellarmin  et  de  son  écolecroule.  Eh  bien  1 
ce  n'est  pas  un  seul  évoque,  ce  sont  de  nombreux 
évèques  qui  se  présentent  à  nous  dans  oes  conditions. 

Quelle  idée  devons-nous  noos  faire  des  ex.archats 
ou  petits  patriarcats  d'Éphèse  ,  de  Oésarée,  d'Héna- 
clée,  de  Chypre  ?  Quelle  idée  devons-nous  avoir  du 
patriarcat  de  Jérusalem  lui-même?  Nous  arrivons  ici 
à  une  des  questions  les  plus  délicates  et  en  même 
temps  les  plus  importantes  de  rancieune  histoire  de 
l'Église. 

Mais  avant  de  commencer  cet  exposé,  rappelons 

1  Bellarmin,  De  Romano  Pontifice,  lib.  iv,  cap.  xxv. 
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étaient  Rome ,  Alexandrie ,  Ântioche,  les  trois  capi- 
tales du  monde  romain  ' . 

Le  concile  deNicée,  par  son  sixième  canon ,  confirme 
cette  vieille  organisation  des  Églises ,  cette  antique 
discipline  et  les  privilèges  des  trois  grands  métropoli- 
tains, n  veut  que  Tévéque  d'Alexandrie  conserve  le 
droit  d'ordonner  tous  les  évèques  de  TÉgypte,  de  la 
Libye  et  de  la  Pentapole.  Le  même  pouvoir  d'ordonner 
les  évéques  de  plusieurs  provinces  qui  composaient 
l'Orient  est  aussi  confirmé  à  l'évèque  d'Antioche  ;  et 
tous  ces  droits  doivent  être  maintenus,  parce  que,  dit 
le  concile,  l'évèque  de  Rome  est  en  possession  incon- 
testable d'ordonner  les  évèques  de  plusieurs  pro- 


vinces* 


Ce  fut  sous  l'empire  d'une  nécessité  évidente  que 
commença  cette  organisation  par  petites  et  grandes 
métropoles.  Jusqu'au  concile  de  Nicée,  dit  Thomassin, 
toutes  les  affaires  ecclésiastiques  s'étaient  terminées 
dans  les  conciles  de  chaque  province,  et  il  n'y  avait 
eu  que  très-peu  de  rencontres  où  il  eût  été  nécessaire 
de  convoquer  une  assemblée  de  plusieurs  provinces. 
Le  concile  de  Nicée  même  ne  parle  que  des  conciles 


*  Voir  t.  !•%  liv.  i«',  ch.  vi. 

2  Âatiqua  consuetudo  servetur  per  iËgyptum,  Libyam  et  Penta- 
polim  j  ila  ut  Alexandrinus  episcopus  borum  omnium  habeat  potes- 
tatem.  Quia  et  urbis  Romae  episcopo  parilis  mos  est.  Similiter 
autem  et  apud  Autiochiam  caeterasque  provincias  sua  privilégia 
serventur  ecclesiis.  lilud  autem  generaliter  clarum  est,  quod  si  quis 
praeter  sententiam  metropolitaoi  fueret  faclus  episcopus ,  eum  ma- 
gna synodus  defiaivit  episcopum  esse  non  oportere.  Conc,  Nicam., 
can.  VI.  < 

TOHE  II.  2 
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provinç^x,  et  veut  que  toutes  choses  s'y  résolvent. 
Les  restes  de  la  première  ferveur  du  dmsliaMsake  et 
la  difficulté  de  réunir  de  grandes  asseiubiécs  parmi 
tes  orages  des  perséeutkMis  avaienl  été  les  véritables 
causes  de  cette  police  si  niodeste  et  si  pacifique.  Ma» 
depuis  il  arriva  souvent  que  les  dissensions  et  ie 
partage  des  voix  dans  les  conciles  provinciaux^  les 
démêlés  de  plusieurs  métropolitaiDS  on  de  piasieurs 
provmces  entre  elles,  découvrirent  Tinipossibilitâ 
qu'il  y  avait  de  finir  tous  les  différends  par  h  seule 
autorité  des  conciles  de  la  province.  On  eut  souvent 
recours  aux  empereurs  dirétiess  qui  convoquèrent 
des  conciles  ou  universels,  ou  au  moins  ptas  amples 
que  les  provinciaux,  pour  y  juger  ces  causes  eom* 
munes  à  plusieurs  provinces.  Mais  les  évéques  mêmes 
qui  avaiest  fait  intervenir  l'autorité  impériale  dans 
les  causes  spirituelles  et  ecclésiastiques  s'aperçurent 
des  suites  dangereuses  que  cette  police  pouvait  avoir. 
Ils  s'efforcèrent  alors  d'établir  une  nouvelle  juris- 
prudence pour  empèeber  que  les  causes  ecclésias- 
tiques fussent  portées  an  tribunal  aécuHer. 

Le  concile  d'Antiocbe  déci<fai  que  les  évéques, 
les  prêtres  et  les  diacres,  condamnés  par  le  concile 
de  la  province,  pourraient  recourir  à  un  plus  grand 
concile  d*évêques^ 

Le  concile  de  Sardique  trouva  un  moyen  plus  effi- 
cace encore  de  garantir  l'indépendance  des  jugements 

•  Oportet  ad  ma  jus  opiscoperum  converti  oonciliuoi,  et  qvod 
pufafvenmt  habere  jus  ad  plures  episcopos  referre  ;  eoramqae 
examinationem  et  judicium  suscipere.  Conc,  Antioch.,  can.  un. 
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ecdésiasliques  et  de  consolider  Tmitté  catholiqop. 
S'înspirant  de  la  pratique  des  siècles  précédents,  il 
reeonuDanda  la  voie  d^ppel  au  Siège  jotnain  ;  el  les 
différends  qui  n'avaient  pa  être  apaisés  ni  par  les 
conciles  provinciaux,  ai  par  les  conciles  de  plusieurs 
provinces  réunies,  durent  être  terminés  par  Tautorité 
de  celui  à  qui  Jésus-Chri&t  a  confié  le  gouvernement 
général  de  son  Église.  Aussi  te  eoocile  de  Sardique 
motiva  son  décret  sur  Thonneur  qui  est  dà  au  Siège 
de  Pierre  et  de  ses  successeurs  :  ik  Honorotts,  dik*il^  la 
méiBoire  de  saint  Pierre  ^  » 

Ces  paroles  du  concile  de  Sardique  nous  font  snifi- 
samment  connaître  que  TéteMissement  de  cette  disei- 
pline,  dont  nous  venons  d'esquisser  les  traits  géné- 
raux, n'était  que  le  développenaeot  nécessaire  et 
régulier  des  principes  mêmes  de  la  constituticxi  de 
l'Église. 

La  primauté  de  saint  Pierre  et  de  son  siège  fut  le 
fondement  solide  de  ce  droit  d'appel  que  le  concile 
de  Sardique  consMra  de  nouveau  par  son  autorité  ; 
ei  dans  cette  même  primauté,  nous  trouvons  la  source 
première  des  autres  privilèges  attribués  aux  trois 
grands  métropolitains  de  Rome,  d'Alexandrie,  d'Ânr 
tioehe. 

La  magnificence  et  la  splendeur  de  ces  trois  centres 
du  nK>nde  ancien,  les  commodités  qu'ils  offraient  aux 
réunions  ecclésiastiques,  leur  titre  et  leur  autorité 
même  d'Églises  mères  ne  furent  pas  les  seules  causes, 

^  Sancti  Pétri   memoriani  honorcmus.  Conc.  Sard.,  can.  m , 

!▼,   VIL 
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les  causes  principales  de  leur  prépondérance  dans 
rÉglise.  Les  Pères,  les  écrivains  ecclésiastiques 
sont  généralement  d'accord  pour  reconnaître  à 
Alexandrie  et  à  Antioche  une  émanation  de  la 
primauté  de  saint  Pierre.  D'après  ces  témoi- 
gnages,  le  chef  du  collège  apostolique ,  ayant 
fondé  par  lui-même  ou  par  son  disciple  ces  trois 
Églises  y  avait  laissé  à  Alexandrie  et  à  Antioche  un 
rayon  de  cette  primauté  qui  s'était  ensuite  concentrée 
à  Rome.  Nous  pourrions  faire  entendre  ici  saint  Inno- 
cent, saint  Léon,  saint  Épiphane,  saint  Chrysostome, 
Eusèbe,  Théodoret.  Qu'il  suffise  de  rapporter  ces 
paroles  de  saint  Gélase  :  «  Quoique  l'Église  catho- 
lique, dans  le  monde  entier,  ne  forme  qu'un  seul 
berceau  du  Christ,  cependant  ce  n'est  pas  par  les 
constitutions  synodiques  que  la  sainte  Église  romaine 
est  au-dessus  des  autres  Églises  ;  mais  elle  a  obtenu 
la  primauté  par  l'autorité  même  du  Sauveur  lorsqu'il 

a  prononcé  ces  paroles  :  Tu  es  Pierre L'Église 

romaine  est  donc  le  premier  siège  de  Pierre.  Le  se- 
cond a  été  fondé  à  Alexandrie ,  au  nom  de  Pierre,' 

• 

par  Marc  son  disciple  et  son  évangéliste^  qui  fut  en- 
voyé en  Egypte  par  l'apôtre  Pierre  pour  y  prêcher 
l'Évangile  et  où  il  consomma  son  martyre.  Le  troi- 
sième siège  reçut  aussi  son  honneur  du  bienheureux 
Pierre,  qui,  avant  de  s'établir  à  Rome,  résida  à  An- 
tioche, où  le  nom  de  chrétien  fut  donné  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  race  nouvelle  ^ .  » 

1  Quamvis  univers»  per  orbem  catholic®  Ecclesiae  unus  thala- 
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De  Tautorité  si  grave  que  nous  venons  de  citer,  et 
de  toutes  les  autres  qu'on  peut  invoquer^,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  doive  conclure  que  saint  Pierre  a 
été  le  véritable  auteur  des  grandes  divisions  métro- 
politaines de  Rome,  d'Alexandrie,  d' Antioche,  et  que 
ces  métropoles  ont  été  une  institution  personnelle  du 
chef  du  collège  apostolique.  Cet  ordre  disciplinaire 
est  sorti,  comme  nous  l'avons  vu,  de  la  force  des 
choses,  de  la  nécessité;  mais  il  a  trouvé  pour  asseoir 
sa  base  la  primauté  du  Siège  apostolique.  Ainsi  le 
droit  ecclésiastique  est  venu  s'appuyer  sur  le  droit 
divin,  et  il  est  très-vrai  de  dire,  en  un  send,  que  tous 
les  degrés  de  la  juridiction  épiscopale,  dans  les  trois 
grandes  métropoles  de  iRome,  d'Alexandrie  et  d'An* 
tioche,  ont  été  et  sont  une  participation  ou  une  imi- 
tation de  la  primauté  du  Saint-Siège  *. 

Maintenant  naît  une  question  du  plus  haut  intérêt 
pour  le  sujet  qui  nous  occupe.  Les  métropoles  nom* 

mus  Cbristi  sit,  sancta  tatnen  Romana  Ecclesia  nullis  synodicis 
coDsUtulis  cœteris  ecclesiis  prselata  est,  sed  Evangelica  voce  Do- 
mini  et  Salvatoris  nostri,  primatum  obtinuit  :  Tu  es  Petrus,  et 
super...  "Est  ergo  prima  Pétri  apostoli  sedes  Romana  Ecclesia.  Se- 
cunda  autem  sedes  apud  Arezandriam  B.  Pétri  nomine  a  Marco  ejus 
discipulo  et  evangelista  consecrata  est,  ipseque  a  Petro  apostolo 
in  Egyptum  directus  verbum  veritatis  praedicavit,  et  gloriosum 
consummavit  martyrium.  Tertia  autem  sedes  apud  Ântiochiam  ejus- 
dem  B.  Pétri  apostoli  nomine  habetur  honorabilis,  eo  quod  illic 
priusquam  Romaro  venisset,  habitavit,  et  illic  primum  nomen  chris- 
tianorum  novellœ  gentis  ezortum  est.  Labbe,  Conc.,  t.  IV,  Conc, 
roman,,  anno  494. 

*  Voir  Tbokassin,  Discipline  ecd.,  t.  I,  i^^*  partie,  liv.  i", 
cb.  YII. 

2  Voir  Tbouassin,  Discipline  ecdés.,  1. 1«',  p.  60, 


2«  ITONARCHIK  ABSOLUE  DU  PAPE. 

mées  plus  tard  patriarcats  d'Alexandrie  et  d' An tioche 
embrassaient-^les  dans  leur  ressort  toutes  les  Églises 
de  ces  régions?  En  particulier,  le  patriarcat  d'An- 
tioche  renfermait-il  tontes  les  Églises  de  l'Orient? 
Qu'on  relise  avec  attention  le  <canon  de  Nicée  qui 
oons»cre  les  droits  des  anciens  patriarches.  Après 
avoir  délenniné  ceux  des  grandes  Églises  de  Rome^ 
d'Alexandrie  et  d'Antiochè,  il  ajoute  :  «  Qae,  dans 
les  autres  provinces,  on  conserve  les  privilèges  des 
Églises  *.  » 

Quelles  étaient  €es  autres  provinces,  ces  antres 
Eglises,  ces  privilèges  dont  parte  le  samt  concile  ? 

niomassin,  dans  le  chapitre  III  de  son  premier 
livre,  remarque  quMI  y  avait  des  nétropoies  qui  n'fé- 
taient  pas  des  démembrements  de  plus  grwndes  et  de 
plus  anciennes  métropales^. 

En  effet,  nous  trouvons  dans  les  actes  du  premier 
ooncile  générai  de  Constantinople  un  canon  qui  fart 
une  mention  expresse  de  ces  métropoles  qui  n'étaient 
pas  englobées  dans  les  trois  grandes  :  «  Que  les 
évoques  qui  sont  hors  du  diocèse  ne  visitent  pas  les 
Eglises  situées  en  dehors  de  lienrs  limites,  et  que  les 
Églises  ne  soient  ni  confondues  ni  mêlées.  Mais, 
selon  les  règles  établies^  que  Tévéque  d'Alexan- 
drie gouverne  seutememt  l'Egypte ,  que  l'évèqnc 
de  l'Orient  prenne  soin  du  seul  Orient,  en  conservant 
tous  les  honneurs  de  la  primauté  d'Antiocbe  coosa- 

<  Apud...  cseteres  provincias  son  privilégia  derventiir  ecdesiis. 
Vid.  superius,  p.  47. 
^  TiiOMASSiN;  DimiipUnt  eodéi,,  1. 1^,  p.  *49. 
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crés  par  Je  concile  de  Nicée.  Que  Tévêque  de  la  pro- 
vince d'Asie  gouverne  uniquement  les  Églises  qui 
appartiennent  à  cette  province.  Que  Tévéque  de  la 
province  du  Pont  prenne  soin  seuleraent  des  Églises 
de  eette  province  y  comme  celui  de  la  province  de 
Thrace  des  Églises  de  là  sienne  ' .  » 

Rappelant  les  canons  de  Nicée  et  se  fondant  smr 
leur  autorité,  le  concile  de  Gonstantinople  reconnaît 
les  trois  grandes  métropoles  primitives  :  Rome, 
Alexandrie,  Antioche,  et  leur  adjoint  trois  autres 
métropoles  plus  petites,  moins  importantes  saais 
doute^  mais  dont  les  privilèges  devaient  être  respec- 
tés diaprés  les  ordres  du  grand  concile  de  Nicée.  Ces 
Églises  étaient  celles  de  TAsie,  du  Pont,  de  la  Thraoe, 
c'est-à-dire  les  métropoles  d'Éphèse,  de  Césarée, 
d'Héraclée.  Ces  trois  petites  métropoles,  d'après  <e 
concile  de  Gonstantinople,  n'étaient  pas  soumises  à 
la  joridictiom  da  grand  métropolitain  d'Antioche,' 
dont  Tawlorité  se  trouvait  circonscrite  dans  FOriait 
proprement  dit. 


'  Episcopi  qui  extra  diœcesim  sunt ,  ad  ecclesias  quœ  exlra  ter> 
minos  eorum  sunt,  non  accédant,  neque  confundant  et  permis- 
teaot  eccIesîM.  Seemdvm  régulas  oonstHatas,  Àlaasdm  quidem 
«piscopas  ea  que  final  io  £gypto  tantum  .guberoet.  Orientis  mi- 
tem  episcopi,  solius  Orientis  curam  gérant,  seryatis  honoribus 
primatus  ecclesiae  Ântiochenae  qu»  in  regulîs  Niesenae  synodi  con- 
^inealur.  Sad  et  Asiaiae  dicNsesis  «piscopi  ea  quas  sont  in  Asia ,  et 
qiue  ad  Asianam  tanlummodo  diœcesiofi  pertinent,  gubernenL 
Pontici  autem  episcopi  Pontlcs  tantum  diœcesis  habeant  curam; 
Tbracise  vero  ipsius  tantummodo  Tbraciae.  Labbe,  Conc.,  t.  II, 
Conc.  CimsUmi.  I,  can.  u. 


U  MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 

• 

Sous  la  discipline  en  vigueur  du  temps  du  premier 
concile  général  de  Constantinople ,  à  côté  des  trois 
grands  patriarches,  il  en  existait  donc  de  petits , 
dont  trois  nous  sont  déjà  connus ,  et  sur  lesquels 
les  trois  grandes  métropoles,  dont  la  fondation  est 
attribuée  à  saint  Pierre,  n'exerçaient  pas  le  mèùie 
empire  que  sur  les  Églises  de  leur  ressort. 

Les  personnes  initiées  à  Thistoire  ecclésiastique 
savent  que  ces  trois  petits  patriarcats  subsistèrent 
jusqu'au  concile  de  Chalcédoine.  Envahis  peu  à  peu 
parles  patriarches  de  Constantinople,  qui  cherchaient 
à  se  former  un  ressort  patriarcal,  leurs  privilèges  fu- 
rent enfin  abolis  ou  plutôt  réunis  à  ceux  de  l'Église 
de  Constantinople,  car  aucun  droit  ne  peut  se  perdre 
dans  l'Église  de  Jésus-Christ.  Cette  réunion  se  fit  du 
consentement  des  titulaires,  dans  le  concile  de  Chal- 
cédoine '• 

Depuis  cette  époque,  les  archevêques  d'Éphèse,  de 
Césarée  et  d'Héraclée  ne  conservèrent  plus  que  le 
titre  et  le  rang  de  patriarches. 

Les  trois  petits  patriarches  que  nous  venons  de 
nommer  n'étaient  pas  les  seuls  métropolitains  exemp- 
tés de  la  juridiction  du  patriarche  d'Ântioche. 

Au  concile  d'Éphèse,  il  s'éleva  un  débat  très-cu- 
rieux qui  montre  que  le  métropolitain  de  Chypre 
prétendait  au  même  rang  et  à  la  même  autorité. 

Ce  métropolitain  aflSrmait  qu'il  avait  le  droit  de  se 
faire  ordonner  par  les  évêques  de  son  lie  ;  de  les  or-  . 

^  LabbEi  ConCj  t.  IV;  Cône.  Càlched,,  C9n.  xxvni. 
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donner  aussi  sans  aucune  participation  de  Tévèque 
d'Antioche ,  et  que  ce  droit  remontait  à  Torigine  de 
son  Église. 

Les  évoques  d'Ântiocbe  contestaient  ce  droit,  et 
disaient  que  les  évèques  cypriotes  ne  s'étaient  sous- 
traits à  l'obéissance  qu'ils  devaient  au  siège  d'An- 
tioche  qu'à  cause  de  la  longue  domination  des  ariens 
sur  cette  Église  j  et  du  schisme  qui  en  avait  été  la 
suite;  mais  que  la  paix  et  l'unité  ayant  été  rétablies, 
ils  devaient  rentrer  sous  son  autorité.  Alexandre , 
archevêque  d' Antioche,  porta  celte  cause  au  tribunal 
du  Saint-Siège  ;  et  le  saint  pape  Innocent  P'  donna 
raison  au  patriarche  d'Antioche,  et  ordonna  aux 
évoques  de  Chypre  de  rentrer  dans  l'ancienne  obéis- 
sance qu'ils  lui  devaient  ^  Mais  cette  afifaire  ne  fut 
pas  terminée  par  cette  décision.  Les  évèques  de 
Chypre  réclamèrent  de  nouveau  leurs  droits  devant 
le  concile  général  d'Éphèse.  Ils  demandèrent  le 
maintien  de  leur  ancienne  liberté,  et  protestèrent 
que  c'était  contre  les  canons  apostoliques,  contre  les 
décrets  du  concile  de  Nicée,  contre  la  coutume,  que 
Tarchevèque  d'Antioche  prétendait  au  droit  d'ordon- 
ner leur  métropolitain  et  les  autres  prélats  de  leur 
lie.  Us  assurèrent  que  depuis  le  temps  des  Apôtres, 
jamais  l'archevêque  d'Antioche  n'avait  fait  des  ordi- 
nations dans  leur  ile,  et  que  ce  pouvoir  était  unique- 
ment réservé  au  concile  de  la  province  *. 

^  Labbb,  Conc.,  t.  IH;  Innogbntii  Epist,  48,  alias  24,  ch.  ii. 

^  yi  cogère  voluerunt,  et  subjicere  sibi  sanctos  episcopos  insul» 

contra  apostolicos  canones  et  definitiones  sanctissimœ  Nicœnœ 
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TeUe  était  ia  question  posée  devant  le  concile 
d'Ëphèse.  Qnetle  fut  ia  décision  de  la  sainte  assem- 
blée ?  Il  admit  les  évoques  de  Chypre  à  la  «preuve  de 
leur  droit,  et  onkmna  que  si  ce  droit  éftait  prouvé , 
ils  resteraient  dans  letrr  indépendance. 

«  Si  ce  n'est  pas  une  «ndenve  coutume ,  dit  le 
saint  synode,  que  l'évéque  d'Antioche  fasse  les  or- 
dinations dans  rtle  de  Chypre,  «cnnme  rsdTirment  les 
très-religioax  personnages  qui  ont  porté  Taffaire  an 
concile,  les  évéques  de  €hypv^  garderont  leur  droit 
intact  et  inviolable  selon  les  «canons  et  les  anciennes 
coutumes',  d  .  * 

«  Quoique  la  résolution  du  concile  d'Éphèse  fàt 
condiiioaBeilie ,  dit  Thomassin,  Tiiistoire  néafiTiioins 
nous  appra»d  qu'elle  «eut  lieu ,  et  ique  les  Églises  de 
Cïypne  demeurèrent  oùroKécpstXoi ,  c'«8t^-<iire  libs^es 
et  inAépendantes,  n'«yant  pcMnt  d'aa<tre  chef  que 
feur  propre  métropolitain  '.  m 

il  exisd«  des  pneuves  de  oette  indépendance  jos- 
qu'an  r^ne  <de  l'empereur  Zenon. 

Ainsi  Toita  un  concile  général  qui  a  décidé  qu'il 

8fno<i orâînndi  jvs  ad  sis  rapere  attentai,  pneter  canones  et 

«consuetttdiDem,  quœ  jam <»Uin  àwaliiit...^  A.«aiU7li6  j^oos^olis  mini- 
quam  possuntostendere,  quod  adfuerit  ÀDliochenusel  ordinaverit.^ 
Sed  synodus  Dostrae  provinciaB  cotigregata  constiluebat  melropoli- 
ianun.  Labbk,  Canc.j  t.  ID;  Conc,  Ephet.^  act.  th. 

^  Si  Don  eal  vêtus  mos,  quOd  epiacopus  AaiiocbeBas  ordinel  in 
Cypro,  sicul  libellis  et  proprius  vocibus  docuerunt  religiosissimi 
viri  qui  ad  sanctam  synodom  accessenint,  liabebant  jus  samn 
intactum  et  inviolatum  qui  sanclis  in  Cypro  prssuut  occlesiis, 
secundurn  caaones  sanctonim  Ralraoi  et  veterem  consoetudinem. 
Conc.  Epk.,  act.  va. 

^  TnonaflBiH ,  BûcifiUm  bcqUi.^  i.  K,  ^  44t. 


Jérusalem. 
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pouvait  y  avoir,  et  qu'il  y  avait  ea  effet  des  Églises 
possédant  depuis  les  temps  apostoliques  le  droit  in- 
dépendant d*(wdinatioB,  c'est-à-dire  ne  recevant  pas 
rinstilution  canonique  du  Saint-Siège  de  Rome,  m 
dÂrecteroent  par  hiî-mème,  ni  indirecteraent  par  les 
patriarches  d'Antiodie  ou  d'Alexandrie. 

Nous  ne  dirons  q^'ufi  mot  sur  l«  patriarcat  ^de  vu. 
Jérosatem.  L'origine  apostolique  ée  cette  Église  est  ^  p*^^**'^ 
un  des  faits  les  plus  tîertains  de  l'histoire  primitive 
de  rÉgHse.  Clément  >d' Alexandrie ,  selon  le  rapport 
d'Eusèbe ,  dit  que  Pierre ,  Jacques  et  Jean  ne  contes- 
tèrent pas!sur  le  droit -de  la  primauté,  mais  qu^ils 
cédèrent  tous  l'épiscopat  de  Jérusalem  à  sarrnt  ïac- 
ques\ 

Le  n>èm«  Eusèbe  raconte  qu'après  la  mort  de  saint 
Jacques ,  les  Apôtres  lui  donnèreiit  çowr  saccessear 
Siméon,  qui  était  aussi  parent  du  Seigneur;  qu'après 
Sméon  il  y  eut  qnin^e  évèques  oircoodis,  et  que 
leurs  swecesseursfarent  des  gentîk  convertis.  Cepen- 
dant celte  vénérable  Église  subit  une  éclipse  après  la 
prise  de  Jérusalem.  iElia,  bâtie  i  c5ié  des  ruines  de 
la  cité  infidèle,  parut  ne  ptas^e  ni  la  même  ville  m 
le  même  évèché ,  et  fut  soumise  à  te  métropoJe  de 
Césarée  et  an  p&trrarcat  d'Antioche. 

Le  concile  de  Nicée  lui  reconnut  une  préséance 
d'honneur,  sans  l'affraDcfavr  de  cette  subordination. 

^  Qflamvis  ipsos  Domiavs  cadteris  prastulHBel,  non  idcÎFco  de 
primo  honoris  gradu  inler  se  contendisse,  sed  Jacobum  cognomine 
Justum  Hierosolymorum  episcopum  elegisse.  ëuseb.,  Hist.,  lib.  n, 
cap.  I. 
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Mais  après  le  rétablissement  de  Jérusalem ,  les  évo- 
ques de  la  ville  nouvelle  voulurent  reprendre  leurs 
traditions,  leurs  droits  interrompus,  mais  non  éteints, 
selon  eux.  Ils  les  réclamèrent  sans  succès  par  l'organe 
de  Juvénal  devant  le  concile  d'Éphèse.  Us  furent 
plus  heureux  à  Ghalcédoine,  et  ce  concile  mit  un  aux 
longues  contestations  qui  existaient  entre  les  évèques 
d'ÂnIioche  et  ceux  de  Jérusalem,  en  attribuant  à  ce 
dernier  les  trois  Palestines  et  le  cinquième  rang  pa- 
triarcal. Ainsi  l'Église  de  Jérusalem  fut  rétablie  dans 
ses  droits  de  siège  apostolique, 
vni. Origine       C'était  sur  ce  titre  glorieux  de  siège  apostolique, 
juridiction    c'est*à-dire  sur  une  origine  dérivant  immédiatement 
dans  les      d'uu  Âpôtrc,  quc  sc  fondait  l'autonomie  tant  de  Jé- 
mentionnées.  Hisalcm  quc  dcs  pctits  patriarcats  dont  nous  avons 
raconté  rapidement  l'histoire  :  Chypre,  Éphèse,  Hé- 
raclée,  et  probablement  Césarée. 

Chypre  faisait  remonter  son  origine  à  saint  Barnabe, 
qui  porta  dans  cette  île  les  premiers  rayons  de  la 
foi. 

Éphèse,  avec  toute  sorte  de  raison,  rattachait  ses 
commencements  à  l'apôtre  saint  Jean.  Eusèbe  nous 
dit  que  l'Asie  était  échue  en  partage  à  cet  Apôtre, 
qu'il  habita  longtemps  à  Éphèse  et  qu'il  y  mourut'. 
Nous  avons  déjà  rapporté  le  témoignage  de  saint 
Jérôme  attestant  que  saint  Jean  avait  fondé  et  gou- 
verné toutes  les  Églises  d'Asie. 

L'Église  de  Thrace  et  la  métropole  d'Héraclée,  se- 

^  EusEB.  HisL,  Hb.  m,  cap.  i,  4. 
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Ion  une  tradition  fort  autorisée ,  ont  eu  pour  fonda- 
teur Fapôtre  saint  André. 

Les  origines  de  la  métropole  de  Césarée  sont  plus 
obscures  ;  mais  il  est  bien  probable  qu'il  y  avait  là 
aussi  quelque  trace  de  l'autorité  apostolique. 

Ces  petits  patriarcats  comptaient  un  grand  nombre 
d'Églises.  Ainsi  l'exarchat  d'Ëphèse  et  celui  de  Césarée 
avaient  onze  provinces  ;  celui  d'Héraclée  en  possédait 
six;  et  toutes  ces  provinces  renfermaient  de  nom- 
breux diocèses. 

L'autonomie,  l'autorité  très-étendue  de  ces  pa- 
triarches provenaient,  au  moins  pour  la  plupart 
d'entre  eux,  comme  le  remarque  Thomassin  \  d'une 
certaine  participation  à  la  juridiction  universelle  de 
l'Apôire  auquel  ces  Églises  rattachaient  leur  origine. 
Ces  privilèges  aussi ,  pour  quelques-unes ,  pouvaient 
émaner  d'anciennes  coutumes  fondées  sur  le  droit 
apostolique  ou  légitimement  prescrites.  Ces  coutumes 
particulières  existaient  sans  doute  avec  le  consente- 
ment des  Souverains  Pontifes.  Mais  la  conduite  et  la 
décision  du  concile  d'Éphèse ,  dans  l'affaire  des  évo- 
ques de  Chypre,  ne  permettent  pas  de  généraliser  cette 
explication  et  d'affirmer  que  tous  les  droits  des  petits 
patriarches  n'étaient  que  des  concessions  des  Pon- 
tifes romains.  L'archevêque  d' Antioche ,  dont  l'auto- 
rité patriarcale  était  regardée  comme  une  émanation 
de  la  primauté  de  saint  Pierre,  réclamait  des  droits 


1  Discipline  ecclés.,  t.  I«^  p.  60,  61  ,  6î,  4U,  446,  444  ,  442, 
877,  282,  287,  396;  t.  II,  p.  749,  et  surtout  1,  447. 
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que  les  évèques  de  Chypfe,.  se  fondant  sur  une  pos^ 
session  apostolique,  refusaient  de  reconnaître.  Now 
avons  vu  qu'il  était  soalefiu  dans  ses  prétenlions  par 
le  pape  Innocent  1*' ,  et  que  ce  fut  malgré  le  ju^»^ 
ment  du  Pape  que  TarchAvêque  de  Chypre  fut  main* 
tenu  danssoo.  indépen^aoïce.  Si  les  droits  des  évèques 
de  Chypre  avaient  été  considérés  comme  une  simple 
concession  du  Pape^  en  présence  de  la  décision 
d'InQocenty  fa  conduite  du  concile  d'Éphèse  serait 
inexplicable. 

Il  est  tout  aussi  difficile  de  considérer  les  droits 
des  petits  patriarches  comme  unie  émanatioD.  de  la 
primauté  de  saint  Pierre  lui-même^  à  moins  de 
prétendre  que  tous  tes  dt oîts  des^  Apôtres  eux-mêmes 
et  leur  juiridiclion  universelle  venaient  de  saint 
Pierre,  et  que  cet  Apôtre  n'a  pas  été  seulement  le 
chef  y  mais  encore  véritablement  le  foiulateur  et  le 
maître  absolu  de  Tapostolat,  On  serait  ramené  ainsi 
au  système  anti^vangélique^  anti-hiskH^ique^  au  sys- 
tème absurde  de  Turreerenhata  ^  abaïKionBé  par  tous 
les  théologiens  graves.  Noos  avons  dit  que  le  sys- 
tème de  la  juridiction  médiate  ramenait  forcéiaent 
celui  de  Turrecremata ,  et  on  en  voit  ici  la  prettve. 
IX.  U  y  ^  doac  eu  dans  TÉglise  un  pouvoir  d'institu- 

Conclusion.      ..         ,.  ii*.*<i  i* 

tK>n  épiscopale  distinct  de  celui  qitti  appartenait  an 
siège  de  saint  Pierre.  Les  anciens  exarques,  phts 
tard  le  patriarche  de  Cooslantinople  en  tant  qu'il 
les  représentait,  l'évêque  de  Jérusalem  lorsqu'il  eut 
été  rétabli  dans  ses  privilèges  primordiaux,  possé- 
daient un  droit  apostolique  d'institutk>n  épiscopale 
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çfai  leur  était  propre.  Si  ^  par  le  schisme  0t  la  domt- 
Adlioa  des  infidèles  sur  les  territoires  de  ees  pâUriar- 
cat»^  ces  droits  ont  cessé  d'ètjpe  exercés^  ils  ne  solat 
pas  perdus^  car  dans  VÉ^ise  aueun  droit  divin  oie 
peut  se  perdre.  Ces  droits^  seton  la  doctrine  de  Tho- 
Bi^sin,  oat  £sât  retour  à  l'Église  universelle.  Ils^sont 
confiés  à  la  garde  du  Siège  apostolique  y  et  déposés 
eulre  tes  main^du  ScnaveraiD  Pontife.  Us  pourraient 
revivre  le  jour  où  preAdrait  fia  la  puissance  tyran- 
nique  qui  tient  sous  son  joug  ces  provinces  ^  autrefois 
florissantes.  Le  lecteur  n'a  pas  oublié  avec  quel  soin 
lous  les  droits  des  anciens  patriarches ^  et,  par 
conséquent,  ceux  que  le  patriarche  de  Constan- 
tinople  possédait  comme  représentant  des  anciens 
exarques ,  ont  été  réservés  par  le  concile  général  de 
Florence. 

Répétons-le  donc,  comme  expression  légitime  d'un 
fait  certain  :  il  y  a  eu  dans  l'Église  un  pouvoir  d'in- 
stitulien  épèscopale  qui  se  distinguait  de  celui  du 
Siège  apostolique,  et  qui  se  plaçait  à  côté  de  lui. 

Toutefois,  ce  pouvoir  distinct  n'a  jamais  été,  ne 
pouvait  jamais  être  indépendant  de  celui  dn  Souve- 
rain Pontife.  Le  successeur  de  saint  Pierre  possède, 
de  droit  divin,  une  puissance  principale  dans  l'insti* 
tttlioa  des  évèques  ^  soit  que  cette  institution  émane 
dîrectenient  ou  indirectement  de  Ini^  soit  qu'elle  se 
donne  à  côté  de  lui.  Nous  ne  tarderons  pas  à  le 
démontrer. 

Les  faits  que  nous  venons  àà  recueillir  nous 
découvrent  tout  ce  qu'il  y  a  d'erreur  et  d'ilhisîon 
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dans  le  point  de  départ  historique  de  la  théorie  de 
la  monarchie  pure  et  absolue  du  Pape.  Il  ne  sera 
jamais  démontré  que  le  Pape  seul  ait  joui  diî  privi- 
lège apostolique  de  Tinslitution  des  évéques.  Le 
contraire  est  solidement  établi.  C'est  donc  poser  la 
monarchie  pure  et  absolue  du  Pontife  romain  sur 
une  base  fragile  que  de  l'asseoir  sur  ce  principe  ex- 
clusif. Dans  sa  chute ,  ce  privilège  entratne  les  con- 
séquences extrêmes  qu'une  école  veut  en  tirer.  Nous 
le  verrons  bientôt. 
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1.  Origine        Lc  fait  Considérable  que  nous  venons  d'exposer 

jurfdiction     ^'cst  pas  Seulement  la  ruine  d'un  système  exclusif; 

des  évoques,   jj  j^^^g  (Jq^u^  eucorc  la  vraic  nature  de  Tinstitution 

épiscopaley.soit  qu'elle  vienne  du  Souverain  Pontife , 
soit  qu'elle  émane  des  privilèges  apostoliques  con- 
servés dans  certaines  Églises. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  s'il  était  établi  so- 
lidement que  l'institution  des  évoques  a  toujours  ap- 
partenu exclusivement'  au  Pape ,  de  droit  divin ,  la 
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question  de  savoir  si  la  juridiction  divine  des  évo- 
ques est  immédiate  ou  médiate  ne  serait  pas  résolue, 
car  l'institution  canonique  par  le  Pape  pourrait  n'être 
qu'une  condition  de  l'exercice  de  cette  juridiction, 
et  se  concilierait  ainsi  facilement  avec  son  '  origine 
immédiatement  divine.  Mais  s'il  est  prouvé,  comme 
nous  croyons  l'avoir  fait,  que  l'institution  des  évèques 
n'est  pas,  de  droit  divin,  un  privilège  exclusif  du  Saint- 
Siège  ;  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  de  nombreux  évéques 
qui  ne  tenaient  pas  leur  mission  du  Saint-Siège  ni  direc- 
tement ni  même  indirectement,  quoiqu'ils  restassent 
toujours ,  même  dans  leur  institution,  subordonnés  à 
sa  puissance,  la  question  de  l'origine  et  de  la  nature 
de  la  juridiction  épiscopale  se  trouve  résolue. 

En  effet,  le  fqndement  principal  du  système  de  la 
juridiction  médiate  étant  le  droit  exclusif  d'institu- 
tion des  évèques  par  le  Pape ,  et  ce  droit  exclusif 
ayant  contre  lui  le  témoignage  cprtaiti  de  l'histoire, 
par  ce  seul  fait  le  système  se*  trouve  ébranlé  ;  et  on 
voit  apparaître  dans  sa  majesté  divine  la  véritable 
origine  de  la  juridiction  épiscopale. 

La  nature  de  cette  juridiction  est  essentiellement 
une;  et  la  juridiction  donnée  par  le  Souverain  Pon- 
tife  ne  peut  pas  être  essentiellement  différente  de 
celle  que  donnaient  autrefois,  que  pourraient  donner 
encore ,  si  les  conditions  de  leur  existence  se  trou- 
vaient rétablies,  les  anciens  exarques.  Toute  la  ques- 
tion se  réduit  donc  à  savoir  quelle  était  la  vraie 
portée  de  l'institution  et  de  la  mission  conférée  pat 
les  exarques  apostoliques.  Cette  institution  était-elle 
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II.  Opinion 

de 

Thomassin 

et 

preuve 

traditionnelle. 


c(»)sidérée  comme  la  source,  ou  Bealement  comme  la 
condition  de  la  juridiction  épiscopale  ? 

Noas  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  citer  un  seul 
Père^un  seul  écrivain  ecclésiastique  dan^  l'antiquité, 
qui  aient  pensé  que  les  nombreux  évéques  des  patriar* 
cats  de  Jérusalem  et  des  eKarchatsd'Éphèse,  d'H^a* 
clée,  de  Gésarée,  de  Chypre,  recevaient  leur  juridic- 
tion d'une  autre  main  que  de  celle  de  Jésus-Christ 
lui-même.  La  mission  donnée  par  le  métropolitain  ou 
le  concile  provincial,  la  confirmation  accordée  par 
l'exarque  ou  par  le  patriarche  n'étaient,  aux  yeux 
de  cette  antiquité,  que  la  condition  et  non  point  la 
source  de  la  juridiction  épiscopale.  Dans  ces  tempe 
primitifs  on  ne  trouve  pas  trace  du  système  de  la  ju- 
ridiction médiate,  qui,  d'après  Bœsuet,  a  pris  nais- 
sance au  treizième  siècle  ' . 

(Y  Toute  la  tradition  des  Conciles,  des  Pères  ^ 
des  écrivains  ecclésiastiques,  nous  apprend,  dit 
Thomassin,  cette  vérité  constante,  et  autrefois  incon* 
testable,  que  les  évèques  ont  été  institués  par  une 
autorité  toute  divine,  pour  être  les  vicaires  de  Jésus- 
Christ  même  dans  leurs*  diocèses,  les  successeurs  des 
Apôtres  et  les  successeurs  mêmes  de  saint  Pierre 
dans  un  sens  très-véritable,  qui  n'empêche  pas  que 
le  Pape  ne  soit,  en  un  sens  encore  plus  propre  et 
plus  particulier ,  et  avec  une  étendue  et  une  pléni- 
tude  bien  plus  grandes,  le  successeur  du  chef  et  du 
prince  des  Apôtres  *.  » 

^  Defensio  Dedar.^  lib.  viii,  cap.  ii. 

*  TROVASsm,  Discipline  eecïés„i.  I*»,  p.  368. 
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Écoutons  d'abord  les  ConstitntkHis  aposloti- 
que»  :  «  L'évèqfoe  est  après  Dieu  comine  un  Dî^i 
terrestre.  Que  l'érèque  ait  la  présidence,  piiisqn'il 
est  honoré  d'nne  dignité  toute  divine  qui  hix  donne 
le  ponroir  de  goaremer  le  clergé  et  tout  te  peuple 
fidèle  '.  » 

Cette  dignité  tonte  divine  dont  l'éTéqne  est  re- 
vêtu permet-elle  de  distinguer  en  lui  on  pouvoir 
d'ordre  d'or^ine  divme ,  et  un  pouvoir  de  juridic- 
tion d'origine  humaine  ? 

Fidèle  écho  de  eette  tradition  apostolique,  saint 
Cyprien  enseigne  que  Jésus-Christ  esl  Tanteur  de  la 
juridictiosi  des  évéqnes,  coame  de  celle  des  Apôtres; 
que  c'est  Dieu  q«  fait  les  éfrèques,  c'est-àhdire  qn'fl 
leur  donne  toute  leur  pnîssanee,  <c  Que  les  diacres 
se  souviennent  que  le  Seigneur  a  choisi  iainnème  les 
Apôtres,  c'est-à-diie  les  évèqnes  et  les  prélats, 
tandis  que  ce  sont  les  Apôtres  qui  ont  établi  les 
diacres  pour  èlre  les  ministres  de  l'épiscopat  et  de 
FÉglise.  Oie  poivoïKMious  contre  Diea.,  quî  fait  les 
évèqnes^?» 

Sans  nier  la  primauté  dn  Saint-âiége,  mais  anssi 
sans  distingner  entre  le  caractère  et  la  }aridîctio&. 


epÎBecpus  eat ,  bie  posl  Dtmm  Dem  terrcnot.  Epîaoopos 
vobis  praesideat,  ut  dignitate  Dei  cohonestatus,  que  clerum  sub 
potestata  sua  teaei  et  toii  populo  ^seeuL  Lil».  u,  cap.  S& 

^  JUemiBiâse  debent  dncoai  c|U0Aiam  Apottok»»  îd  est  epiaeopos 
et  praepoailoB  Dominua  elegit;  dlacoooa  auten  Aposteli  sibi  coBSti- 
toerant,  epîscopatoa  sui  et  fieeteffl»  niniatroa.  Qoed  si  noa  aliquid 
audere  conin  Deum  posaumua  qni  epiacopoa  CacU,  etc.  Libw  ut, 
Epist.  9,  aliad  65. 

3. 


J 
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8dint  Jérôme  affirme  que  la  dignité  épiscopale  est  la 
même  dans  tous  les  évèques,  y  compris  le  Poutife 
romain^  parce  que  les  évèques  sont  tous  successeurs 
des  Apôtres  et  qu*il  n'y  a  qu'un  apostolat  et  qu'un 
épiscopat  :  «  Que  Tévèque  soit  à  Rome  ou  à  Gubbio, 
qu'il  soit  à  Constantinople  ou  àReggio;  qu'il  soit  à 
Alexandrie  ou  à  Tanis,  sa  dignité  et  son  sacerdoce 
sont  les  mêmes.  Ni  les  richesses  ne  rendent  un 
évèque  supérieur  à  l'autre,  ni  la  pauvreté  ne  le 
constitue  dans  un  rang  inférieur,  ils  sont  tous  suc- 
cesseurs des  Apôtres  ^  »  Si  on  pèse  bien  la  force  de 
ces  paroles  :  la  dignité  et  le  sacerdoce  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  évêqvsSy  sans  exception  du  Souverain 
Pontife  lui-même,  on  reconnaîtra  facilement  qu'elles 
ne  peuvent  se  concilier  avec  le  système  de  la  juri- 
diction médiate,  qui  établit  non-seulement  une  diffé- 
rence d'autorité,  mais  encore  une  différence  de  qua- 
lité entre  l'épiscopat  et  le  Souverain  Pontificat. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  multiplier  des 
témoignages  qu'on  trouve  réunis  dans  l'illustre  Tho- 
massin.  Il  est  certain  que  le  système  de  la  juridiction 
médiate  n'était  pas  connu  dans  les  plus  beaux  siècles 
de  l'Église,  alors  que  Rome  comptait  presque  autant 
de  saints  que  de  pontifes;  alors  que  l'Église  pouvait 
se  glorifier  des  Athanase  et  des  Hilaire,  des  Basile  et 

^  Ubicumque  fuerit  episcopus,  sive  Romœ  sive  Eugubii,  sive 
CoDstantinopoli ,  sive  Rhegii,  sive  Àlexandriœ,  sive  Tanis,  ejusdem 
meriti ,  ejusdem  est  et  sacerdotii.  Potenlia  divitianim  et  paupertatis 
hu militas  vel  sublimiorem  vel  inferiorem  episcopum  non  facit. 
Caeierum  omnes  Apostolorum  successores  sunt.  Epist.  ad  Evan- 
gelum. 
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des  Augustin.  L'épiscopat  était  regardé  comme  divin, 
comme  immédiatement  divin  dans  toutes  ses  facultés, 
dans  toutes  ses  puissances.  La  juridiction  externe 
paraissait  aussi  nécessaire  à  Tévèque,  aussi  surnatu- 
relle que  la  puissance  de  Tordre,  que  la  juridiction 
interne.  On  ne  pensait  pas  qu'il  pût  y  avoir  entre 
ces  choses  une  différence  de  qualité ,  et  on  concluait 
avec  raison  que  tout  ce  qui  constitue  la  puissance 
épiscopale  est  de  Jésus-Christ  et  vient  de  lui  immé- 
diatement '. 

Sans  doute  le  divin  fondateur  de  TÉglise  n>st  pas 
l'auteur  de  la  division  de  son  territoire  en  divers  dio- 
cèses. Sans  doute  le  divin  Mattre  n'élit  pas  visible- 
ment le  nouvel  évoque,  ne  désigne  pas  le  consécra- 
teur,  n'assigne  pas  à  l'élu  le  diocèse  qu'il  doit  régir. 
C'est  à  l'Église,  c'est  au  Souverain  Pontife  que  tous 
ces  pouvoirs  appartiennent  par  la  nature  même  des 
choses,  et  par  la  volonté  de  Jésus-Christ  ;  mais  ces 
pouvoirs  ne  sont,  ne  peuvent  être,  nous  le  répétons, 
que  les  conditions  nécessaires  de  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  et  non  la  source  de  cette  juri- 
diction. 

Non-seulement  l'antiquité  ignore  le  système  de  la  m.  Réponse 
juridiction  médiate,  mais  elle  lui  est  contraire  et  en-  raisoDoement 
seigne  formellement  la  doctrine  opposée;  on  vient  ^**^*^^*ï*®*- 
de  le  voir.  Que  reste-t-il  donc  au  système  pour  se 

■ 

soutenir?  Des  raisonnements  bien  faciles  à  réfuter. 
Ainsi,  de  ce  fait  que  l'Église  est  une  monarchie,  l'é- 
cole absolutiste  veut  conclure  que  toute  juridiction 

^  Voir  t.  !•',  liv.  i«^,  ch.  iv,  vi. 
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doit  partir  immédiatement  du  Pape,  parce  que,  ditr 
elle,  dans  une  monarchie  toute  autorité  civile  et 
politique  émane  du  souverain.  Voici  de  quelle  ma- 
nière Bergier  répond  à  cet  argument  :  u  Le  gouver- 
nement de  rÉglise  n'est  ni  une  monarchie  pure  ni 
une  aristocratie,  mais  un  mélange  de  Tune  et  de 
l'autre;  et  en  cela  il  est  plus  par&it  et  moins  sujet 
aux.  inconvénients.  Dans  une  monarchie  même,  le 
pouvoir  du  souverain  peut  être  plus  ou  moins  étendu. 
Lorsque  dans  l'origine  il  a  été  restreint  par  des  lois 
fondamentales,  par  des  formes  inviolables,  par  des 
pouvoirs  intermédiaires  et  perpétuels,  le  souverain 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  monarque;  il  s'ensuit 
seulement  qu'il  n'est  pas  despote  ^  »  Bossuet  ajoute 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  juger  du  gouver- 
nement de  l'Élise  par  des  assimilations  aux  gouver- 
nements humains;  et  que,  dans  cette  matière,  nous 
ne  devons  prendre  pour  guides  que  l'Écriture  et  la 
tradition  '• 

Un  autre  raisonnement  tiré  de  ce  que  la  juridic- 
tion peut  être  séparée  du  caractère  épiscopal,  n'est 
pas  plus  solide  que  celui  que  nous  venons  de  dé- 
truire ,  car  le  maître  souverain  de  l'Eglise  lui  donne 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  selon  les 
circonstances,  à  son  bon  gouvernement';  et  il  in- 

^  Did,  de  ThéoL,  art.  Juridiction. 

^  Defèns,  DeoUûr,,  lib.  vm,  ca^.  xt. 

^  Od  fut  ordioairemeai  remonter  à  Inooceot  III  œUe  sëparaiioa 
da  caraclère  épiscopal  et  de  la  juridiction.  Ce  pontife,  pour  les  rai- 
sons les  plus' sages,  attribua  le  premier  la  juridiction  à  des  prélats 
qui  n'étaient  pas  encore  consacré». 
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yestit  de  la  juridiction  le  sujet  déeîgoé  quand  s'ac- 
complissent les  formes  de  TinstitutiOQ  canonique;  de 
vxème  qu'il  confère  au  Pape  la  suf^réne  puissance  j 
quand  il  est  régulièrement  élu  par  le  sacré  collège. 

On  chercbe  enfin  une  derniète  preuve  dans  quel- 
ques textes  des  saints  Pères  qui  semblent  dire  que 
le  siège  de  saint  Pierre  est  la  source  unique  de  l'au- 
torité épiscopale. 

Transcrivons  d'abord  ces  textes  célébrée;  on  verra 
-ensuite  bien  facilement  qu'ils  ne  peuvent  pas  prouver 
les  thèses  de  l'école  absolutiste. 

Nous  avons  en  premier  lieu  les  paroles  du  pape 
^sakit  Innocent  ;  a  Pierre  est  la  sonrce  du  nom  rt  de 
la  dignité  épiscopale L'épiscopat  et  toute  l'au- 
torité qui  lui  est  attachée  tirent  de  lui  son  ori- 
^ne  \  »  Nous  ayons  ce  teiite  de  saint  Optât  de  Mi- 
lève  :  (1  Saint  Pierre  a  dû ,  pour  faire  eoocevoir  le 
précieux  avantage  de  l'unité,  être  mis  au-dessus  des 
autres  Apôtres,  et  recevoir  seul  les  clefs  du  royaume 
des  cieux,  qui  devaient  être  ensuite  communiquées 
aux  autres  Apôtres  *.  »  Saint  Grégoire  de  Nysse  nous 
dit  aussi  que  u  Jésus-Cbrist  a  donné  aux  évèques,  par 
ie  ministère  de  Pierre,  la  clef  des  biens  célestes  *.  » 


IV.  Examen 

de 

plusieurs 

textes 

delà 

tradition. 


^  ÂrbUror  omnes  fratres  et  coepificopos  oostros  non  nisi  ad  Pe- 
trum«  id  est  sul  nominis  et  hoooris  auctorem  ralerredebere.  Âuar. 
Jnn,  ad  oonca/tum  Mûev.;  Ckmc.,  t.  II ,  p.  42S7. 

2  fioDo  uailatia  bealui  Petrug  pr»ferri  ApofiteJis  oeiBibus  nenrit, 
et  claves  regm  cœloruin  eomœunicandas  eslaris  aolus  accepit. 
Optât.  Mubv.,  De  $chism.  Danat.,  Àdv.  Farm,,  lib.  va. 

^  Per  Peiruin  episcopis  dedU  davet  eœlesiium  bonorum.  Gabq. 
Ntss.,  t.  III,  p.  344,  edit.  Paris. 
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Saint  Césaire  d'Arles ,  dans  sa  requête  au  pape  Sym- 
maque,  adresse  à  ce  pontife  ces  paroles  :  (c  Puisque 
l'épiscopat  prend  son  origine  dans  la  personne  de 
Tapôtre  saint  Pierre ,  il  faut  que  Votre  Sainteté, 
par  ses  sages  décisions,  apprenne  clairement  aux 
Églises  particulières  les  règles  qu'elles  doivent  ob- 
server ' .  » 

Nous  terminerons  ces  citations  par  ces  passages  de 
saint  Léon  :  «  Si  Jésus-Christ  a  voulu  que  les  autres 
princes  de  l'Église  (les  Apôtres)  eussent  quelque 
chose  de  commun  avec  lui  (Pierre),  c'est  toujours 
par  Pierre  qu'il  leur  a  donné  ce  qu'il  ne  leur- a  pas 

refusé Jésus-Christ  a  accordé  aux  autres  Apôtres 

le  ministère  de  la  prédication,  de  telle  manière  qu'il 
est  placé  principalement  en  Pierre ,  et  que  les  dons 
se  sont  répandus  sur  tout  le  corps,  en  prenant  leur 
source  dans  Pierre  comme  dans  le  chef*.  » 

S'il  faut  prendre  à  la  lettre  les  paroles  que  nous 
venons  de  rapporter,  en  particulier  celles  de  saint 
Léon ,  il  faudrait  en  conclure  que  saint  Pierre  a  été 


'  Sicut  a  persona  beati  Pétri  apostoli ,  episcopatus  sumit  ini- 
tium,  ita  necesse  est  utdiscipUnis  competentibus  sanctitas  vestra 
singulis  ecclesiis  quid  observare  debeant  evidenterostendat.  CjEsar. 
Arelat.  LibelL  ad  Symm.;  Conc.j  t.  IV,  p.  4291. 

2  Si  quid  cum  eo  commune  cseteris  voluit  esse  principibus,  nun- 
quam  nisi  per  ipsum  (Petrum)  dédit  quidquid  aliis  non  negavit. 
Sermo  in  anniv,  Msum.  ejusdem,  Sermo  m,  cap.  ii.  Sed  hujus 
muiieris  sacramenlum  ita  Dominus  ad  omnium  Apostolonim  ofli- 
cium  pertinere  voluit  ut  in  beato  Petro  Apostolonxm  omnium 
summo,  principaliter  coUocarit,  atque  ab  ipso,  quasi  quodam  ca- 
pite  dona  sua  velut  in  corpus  orone  diflfunderet.  Epist,  40,  ad  Epiac. 
prov,  Vienn.,  cap.  i. 
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le  fondateur  de  rapostolat,  et  que  la  juridiction  des 
autres  Apôtres  est  émanée  de  lui.  Or,  ce  système  est 
évidemment  contraire  à  la  sainte  Écriture;  et  il  est 
abandooné  et  réfuté  par  les  plus  graves  théologiens , 
entre  autres  par  Bellarmin.  Il  faudrait  en  conclure 
que  saint  Pierre  a  été  le  seul  instituteur  de  Tépiscopat 
dans  l'Église,  et  que  l'autorité  épiscopale  émane  de 
saint  Pierre  seul.  Or,  nous  l'avons  prouvé,  ce  second 
système  est  aussi  contraire  que  le  premier  et  à  l'Écri- 
ture et  aux  faits  les  plus  certains  de  l'histoire  ecclé- 
siastique. Les  Apôtres  ont  fondé  des  Églises  et  in- 
stitué des  évèques,  comme  saint  Pierre  et  avec  saint 
Pierre;  et,  d'après  la  conduite  et  les  décisions  du 
concile  général  d'Éphèse,  nous  savons  qu'il  y  a  eu 
dans  l'Église  des  évèques  qui  ne  devaient  pas  leur 
origine  ni  directement  ni  indirectement  aux  succès- 
seurs  de  saint  Pierre. 

Si  le  sens  absolu  que  semblent  présenter  les  pas- 
sages  que  nous  venons  de  rapporter  n'est  pas  admis- 
sible, comment  doivent-ils  être  interprétés? 

D'abord,  quant  aux  paroles  de  saint  Léon,  le 
cardinal  de  la  Luzerne  n'hésite  pas  à  y  voir  une 
exagération  oratoire  ou  une  erreur.  «  Disons-le  donc 
nettement  :  ou  la  proposition  de  saint  Léon  est  une 
exagération,  comme  on  en  voit  souvent  dans  les  dis- 
cours oratoires,  et  dont  spécialement  saint  Léon, 
entraîné  par  sa  brillante  éloquence,  présente  beau- 
coup d'exemples,  et,  si  cela  est,  comment  peut-on 
en  inférer  son  opinion?  ou  elle  est  véritablement 
l'expression  de  sa  doctrine,  mais  d'une  doctrine 
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coatraire  à  la  tradition;  d'une  doctrine  que  les  nltra- 
montains  eux-mêmes,  pour  l'adapter  à  leur  système, 
sont  forcés  d'adoucir  ou  plat6l  de  changer,  et  dès 
lors  il  est  nécessaire  de  T  abandonner  franchement  ^ .  » 
Les  autres  paroles,  celles  de  saint  Hilaire,  de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  de  saint  Optât  et  de  saint  Inno- 
oent,  ne  présentent  pas  de  difficulté  sérieuse.  Pour  les 
bien  entendre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  l'épiscopat 
a  commencé  dans  Pierre;  et  que,  pour  fonder  l'unité 
de  son  Église,  le  Seigneur  lui  a  donné  d'abord  les 
clefs,  qu'il  devait  ensuite  communiquer  lui-même  aux 
autres  Apêtres.  Il  suffit  de  se  rappeler  que  Pierre  a 
été  le  chef  de  l'apostolat  et  de  l'épiseopat,  et  qu'en 
cette  qualité  il  a  eu  la  part  piiincipale  dans  la  fon- 
dation et  le  gouvernement  des  ÉgUses.  Par  la  créa- 
tion des  grandes  métropoles  d'Antjoche,  d'Alexan- 
drie ,  de  Rome ,  presque  tout  l'épiseopat  émane  di» 
rectesient  ou  indirectement  de  saint  Pierre ,  et  son 
autorité  s'étend  snr  les  Églises ettw-mèmes  dont  l'ori- 
gine ,  d'après  le  ooocile  d'Éphèse ,  peut  oa  doit  être 
rattachée  a«x  autres  Ap^es. 
V.  Cette  interprétation  des  textes  que  nous  avons 

Conclusion.      ,  .  ,  ,  .  !*•*•* 

tnmscrils,  seule  en  harmonie  avec  des  faits  incontes- 
tables, laisse  dans  leur  inviolable  majesté  tous  les 
droits  du  Siège  apostolique,  et  confirme  en  n^me 
temps  ceux  de  l'épi 


-,  I  1  •   V  t  :  I 


^  Déclar.  du  clergé,  p.  37. 
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CHAPITRE   III. 

MUHT9  BU  BAIHT'SliGB  SUR  L*ifWT1TUTKW  0B8  iviQITBS. 

SOMMAIBE.  —  I.  L'iMtiUitiM  été  évèfiies,  qvoîqa'idle  n^ait  pas  tou- 
jours été  un  priyil^e  exclusif  du  Saint-Siège,  n'a  jamais  été  ni  pu 
être  indépendante  de  son  autorité.  —  II.  Coup  d*a!il  sur  l'ancienne 
diaeiplûie.  —  HI.  Conimafttan  par  le  Saint-Siège  des  éleelions  et  des 
ordinations  épiscopalés.  Lettres  de  communion.  Exercice  direct  de 
l'autorité  pontificale.  —  IV.  Conséquences  des  faits  étabKs.  —  Y.  L'an- 
câouie  diicipliae  «xiitnit-élle  par  une  sisple  coocteBÛ»  siaciease 
des  Souyeraios  Pontifes  ?  —  VI.  L^^mité  des  transformations  disci- 
plinaires et  de  la  discipline  actuelle.  —  Vil.  Késumé  de  la  doctrine 
de  ces  troia  «hapifaicB. 

Nous  Tenons  de  démontrer^  par  des  proures  di-  i.  L'institution 

M.         M.  3  •     f        ..  1      '      •  A'  épiscopale 

rectes  et  par  des  preuves  indirectes,  qne  la  jvndic-   n'est  jamais 
tien  épiscopale  est  immédiatement  divine,  de  quelque  *"^^p®^*^^ 
part  que  Ini  vienne  rinstitotion  canoaîqoe ,  qui  n^est    ^i>»^'^i^e- 
et  ne  peut  è(reqa*iuie  cooditîon  nécessaire  de  Texer- 
cîce  de  cette  juridietioD.  Nous  avons  prouvé  aussi  qne 
rinstitutîon  des  évèqoes,  quoiqu'elle  ait  appartenu 
principalement  au  Saint-Siège,  ne  lui  a  pas  toujours 
appartenu  exdnsivefDent.  Noos  avons  ajouté  que  ces 
mstitutioiuB  épiscopalés,  qui  ne  venaient  pas  du  Saint- 
Siège  ni  directement  par  hii-méme,  ni  indirectemeuA 
par   les   patriarches   d'Alexandrie  et  d'Antiocbe^ 
n'étaient  oepeadantjamaistiu/é^ndlaniei  de  son  auto- 
rité suprême  et  universelle.  C'est  le  point  eapilai  qu'il 
s'agit  maintenant  de  justifier. 

Si  saint  Pierre  a  été  établi  par  le  divin  Maître  ebef 
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du  collège  apostolique,  son  successeur  est  le  chef 
de  tout  Tépiscopaty  et  tout  est  soumis,  dans  l'Ëglise  y 
à  son  autorité  suprême. 

D'après  ce  principe ,  les  évèques ,  qui  pendant  les 
premiers  siècles  et  dans  de  nombreuses  Églises  étaient 
établis  en  vertu  d'un  droit  particulier,  d'un  droit 
apostolique  héréditaire,  consacré  par  d'anciens  ca- 
nons et  par  des  coutumes  universellement  approu- 
vées ,  n'étaient  pas,  ne  pouvaient  pas  être  indépen- 
dants du  Saint-Siège. 

Cette  subordination  n'existait  pas  seulement  quant 
à  l'exercice  de  leur  puissance,  mais  aussi  quant  à 
son  origine  ;  et  nul  ne  pouvait  devenir  évèque  indé- 
pendamment de  l'autorité  du  Saint-Siège.  Gomment 
cette  autorité  du  Saint-Siège,  comment  son  droit 
général  sur  l'institution  des  évèques  s'exerçaient-ils 
dans  ces  temps  reculés  ? 
ii.coupd'œii       Pour  répondre  à  cette  question,  rappelons,  en 
rançonne     P®"  ^®  ™^*s  »  ®*  ^^^  craîudre  quelques  répétitions , 
discipline,     j^g  gcteg  successifs  qui  concouraient  à  la  création 

des  évèques  :  l'élection,  la  consécration,  la  confir- 
mation. 

Fondée  sur  l'exemple  et  la  tradition  apostolique , 
l'élection,  comme  nous  l'avons  vu,  n'était  que  le 
moyen  de  connaître  ceux  qu'une  vocation  divine  ap- 
pelait au  ministère  des  autels  ' . 

Nous  savons, par  de  nombreux  exemples  et  parles 
témoignages  exprès  de  saint  Cyprien  que ,  dans  les 

*  Voir  1. 1*,  liv.  !•',  ch.  iv  el  vi. 
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trois  premiers  siècles,  Télection  des  évèques  se  faisait 
en  présence  de  tout  le  peuple  et  du  clergé ,  par  les 
évèques  de  la  province,  juges  et  arbitres  de  l'élection  ^ . 

Ce  fut  d'après  cette  tradition  apostolique  que  les 
conciles  postérieurs  réglèrent  l'élection  des  évèques, 
et,  en  conservant  aux  fidèles  et  au  clergé  une  juste 
part  dans  l'élection,  en  rendirent  les  évèques  de  la 
province  les  suprêmes  modérateurs.  Nous  pour- 
rions citer  ici  les  conciles  de  Nicée ,  d'Antioche ,  de 
Constantinople ,  d'Éphèse,  de  Chalcédoine;  qu'il 
suffise  de  rapporter  ce  texte  du  concile  de  Laodicée  : 
((  Que  les  évèques  soient  élus  par  le  jugement  des 
métropolitains  et  des  évèques  voisins'.  » 

La  présidence  de  ces  .évèques  comprovinciaux  ap- 
partenait naturellement  à  leur  chef,  au  métropoli- 
tain; et  son  consentement  exprès  était  nécessaire  à 
la  validité  de  l'élection.  Nous  lisons  dans  le  concile 
de  Nicée  :  «  Le  grand  concile  déclare  que  celui-làne 
peut  être  évèque  qui  aurait  été  élu  sans  le  consente- 
ment du  métropolitain'.  » 

^  Propter  qaod  diligenter  de  traditione  divina ,  et  apostolica  ob- 
servatione  servandum  est  et  lenendum ,  quod  apud  nos  quoque  et 
fere  per  provincias  universas  tenetur,  ut  ad  ordinationes  rite  celé- 
brandas ,  ad  eam  plebem ,  cui  praepositus  ordinatur,  episcopi  ejus- 
dem  provinciae  proximi  quique  conveniant,  et  episcopus  deligatur 
plèbe  praesente  ,  quœ  singulorum  \itam  plenissime  novit ,  et 
uniuscujusque  actum  de  ejus  conversa tione  perspexerit.  Lib.  i, 
Epigt.  67,  et  alibi. 

^  Ut  episcopi  judicio  metropolitanorum  et  eoram  episcoporum 
qui  circamcirca  sunt  provehantur  ad  ecclesiasticam  potestalem. 
Labbe,  Conc,  t.  IL 

3  Illud  generaliier  clarum  est,  quod  si  quis  praeter  sententiam 
roelrnpolitani  fuerit  factus  episcopus,  hune  magna  synodus  défi- 
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Nous  apprenons  par  )e  second  concile  ée  Carthage 
qu'en  cas  d'absence  du  niélrop<^lain ,  on  ne  pou- 
vait consommer  l'éiectioo  a  sans  son  consentement 
par  écrite  » 

D'accord  avec  les  conciles,  les  SouTerains  Pontifes 
proclament  et  confirment  les  droits  des  métropoli- 
tains ;  et  nous  ayons  des  décrétales  de  saint  Sirice, 
de  saint  Innocent ^  de  saint  Léon,  écrites  dans  œ 
bat*. 

Ordinairement,  après  l'^ectioo,  le  nouvel  élu  était 
consacré  par  le  métropolitain  assisté  des  évèques 
électeurs;  et  la  mission  lui  était  conférée  par  ou 
avec  la  consécration  eUe-méme,  et  n'en  était  pas  dis^- 
ttnguée. 

Au-dessus  des  aaétropoiitaiiis  assemblés,  ou  au- 
dessus  des  conciles  provinciaux,  il  y  avait ,  nous  le 
savons,  les  grands  et  les  petits  patriarches  qui  exer- 
çaient une  autorité  légitime  sur  les  élections  et  les 
ordinations  épiaoopales.  Nous  avons  rapporté  ce  cé- 
lèbre canon  de  Nicée  qui  ordonnait  que  tes  anciens 
droits  des  trois  grands  sièges,  et  les  privilèges  des 
autres  Églises,  fussent  inviolablement  respectés. 

Ces  droits  et  ces  privilèges  consistaient  en  ce  que 
les  évêques  de  Rome,  d'Alexandrie ^  d'Antioche,  et 
des  autres  grandes  Églises  apostoliques,  confirmaient 
et  ordonnaient  eux-mêmes  les  métropolitains  de  leur 

# 

ni?it  epiaoopum  ease  nonpoase.  Labu,  C<mc.,  L  H;  Conc  NioœM., 
can.  VI. 

1  Sine  Qus  pnBceplo.  Cône,  Carih.  Il,  can.  xn. 

^  Innocent.  £pM<.  S>  ««  i  ;  Lbon.  EpiM,  89 ,  9S. 
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ressort  y  et  se  réservaient  le  droit  d'approaver  et  de 
confirmer  les  élections  et  les  consécrations  lûtes  par 
les  métropolitains  9  chacun  dans  sa  province  respec- 
tive. Une  lettre  du  pape  Innocent  T'  à*  Alexandre , 
évèque  d' Antioche ,  nous  apprend  qne  telle  était  la 
coutume  de  TÉg^se  romaine;  et  il  est  bien  probable 
qu'elle  élût  imitée  en  cela  par  toutes  les  autrea 
Églises  \ 

Sous  Tempire  de  cette  discipline  g^érale  ^  eom- 
ment  s'exerçait  cette  juridiction  universelle  du  Saint- 
Siège  qui  ne  permet  pas  qu'un  seul  évéque  soit  créé 
dans  le  monde  catholique  sans  son  autorité  ? 

Nous  avons  déjà  établi  que  l'antiquité  la  plus  res* 
pectable  considérait  les  prérogatifves  des  grands  sièges 
d'Alexandrie  et  d' Antioche  comme  une  émanation  de 
la  primauté  de  saint  Pierre.  Cette  participation  à 
l'autorité  du  Saint-Siège -ne  faisait  pas  sans  doute  de 
ces  grands  patriarches  des  légats  du  Siège  aposto- 
lique,  comme  le  furent  plus  tard  les  métropolitains 
de  Tbessaloniqoe  et  en  général  les  primats  de  l'Occi- 
dent. Mais  elle  établissait  entre  les  trois  premiers 
sièges  un  lien  très-étroit;  et  la  subordination  des 
deux  grandes  Églises  orientales  à  celle  qui  possédait 

*  Arbitramur,  lîratercbanasime,  ui  aioat  metropoliUuios  anetori- 

tate  ordinas  singulari^  sic  et  cœteros  non  sine  permissii  et  con- 
scieDtia  tua  sinas  episcopos  procreari.  In  quibus  hune  modum 
recte  serrabis,  ut  longe  posttos  Htleris  dtds  ordînan  censeas  ah 
bis,  qui  nunc  eos  suo  tantum  ordinant  arbitratu  :  vicinos  autem,  si 
a^stimas,  ad  manus  impositionem  tuse  gratiae  statuas  pervenire. 
Quorum  enim  te  maxima  expectat  cura,  praecipM  luuoi  debent 
mereri  judicium.  Epist.  48. 
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incontestablement  la  plénitude  de  l'autorité  de  saint 
Pierre  était  bien  établie. 

Mais  nous  avons  démontré  aussi  qu'il  y  avait  de 
nombreux  évoques  qui  ne  recevaient  pas  leur  mission 
épiscopale  d'aucune  de  ces  trois  grandes  Églises.  Par 
quel  moyen  s-exerçait  donc ,  et  sur  ces  Eglises  auto- 
.  nomes,  et  en  général  sur  toutes  les  Églises,  le  droit 
du  Saint-Siège  touchant  l'institution  des  évèques? 
m.  Nous  disons  que  ce  droit  se  manifestait  et  s'exer- 

confir^uon    ^^j^  surtout  par  la  confirmation  des  élections  et  des 
évéques.     ordinatious  canoniques,  qui  résultait  de  l'acceptation 
des  lettres  de  communion,  que  tous  les  patriarches, 
les  exarques  et  les  primats  devaient  écrire  au  Sou- 
verain Pontife  au  moment  de  leur  installation. 

Quoique  ces  lettres  de  communion,  selon  Thomas- 
sin  \  ne  continssent  pas  une  demande  expresse  de  la 
confirmation  des  dignités  dont  étaient  revêtus  ceux 
qui  devaient  les  écrire  ;  quoique  même,  toujours  se- 
lon Thomassin  ^,  elles  parussent  porter  le  simple  ca- 
ractère d*une  civilité  religieuse  et  d'une  respectueuse 
déférence  que  les  premiers  de  tou^  les  évêques  rendaient 
à  leur  chef,  ces  lettres  n'en  donnaient  pas  moins  lieu 
à  tout  l'exercice  de  la  suprématie  pontificale. 

Par  l'acceptation  de  ces  lettres,  le  Pape  reconnais- 
sait que  dans  l'élection  et  la  consécration  du  nouveau 
patriarche,  du  nouvel  exarque,  du  nouveau  primat, 
tout  s'était  passé  régulièrement  et  conformément  aux 


^  Discipl.  eccUs.,  t.  II,  p.  720. 
2  Discipl.  ecclés.,  t.  II ,  p.  776. 
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règles  de  la  foi  et  de  la  discipline  ;  et  ainsi  il  confir- 
mait le  nouveau  prélat  dans  la  possession  de  sa  di- 
gnité. Il  pouvâity  au  contraire,  infirmer  toute  son 
autorité,  tous  ses  droits ,  par  le  refus  motivé  de  ces 
lettres,  qui  impliquait  le  refus  de  la  communion  du 
Saint-Siège. 

Que  telle  fût  la  portée  de  l'acceptation  ou  du  refus 
des  lettres  de  communion ,  nous  en  avons  des  preuves 
dès  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle.  Ainsi,  lorsque 
Nectaire ,  encore  néophyte ,  eut  été  élu  é vèque  de  Gon- 
stantinople,  dans  le  premier  concile  général  de  cette 
ville,  Tempereur  Théodose  lui-même  envoya  une  dé- 
putation  au  pape  Damase  pour  lui  demander  cette 
lettre  de  communion  qui  devait  confirmer  Télection 
du  patriarche  '  •  *  Ainsi  saint  Léon  le  Grand  déclare 
qu'il  a,  en  faveur  de  la  paix,  approuvé  l'élection 
d'Anatole  pour  Constantînople  et  celle  de  Maxime 
pour  Antioche,  quoique  l'une  et  l'autre  élection 
fussent  entachées  de  nullités  canoniques^.  Il  serait 
facile  de  multiplier  des  exemples  pareils. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  Papes,  par  l'accepta- 
tion des  lettres  de  communion,  confirmaient  les 
élections  des  grands  et  des  petits  patriarches,  qui 
eux-mêmes,  ainsi  confirmés  dans  leur  autorité,  in- 
stituaient les  métropolitains.  Ceux-ci-,  à  leur  tour, 
donnaient  l'institution  aux  évêques  de  leur   res- 

>  Formalam  huic  a  Sede  romana  dirigi  regulariier  depoposcit , 
qusB  ejus  sacerdotium  roboraret.  Bonifacii  Epist,  45. 

s  Léon.  Epist.  78,  al.  54;  Epist,  80,  al.  53.  Conc.  Calched., 
p.  673. 

TOME   II.  i 
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sort.    ÂiosL  étaient  reliées  entre   elles   foules   les 
Églises. 

Cet  exposé  Suffit  pour  justifier  la  seconde  partie  de 
notre  thèse,  et  démontrer  que,  sous  le  règne  de  la 
preoiière  diseipline,  comme  sous  celui  de  la  disci- 
pline actuelle ,  l'institution  des  évèques  n'a  jamaK 
été  indépendante  de  la  jundiction  universelle  du 
Pontife  romain. 

A  Tappui  de  cette  thèse  si  nécessaire,  on  pourrait, 
au  besoin,  invoquer  l'intervention  directe  des  Papes 
dans  les  contestations  qui  s'élevaient  au  sujet  des 
élections  épiscopales.  L'histoire  de  l'Église  occiden- 
tale en  présente  plusieurs  exemples  célèbres.  Mais 
cette  suprématie  pontificale  ne  s'exerçait  pas  seule- 
ment en  Occident.  Pendant  que  le  monothélisme 
ravageait  l'Orient,  le  pape  saint  Martin  envoya  un 
légat  pour  établir  des  évêqnes,  des  prêtres,  des 
diacres,  ou  le  besoin  s'en  faisait  sentir  :  a  Hâte^ 
vous,  dit  le  saint  Pape  à  son  légat,  de  corriger  ce 
qui  doit  l'être;  étàUissez  dans  tontes  les  villes  qui 
dépendent  des  sièges  de  Jérusalem  et  d' Antioche  des 
évèques,  des  prêtres,  des  diacres.  Nous  vous  en  don- 
nons Tordre  en  vertu  de  l'autCMÎté  apostolique  qui 
nous  a  été  communiquée  par  le  Seigneur  dans  la 
personne  de  saint  Pierre,  prince  des  Apôtres.  Nous 
vous  donnons  cette  mission  à  cause  de  la  difficulté 
des  temps  et  des  ravages  des  ennemis,  et  pour  ne  pas 
laisser  périr  dans  ces  régions  Tordre  sacerdotaP.  » 

'  Ul  sic  properans  in  Domino»  ea  qu»  désuni  corrigas:  et  oonsli- 
luas  per  omnem  civitalem  earum  quae  sedi  tum  Hierosolymitanae 
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On  voit  par  eet  exemple  câèbre  que  VinterveDiion 
directe  des  Soayerains  Pontifes  dams  rinstitulioa  des 
évêques  était  toujours  aiueDée  par  des  câreonstaiices 
esLtraordinaireSy  et  par  les  aécessités  les  plus  impé- 
rieuses. 

Sans  porter  la  noindre  atteinte  am  drmts  divins        iv. 
du  Siège  apostolique  non-seulement  sur  la  juridielion        des 

^    .  •  i  .  !»•      ^'^    *•  A  j»         faits  établis. 

épecopale ,  mais  encore  sur  i  m&titution  même  des 
évèques,  nous  venous  de  ramener  à  sa  vériAaUe 
source  le  pouvoir  épiscopal.  U  vient  imanéifiartement 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Cbrist  ;  il  est  inmédiatement 
divin  dans  toutes  ses  facultés^  soit  qu'on  considère  en 
hn  ta  puissanee  surnaturelle  conférée  pair  l'ordinar 
tiou,  soit  qu'oo  l'envisage  comme  puissance  de  gon- 
Tcmement  an  for  interne  ou  an  for  externe.  Sous  ee 
dernier  aspect,  l'acquisition  et  Fexercice  de  cette  ju- 
ridictioB  sont  soumis^  par  Tordre  divin  lui-même,  à 
des  conditions  de  subordination  à  la  puissance  du 
•dbef  suprême  de  l'Église.  Mais  cette  subordmalîon 
nécessaire  ne  rend  pas  le  Souverain  Poolife  maître 
absolu  de  la  luridktîon  épiscopale. 

Émanée  directement  de  Jésu»Christ  ^  cette  juridic- 
tion itoe  peut  être  expesée  aux  coups  d'une  puis- 
sance diserétionnaîreet  arbitraire .  S'inspiran  t  de  cette 

• 

kun  AntJocheQœ  subsunt,  episcopo»  et  piesbyteros  et  diaconos  : 
hoc  tibi  omnimodo  facere  prscipientibus  nobis»  ex  apostolica  auc- 
toritate,  qaae  data  est  nobis  a  nômino  per  Petram  sanctissmram  et 
priaeipem  Apostolovuin,  propter  aopiatiii»  temiioris  mstri  «i  prea- 
saram  gentium  ;  ne  usque  in  finem  in  illis  parlibus  deBciat  sacer- 
dotalis  decoris  eximius  ordo.  Labbe,  Conc.,  t.  VI;  Martin.  I. 
Epist,  5. 

i. 
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sagesse  divine  qui  a  formé  le  gouvernement  de  TÉglise, 
la  puissance  pontificale  sur  la  juridiction  épiscopale 
ne  s'exerce  que  selon  toutes  les  règles  divines  et  ecclé- 
siastiques. Elle  n'est  donnée  ou  retirée,  limitée  ou 
étendue,  que  selon  les  lois  de  la  justice,  les  prescrip- 
tions canoniques,  et  pour  le  bien  de  TÉglise. 

Ainsi  se  trouve  entièrement  renversé  un  principe 
très-cher  à  des  canonistes  extrêmes,  qui  ne  craignent 
pas  d'affirmer  que  le  Pape,  conférant  la  juridiction 
épiscopale ,  en  est  le  maître  absolu. 

Le  même  principe  conduit  ces  théologiens  à  con- 
sidérer toute  l'ancienne  discipline,  qui  réglait  l'usage 
de  la  juridiction  épiscopale,  comme  une  simple 
grâce  des  Souverains  Pontifes.  Opposons  ici  de  suite 
quelques  réserves  à  une  doctrine  que  nous  discute- 
rons  à  fond  plus  tard  \ 

L'ancienne  discipline,  qui  attribuait,  dans  la  me- 
sure que  nous  venons  de  déterminer,  l'institution  des 
ovèques  aux  conciles  provinciaux,  aux  métropolitains 
et  aux  patriarches ,  conférait  aussi  à  ces  conciles  et 
à  ces  métropolitains  d'autres  droits  non  moins  pré- 
cieux pour  eux.  Dans  la  mesure  d'une  sage  subordi- 
nation au  Pontife  romain,  la  fondation  des  nouveaux 
évèchés  ;  l'union  de  plusieurs  évéchés  en  un  ;  la  sé- 
paration de  ceux  qui  avaient  été  unis;  la  division 
d'un  évéché  en  plusieurs;  la  translation  du  siège 
épiscopal  d'un  lieu  à  un  autre;  la  faculté  de  transférer 
les  évéqnes  ;  dç  recevoir  leur  démission  ;  de  juger 

^  Voir  le  chapitre  x  de  ce  livre. 
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leurs  causes,  avec  droit  d'appel  au  tribunal  suprême 
du  chef  de  l'Église  ;  tous  ces  pouvoirs  que  les  révolu- 
tions des  âges  et  les  dispositions  de  la  Providence  ont 
concentrés  peu  à  peu  dans  le  Siège  apostolique ,  ap- 
partinrent d'abord  et  pendant  de  longs  siècles  aux 
conciles  provinciaux  et  aux  métropolitains. 

L'école  extrême  ne  veut  voir  dans  ces  droits  et  ces 
anciennes  coutumes  que  des  concessions  gracieuses 
et  révocables  à  volonté  des  Souverains  Pontifes. 

Une  étude  attentive  de  l'histoire  ecclésiastique, 
comme  des  vrais  principes  de  la  constitution  de  l'É- 
glise ,  permet-elle  d'accepter  sans  réservç  ces  asser- 
tions ?  Elles  n'ont  pas  plus  de  solidité  que  celles  qui 
veulent  attribuer  exclusivement  au  Saint-Siège  l'in- 
stitution épiscopale. 

Émanée  des  nécessités  providentielles,  des  principes     y.  vraie 
évangéliques  et  des  droits  apostoliques,  l'ancienne   derûdenDe 
discipline,  dont  nous  avons  esquissé  les  principaux    ^"<^p^®- 
traits ,  fut  consacrée  ou  même  en  partie  instituée 
par  les  conciles  particuliers  et  les  conciles  généraux. 
Sans  doute  les  conciles  généraux  furent  présidés  par 
les  Papes  qui  eurent  la  principale  part  dans  leur  cé- 
lébration, et  qui  en  confirmèrent  les  canons.  Les  dé- 
crets des  conciles  particuliers  ne  devinrent  jamais 
des  lois  générales  sans  le  consentement  des  Souverains 
Pontifes.  Mais  peut-on  inférer  de  ces  faits  que  les 
Papes  aient  été  jamais  maîtres  absolus  des  conciles  ? 
Nous  invitons  les  canonistes  absolutistes  à  prouver 
que  les  conciles  d'Anlioche ,  de  Laodicée ,  de  Nicée , 
de  Sardique,  d'Éphèse,  de  Chalcédoine,  ces  célèbres 
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ooneiles  qfoi  par  leurs  décrets  ont  confirmé ^  réglée 
ooBsolidé  ranctemie  discipline,  n'agissaient,  ne  dé* 
orétaiest  qu'an  nom  dn  Souverain  Pontife.  Tous  ces 
décrets,  nous  l'avons  vu ,  sont  souscrits  par  les  cvèqnes 
en  leur  qualité  de  juges  et  de  législateurs. 

L'ancieuBe  disoipiîne  reposait  donc  non-seuleiiiaDt 
sur  le  cottsentemeot  des  Souverains  Pontifes,  mais 
encore  sur  l'autorité  de  l'Église  universelle.  Aussi  ^ 
bien  loin  de  se  regarder  comme  les  arbitres  volon- 
taires et  les  maîtres  absolus  de  ces  lois  conciliaires, 
les  Souverains  Pontifes  faisaient  {»*ofession  du  pfais 
profond  respect  pour  dles,  et  donnaient  l'exemple  de 
leur  observation  la  plus  exacte.  Quand  le  premier 
concile  générai  de  Constantinople  voulut  élever  Té- 
véque  de  cette  ville  impériale  au-dessus  des  patriar- 
ches d'Alexandrie  et  d'Antioohe  ^et  lui  donner  le 
second  rang  4afis  l'Ëglise,  sur  quel  motif  le  pape 
saint  Damase  londa-t-il  son  opposition  à  cette  déci- 
sion? Sur  les  canons  de  Nicée.  Nous  le  savons  par 
l'exemple  du  fwpe saint  Léon,  qui,  refusant  de  sanc- 
tionner le  nouveau  décret  de  Chaloédioine  en  foveur 
de  Constantinopie,  prononçait  ces  graves  paroles  z 

c(  L'ordre  établi  dans  TÉ^ise  par  les  canons  de  Ni- 
cée insjnrés  du  Saint-Ssprit^  ne  pent  périr  dans  au- 
cune  de  ses  parties  ^  ^ 

Et  saint  Grégoire  le  Grand  regardait^il  ces  droits 
consacrés  par  ces  conciles  généraux  comme  de  pures 

1  Tanquam. . .  illa  Nicaeaorum  canoiuim  per  Spiritam  vere  sanctum 
ordinata  conditio,  in  aliqua  unquam  sit  parte  solubilîs.  Epist.  53. 
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concessions  de  ses  prédécesseurs ,  quand  il  déclarait 
qu'il  véoérail;  les  cinq  premiers  conciles  généraux  à 
régal  des  saints  Évangiles  enx-nièines  ? 

Est-il  donné  à  un  homme,  tant  soit  peu  familiarisé 
avec  l'antiquité,  de  concevoir  un  Pape  modifiant, 
diaageant,  abolissant  la  discipline  universelle,  sans 
autre  motif  cpie  sa  volonté,  et  confisquant  à  son 
gré  les  droite  des  patriarches,  des  primais,  des  métro- 
polilains, des  conciles  provinciaux?  Une  pareille  ten- 
tative eûi-«l  le  été  possible?  Ces  hypothèses  sont-elles 
supportables?  Et  cependant  les  principes  de  l'école 
absolutiste  contiennent  ces  déplorables  coaséquenoes, 
puisque  celte  école  ne  craint  pas  d'affirmer  que  tous 
le^  droits  anciens  n'ont  été  que  des  oonoessions  gra- 
cieuses des  Papes,  toujours  révocables  à  leur  volonté  : 
/m  iliui  fuit  ab  isUtio  et  semper  a  Papa  revocainW. 

Nous  n'^norons  pas  que  de  graves  écrivains  ecclé- 
siastiques et  des  Souverains  Pontifes  ont  vouln  fiiire 
émaa^  de  la  primante  de  saint  Pierre  toutes  les  pré- 
ro^tives  des  patriarches,  des  primats,  des  métropo- 
litains^; et  il  est  très-vrai,  dans  un  sens,  <iue  toute 
Si^érîorité  d'un  évéqae  sur  d'aulres  évéques  pro- 
vient par  émanation  ou  par  imitation  de  la  priaiauté 
de  saint  Pierre.  Mais  noos  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
iaférer  de  cette  gloriease  or^ine  que  les  autres  Apô- 


<  Voir  M.  nova,  Be  spim^paim,  i.  I",  p.  4S3  à  1»3. 

^  NiGOUUjs  I  ad  ConsuUat.  Bmlg,,  c^  xcaJMj  Pics  YI,  2»  re§^ 
ponsione  de  nundaturis ,  cap.  ix,  sect.  i;  Hincharus,  t.  U,  p.  i08, 
Wî;  iNNOCEîfT.  III  Epist,   ^54;  BEifEDic.  XI  Eoetrao.  eomm.  ^ 
lib.  I,  t.  m,  cap.  m. 
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très  n'ont  pas  eu  la  puissance  de  fonder  de  vraies 
métropoles  ecclésiastiques;  de  les  rendre  dépositaires 
d'une  partie  de  leur  autorité  universelle,  en  les 
subordonnant  toujours  à  la  suprématie  du  chef  de 
l'apostolat. 

Soutenir  le  contraire,  ce  serait  aller,  comme  nous 
l'avons  démontré,  contre  des  faits  avérés  et  certains 
de  l'histoire  de  l'Église.  Mais  quelle  que  soit  l'origine 
des  degrés  juridictionnels  établis  dans  l'épiscopat, 
.cette  organisation  a  été  au  moins  sanctionnée  par 
des  lois  générales  qui  jamais  n'ont  pu  être  abolies  par  - 
des  volontés  arbitraires. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'on  l'envisage,  le 
principe  absolutiste  ne  peut  soutenir  un  examen  sé- 
rieux. 
Yi.  Légitimité      Dc  cc  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 

dos 

transforma-  BOUS  regardons  les  révolutions  disciplinaires  qui  se 
disciplinaires,  sout  opérécs  daus  la  suite  des  âges  comme  illégiti- 
mes. Loin  de  concevoir  le  desseind'usurper  les  droits 
anciens  des  métropolitains,  des  conciles  provinciaux, 
des  évèques,  les  Papes  s'en  sont  montrés  constamment 
les  protecteurs,  les  défenseurs;  et  lorsque  des  néces- 
sités évidentes  et  le  bien  général  de  l'Église  ont  in- 
troduit peu  à  peu  ces  grands  changements  qui  ont 
concentré  dans  le  Siège  apostolique  les  droits  exercés 
par  les  primats,  les  métropolitains,  les  conciles,  les 
Papes  et  les  conciles  généraux,  en  secondant  ces 
mouvements  des  choses  ecclésiastiques,  n'ont  fait 
que  suivre  la  marche  de  la  divine  Providence  et  lui 
obéir. 
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.  Nous  souscrivoDS  de  tout  cœur  aux  graves  et  saintes 
paroles  de  Thomassin  :  «  Ces  chaugements  universels 
de  police  dans  l'Église ,  aussi  bien  que  dans  les  États, 
ne  dépendent  nullement  de  la  volonté  des  particu- 
liers. C'est  la  Providence  toute-puissante  de  Dieu  qui 
les  fait  ou  qui  les  permet.  C'est  à  nous  à  nous  y  sou- 
mettre, et  à  nous  accommoder  même  à  ses  accommode- 
ments. Quelque  part  que  réside  la  principale  autorité 
des  chefs  et  de  la  juridiction  ecclésiastique,  puisqu'elle 
réside  toujours  dans  les  successeurs  des  Apôtres, 
l'important  est  qu'elle  soit  administrée  selon  les  lois 
saintes  de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  que  l'on  n'use 
ni  des  rigueurs  ni  des  condescendances  du  droit,  que 
selon  l'utilité  évidente  ou  les  pressantes  nécessités  de 
l'Église'.  » 

Il  parait  utile  de  résumer  en  quelques  propositions    vu.  Résumé 
la  doctrine  établie  dans  ces  trois  chapitres.   Elles      doctrine 

i,  .  de  ces  trois 

peuvent  se  ramener  à  ces  termes  :  chapitres. 

La  juridiction  externe  des  évéques  est  immédiate- 
ment divine,  comme  le  pouvoir  d'ordre  ,  comme  la 
juridiction  interne;  et  ils  sont  véritablement  vicaires 
de  Jésus-Christ  et  successeurs  des  Apôtres. 

La  mission  canonique  ou  l'institution  est  la  condi- 
tion nécessaire  de  l'exercice  légitime. de  tout  pouvoir 
épiscopal,  de  toute  juridiction  épiscopale. 

Cette  institution  n'a  pas  toujours  appartenu  exclu- 
sivement au  Souverain  Pontife. 

Les   droits  des  Églises  apostoliques  autres  que 

^  Thomassin,  Discipl,  ecdés.,  1. 1«'.  p.  364. 
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Borne,  Alexaodrie,  ABlâoche,  cmt  fait  retour  à  TEgiise 
universelle  et  an  Pape,  parce  qu  .afieini  droit  divin  et 
apostolique  ne  peot  'se  perdre  dans  TÉglise. 

L'mstitetiondes  évèques,  de  quelques  maiasqifelie 
vienne,  ne  peut  jamais  être  indépendante  des  Son* 
verains  Pontifes.  La  confinnation  des  évoques,  qu'ils 
n'institoent  pas  par  •euK'^mèiaes ,  directement  on  in- 
directement,  leur  appartient  de  droit  divin;  et  il  n'y 
a  jamais  en  d'évéque  légitime  qiai  n'ait  été  accepté 
expressément  ou  tacitement  par  le  Pape. 

L'ancienne  discipline  concernant  l'élection,  )a  coa* 
sécration  et  la  confirmation  des  évéqaes  y  n'était  pas 
une  simple  concession  des  souverains  Pontifes ,  révo- 
cable à  volonté. 

Toutefois ,  les  changements  disciplinaires  ont  été 
nécessaires,  sages;  et,  par  conséquent,  la  disci- 
pline actuelle  est  conforme  aux  vrais  intérêts  de 
l'Eglise. 

De  cette  légitimité  et  des  droits  généraux  du  Saint* 
Siège,  il  miit  que  rien,  dans  cette  discipline,  ne  pour- 
rait être  modifié  qu'avec  le  consentement  et  par 
l'autorité  du  Souverain  Pontife. 

Iflitnédiatement  divine  dans  levrs  «diocèses  réac- 
tifs, la  juridiction  desévéqoes  Test  également  lors- 
qu'ils sont  révaîs  ea  concile  général.  Là,  comme 
successeurs  des  Apôtres ,  et  par  une  participaliioa  à 
leur  juridiction  universelle,  ils  sont,  par  le  droit 
divin ,  juges  et  législateurs  avec  le  Pape  et  sous  son 
autorité.  Ce  grand  privilège  de  l'épiscopal  ressort 
avec  trop  d'évidence  et  «de  sa  divine  institution ,  et 


<le  notre  histoire  des  conciles  généraux,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  insister  davantage.  Il  ieur  donne 
le  droit  certain,  em  vertu  de  leur  caractère,  die  prendre 
part  au  gonvemeraenft  générai  de  l'EgKse^  soit  dans 
les  conciles,  soit  bors  des  conciles  :  Posmt  efiscopoi 
regere  Ecclenam  Dei  ^ . 

1  Nous  croyons  faire  plaisir  au  lecteur  en  plaçant  ici ,  sous  ses 
yeux,  Textrait  suivant  d'un  canonisle  célèbre,  Bolgeni.  On  y  verra 
qu'il  enseigne  aussi  l'origine  immédiatement  divine  de  la  juridic- 
tion universeHe  des  évèques ,  et  de  leurs  droits  dans  les  conciles 
généraux  : 

JD  Corpo  q>isoopale  succède  Terstmente  al  Collegio  apostolico , 
ed  ha  tulia  queiia  potestà  41  giurisdizione  scypra  la  Cbiesa  uoiver- 
sale,  col  privilegio  aacora  dalla  iaiallibilità ,  che  aveva  il  GoUegi« 
9postolico«  Di  qui  aasceuna  importa ntissima  distinaùone  nella  giu- 
risdiziooe^iscopaie,  dbe  dee  di  vider»  in  gturituiiiione  UNivKBâAi«E 
sopra  tutta  la  Cbiesa,  ed  in  çiurifidizione  i»iumooduuiE  sopra  uaa, 
6  piii  diocesi  deteFOÛnatej  abbiamo  esposta  questa  distinzione  in 
addieLro.  La  giuriadizioiie  wUversale  non  si  esenciU,  ne  puô  eserd- 
tarsi  dai  vesoovi  se  non  imitameale  cogli  altri ,  •  ool  loro  Capo  i 
F^pa,  iacaDdo  o^rpo  e  collegio ,  <o  dentro  <o  fuori  4li  Coocilio  :  ab- 
biamo di  cib  una  giusta  idea  ia  un  Seaalo  sovrano,  joel  quale  i 
senatori  divisamenteconsiderati  noncammaiidaaci,  ne  possono  com< 
maadare  alla  Bepublica,  quaiUuDque  comnandino  sovngtameate 
quaodo  fornaoo  aeoato.  Queata  univencU  giuriadizioAe  è  AUDe^ 
per  istituziooe  di  'Gesù  Criat/d  al  caratlepe  episcopale,  e  si  coofi»- 
risce  da  0io  imrpediaUmiente  ad  ogm  vescovo  nella  sua  «rdwa- 
ziooe.  fioLGcni,  tEpitoopatOj  parte  II,  cap.  i,  b°  464. 

Nei  veacovi.,  oltra  ia  gii^risdizioB  particolare  sqpra  la  iorodiecesi, 
dee  «oBsiderarsi  una  giariadidioi  uiûversaJe  aapra  lulta  la  Chiasa. 
Mi  spiego.  I  vescovi  considerati ,  non  ciascnno  da  sa,  ma  umti  ifi- 
sieme,  e  sempre  oéir  umone,  e  soilo  raiHoriUi  del  Papa^  loro 
Capo ,  foaaaao  qoello  che  si  chiama  C&rpo  epûcopaky  il  quale  enc- 
cede  in  tulto  rigorde'  termiai alCc^llegio  apostolica,  e  il  quale pos- 
siede  Tapiscopete  in  tuUa  la  sua  pien^usa,  uni  versa' ità,  e  sovranità, 
come  fîi  istituito,  e  coaierito  da  Gesù  Cristo.  Infatti  un  vescovo 
considerato  da  se,  benchè  «ia  giudioe  délia  fede^  nan  è  tultavia 
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Enfin  y  la  dernière  et  la  plus  importante  conclusion 
de  toute  cette  dissertation,  c'est  que  TEsprit-Saint ,  - 
immédiatement  présent,  aux  enfants  de  l'adoption 
divine,  communique  immédiattement  ses  dons  divins 
au  Souverain  Pontife,  aux  évoques,  à  TÉglise  univer- 
selle ,  et  qu'il  est  véritablement  l'âme  qui  anime  ce 
grand  corps. 

infallibile  nelle  sue  decisioni  ;  e  quantunque  sia  legislatore  nefla 
disciplina,  nondimeno  le  sue  leggi  non  hanno  vigore,  e  non 
obbligano  fuori  della  sua  diocesi.  Ma  quando  si  considéra  tutto  il 
Gorpo  de'  vescovi  ô  adunato  legittimamente  a  gênerai  Gonci- 
lio ,  b  anche  disperso  per  la  Qiiesa  ;  allora  le  decisioni  di  fede 
emanate  da  questo  Gorpo  sono  decisioni  infallibili,  e  le  leggi  di 
disciplina  obligano  tutta  la  Ghiésa.  Gascun  vescovo  nell*  atto ,  e  in 
vigore  della  sua  ordinazione ,  entra  ad  esser  membre  del  Gorpo 
episcopale,  e  per  consequenza  entra  in  diritto  di  governare,  e  am- 
maestrare  tutta  la  Ghiesa,  quando  sarà  in  unione  con  tutti  gli  al  tri, 
e  formera  Gprpo  cogli  altri.  Questa  è  quella  che  io  chiamo  ^'tirts- 
à\%\QM  untversaie  in  ciascun  vescovo,  e  cbe  è  distinta  onninamente 
dalla  particolar  giurisdizione  sopra  le  diocesi ,  e  il  popolo  assegnato. 
Questa  giurisdizione  particolare  si  conferisce  dal  Papa  immediata- 
mente  :  quella  universak  si  conferisce  da  Dio  insieme  col  carattere 
episcopale,  al  quale  va  annessa.  I  tre  vescovi  Barse,  Eulogio,  e 
Lazare  citati  di  sopra,  i  quali  furono  ordinati  sol  tan  to  ad  honoremj 
erano  veri  vescovi  di  carattere,  benchè  non  avessero  giurisdizione 
alcuna  particolare  sopra  qualche  determinato  popolo  ;  e  contuttocib 
avrebbero  potuto  sedere  in  un  Concilie  generale*a  decidere,  ed  a 
comandare  come  gli  altri  vescovi.  E  sappiamo  effettivamente  dagli 
Atti  de*  Goncilii  generali  e  più  lontani  e  più  vicini  a  noi,  che  v*in- 
tervennero  di  tali  vescovi  senza  popolo,  e  vi  sederono  giudici ,  e 
legislatori  come  gli  altri. 

Benchè  Tuniversal  giurisdizione  spiegata  di  sopra  voglia  dirsi  che 
da  Dio  si  conferisca  ai  vescovi  immediatamente;  tuttavia  la  sovrana 
potestà  della  Çhiesa  puè  legittimamente  impedirne  Tesercizio ,  sos- 
pendendo  un  vescovo ,  o  deponendolo  dal  vescovato.  Di  queste  pêne 
canoniche  abbiamo  nioUi  esempj  nell*  antichita.  Bolgeni,  VEfdsoo^ 
pato,  parte  I»,  cap.  vu,  n<»  95  et  97.  Act.  x,  28. 
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En  tout  ce  qui  précède ,  nous  croyons  avoir  tenu 
le  milieu  de  la  vérité  entre  ceux  quinient  ou  amoin- 
drissent les  droits  du  Saint-Siège ,  et  ceux  qui  les 
exagèrent. 


CHAPITRE  IV. 

L*LVPAILLIBILITé  ABSOLUE,   SÉPARÉE,    PERSONNELLE  OU  PONTIPE 

ROHAIN. 

• 

SOMMAntE.  —  I.  Principe  fondamental  du  système  de  la  monarchie 
pore  et  absolue  du  Pontife  romain.  —  II.  Incomparable  gravité  àe 
cette  question.  —  III.  Elle  est  déjà  résolue  pour  nous.  —  IV.  Néces- 
sité cependant  d'un  nouvel  examen.  —  V.  Vrai  sens  de  Pinfaillibilité 
pontificale.  —  VI.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  TinfaillibUité  absolue , 
séparée ,  personnelle  du  Pontife  romain  et  doctrine  de  Bellarmin. 
—  VU.  Identité  du  système  de  Pinfaillibilité  absolue  et  de  celui  de 
la  monarchie  absolue. 


De  ce  point  de  départ  historique^  que  le  Pape  pos- 
sède seul  une  juridiction  immédiatement  divine, 
l'école  absolutiste  fait  sortir  les  plus  vastes  consé- 
quences qui,  à  leur  tour,  deviennent  les  principes 
généraux  de  ses  théories.  Déjà  nous  les  avons  rapi- 
dement signalées  ;  notre  devoir  maintenant  est  de  les 
exposer  et  de  les  discuter. 

Le  premier,  le  plus  important  de  ces  principes  est 
celui  de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée,  personnelle 
du  Souverain  Pontife.  En  traçant  ces  mots ,  notre 
plume  est  émue!' Quelle  immense,  quelle  redoutable 


I.  Principe 

du 
système. 
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question  se  présente  à  nous!  D'une  incomparable 
gravité,  d'une  injcomparable  délicatesse  dans  tous  les 
temps ,  elle  le  devient  surtout  à  ce  jour ,  veille  d'um 
concile  général,  appelé  sans  doute  à  discuter  et  peut- 
être  à  résoudre  ce  problème  tant  agité,  ce  problème 
que  les  siècles  nous  ont  légué.  Dans  les  écoles,  dans 
l'Eglise  et  même  dans  le  monde,  cette  question,  au 
milieu  du  mouvement  des  nations  modernes,  a  encore 
le  pouvoir  de  passionner  les  phis  nobles  esprits,  indice 
certain  de  sa  grandeur  et  des  puissantes  conséquences 
qu^elle  contient. 
II.  Gravité  En  effet,  cette  question  est  celle  même  de  la  sou- 
«iucttiôn.  veraineté,la  plus  importante  de  toutes  celles  que  les 
nations,  en  tant  cpe  nations,  sont  appelées  à  résoudre. 
L'Eglise  n'échappe  pas  à  cette  loi;  et  pour  elle  aussi, 
la  question  de  la  seoyerameté  est  la  question 
vitale. 

Dans  toute  société,  le  vrai  souverain,  quelles q«e 
soient  sa  nature  et  ses  conditions,  est  celui  qui  porte 
kft  loi»  irréfragables  y  q/al ou  me  peut  violer  sans  len- 
veiaec  tout  l'ordre  pditique.  En  ce  sens ,  on  patt 
dke,  si  l'on  veut,  avec  Joseph  de  Maîslre,  qu'il  &nt 
accorder  une  apparence  d'infaiUibUÂté  à  la  souverain 
neté  même  politique,  afià  que  les  sociétés  humaines 
j.ouisseiii  de  quelqiue  stabilité. 

Mais>  dans  la  société  spiritueHe>  dan»  l'Égliae  qai 
cottuande  â  la  raîfiOAet  dirige  la  coasciencev  l'infail- 
liloilité  n'est  pas  siii^leffieBit  une  supf  osîAîw  ;  elle  est 
un  sditribat  nécessaire  de  la  souveraineté  ;  eUe  est  un 
de  ses  caractères  essentiels.  De  cette  intime  liaisoa  di» 


résohie 
pour  nous. 
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la  souveraiaielé  spirituelle*  avec  rinfoiUibibtéy  il  suit 
qpae,  daDs.  FÉglise  et  pour  l'Église^  la  question  d'in- 
laBlibiiité  est  identique  à  ceUe  de  la  souveraineté:  Lo 
pouvoir  ififatBible  esl  le  vrai  pouvoir  souveraÎD.  Que 
peut-il  y  afvoîr^  en  effel,.  au  delà  et  aur4es6us  de 
rinfaillibililé? 

Si  le  Pape  possède  rinfadUlbilité  absolue^  séparée, 
personnelle,  le  Pap«  possède  la  souveraimeié  abso- 
lue. La  monardûe  de  l'Église  est  poire,  indivisrbie; 
le  Pape  est  un  monarque  absolu,  et  le  plus  absolu  qui 
fut  jamais. 

Amenée  à  ces  termes ,  la  question,  nous  osons  le        ul 
dire ,  est  déjà  résolue  pour  nous ,  et  pour  le  lecteur     ^  ^^^^^ 
attentif  du  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Une  iBonarcfaie  divine,  la  mooiarchîe  pcMitî&eate, 
qui  admet  nécessairement  et  de  droit  divin  une  aris- 
tocratie divine^  l'anstoetatie  épîacopale,  à  la  partici- 
pation du  pofuvoir  suprême  législatif,  est-eUe  ime  pure 
monarchie,  une  mcnarebie  indivisible?  Des  mcmar* 
ques  de  droit  divin ,  tes  Papes,  qui  ont  vu  leurs  dé- 
cisions dogmatiques  et  solennelles  librement  exami- 
nées^ librement  discutées,  librement  acceptées  dans 

# 

les  coneiles  généraux ,  sont-ils  des  monarques  abso- 
lus? Des  Papes  qui ,  dans  certains  cas,  ont  été  léga- 
lement jugés ,  condamnés  ou  absous  par  les  conci tes 
généraux,  se  présentent-ils  à  l'histoire  comme  des 
monarques  absolus  ? 

Nous  croyons  que  tous  ces  faits  décisifs  ont  été 
solidement  établis  dans  notre  revue  des  conciles  géné- 
raux et  de  leurs  rapports  avec  les  Papes  j  et  à'il  reste 
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encore  quelques  difficultés 'à  éclaircir ,  elles  le  seront 
(fans  les  chapitres  suivants  de  ce  livre.  Mais  déjà  nous 
regardons  nos  conclusions  des  livres  second  et  troi- 
sième comme  certaines;  déjà  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  de  nouveau  que  la  souveraineté  dans  l'Église 
est  complexe  et  composée  de  deux  éléments  inté- 
grants ,  dont  l'un,  quoique  subordonné  à  l'autre,  n'en 
est  pas  moins  partie  essentielle  de  cette  souveraineté. 
Le  Pape  ne  possède  donc  pas  la  souveraineté  pure, 
indivisible  et  absolue.  Et  si  l'infaillibilité  est  identique 
à  la  souveraineté,  le  Pape  ne  possède  pas  l'infaillibi- 
lité absolue  et  séparée. 
IV.  Nécessité       La  questiou  est  donc  implicitement  résolue;  mais 
examen.      SOU  importance  extrême  demande  une  étude  spéciale 
et  approfondie.  Nous  allons  y  entrer,  en  implorant, 
du  fond  de  notre  cœur ,  la  lumière  divine ,  plus  que 
jamais  nécessaire  à  notre  faiblesse, 
y.  Vrai  sons       Chef  suprêmc  de  l'Eglise  et  de  l'épiscopat,  le  Pape, 
1  infaillibilité   cu  vcrtu  dcs  diviues  promcsscs,  possède  l'infaillibilité 
ponti  cale,    g^gj^^  jj  décide  Ics  qucstious  de  foi  avec  le  concours 

de  ses  frères  et  cojuges,  les  évèques  catholiques  ^ 
L'infaillibilité  est  donc  un  privilège  du  souverain 
pontificat,  puisque  le  Pape,  et  le  Pape  seul,  a  toujours 
le  droit  et  le  pouvoir,  dans  les  questions  de  foi,  de  faire 
parler  et  agir  l'épiscopat,  de  concerter  avec  lui  les 
décisions  suprêmes.  Prise  dans  ce  sens,  l'infaillibilité 
pontificale  ne  peut  faire  une  question  pour  aucun 
catholique.  Nous  admettons  d'esprit  et  de  cœur  cette 

*  Voir  1. 1",  liv.  II  et  m. 


PRINCIPE  FONDAMENTAL.  ©5 

infaillibilité  du  Pape  conjointe  à  celle  de  l'Église .  Nous 
exposerons  cette  doctrine;  nous  la  démontrerons  de 
notre  mieux  ;  nous  la  proclamerons  avec  bonheur, 
quand  le  moment  sera  venu  ^ . 

Ici,  nous  sommes  uniquement  en  présence  d'un 
système  d'école.  L'école  est  illustre  ;  le  système  est 
soutenu  par  de  grands  esprits.  Mais  quelle  que  soit 
Tautorité  des  noms  qui  le  protègent,  ce  système  reste 
discutable.  H  n'a  pas  le  droit  de  se  soustraire  à  l'exa- 
men. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  système  consiste  à        vi. 
affirmer  Tinfaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  ^  *^^iû^e\* 
Pontife  romain.  D'abord,  que  faut-il  entendre  par    ^^^^l^l,^ 
cette  infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  ? 

Parmi  les  théologiens  de  l'école  absolutiste,  nous 
n'en  connaissons  pas,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  plus 
respectable  et  de  plus  autorisé  que  Bellarmin.  Ce  sera 
donc  surtout  la  doctrine  de  ce  grand  homme  que  nous 
examinerons  avec  tous  les  égards  qui  sont  dus  à  une 
mémoire  aussi  vénérable.  «  Tous  les  catholiques  con- 
viennent que  le  Pontife  romain,  considéré  comme 
docteur  privé,  dit  Bellarmin,  peut  errer  même  dans 
les  questions  universelles  du  droit  et  qui  concernent 
la  foi  et  les  mœurs  ;  et  qu'il  peut  errer  par  ignorance, 
comme  il  arrive  quelquefois  aux  autres  docteurs  ^.  » 


^  Voir  liv.  V,  en.  iv,  v. 

^  Pontificecn  Homanum ,  ut  privatum  doctorem  y  errare  posse , 
etiam  in  quaealionibus  juris  universalibus  tam  fidei  quam  momm', 
idque  ex  ignorantia,  ut  aliis  doctoribus  interdum  accidit,  omnes 
catholici  conveniunt.  De  Rom.  Pont.j  iib.  iv,  cap.  ii. 

TOME  II.  5 
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Ainsi  voilà  4111  .point  &xjb^  d'après  BeUannîn  Iuh 
mèmç,  et  ^fiioi  qu'en  disent  certains  théologiens 
eKtràmes  de  son  école.:  le  Pape  peut  errer  comme 
docteur  et  personne  privée.  La  question  est  de  sa  voir 
ai  cette  faiilibilité,  apanage  insépaj^able  de  la  nature 
humaine,  se  retrouve  dans  le  Pontife  comme  pontife, 
c'cst^Hlire  considéré  comme  personne  publique, 
comme  pasteur  et  docteur  de  tous  les  chrétiens,  et 
dans  l'enseigneifient  qulil  adresse  à  l'fjglise  univer- 
selle touchant  la  foi  et  les  mœurs. 

Bellarmin  n'hésite  pas  à  affirmer  que  le  Pape, 
considéré  à  ce  point  de  vue ,  est  infaillible.  Cepen- 
dant il  semble  d'abord  mettre  certaines  conditions  à 
cette  infeiitihilité.  Ainsi  il  veut  «que  le  Piape ,  qu!il 
prononce  sa  sentence  dans  le  concile  ou  hors  du 
concile  gâterai,  ne  procède  jamais  qu'avec  maturité, 
après  un  sérieux  examen  des  questions,  et  en  pre«* 
nant  conseil  des  personnes  doctes  qui  sont. autour  de 
lui.  L'illustre  théologien  estbien  loin,  sans. doute,  de 
placer  l'infaillibilité  dans  les  conseillers  du  Pape  ;  elle 
ne  réside  qu'en  lui,  dit-il.  Mais  il  affirme  en  mâme 
temps  que  le  Pape  est  tenu  de  prendre  tous  les  moyens 
humains  que  la  sagesse  conseUle  pour  s'éclairer  et 
arriver  à  la  vérité. 

S'il  négligeait  ces  moyens  et  ne  portait  pas  dans 
ses  décisions  suprêmes  la  science ,  la  sagesse,  la  pru- 
dence qu'elles  demandent ,  Bellarmin  avoue  qu'il 
serait  sujet  à  l'erreur.  Toutefois,  comme  cette  infailli- 
bilité conditionnelle  pourrait  être  contestée  et  s'éva- 
nouirait facilement,  il  ajoute  qu'il  est  impossible  que 
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laPaj^  «  fasse  témérairement  une  définition''.  »  ^Car 
jfiieu'qni  .a  yquIu  .laifin  vent  Ausei  les  moyens  inéces- 
âaires  à  la  fin.  «  Eu  .^ffet,  dit  îBellarmin,  il  «erait  peu 
lUtile^de  «avoir  que  leiBapene  peut  se  tromper  quand 
il  ne  fait  pas. de  définition  téméraire,  si  nonsiUB  sa- 
vions ipas  en  mâme  temps  que  Dieu  lœ  permettra 
jamais  qu'il  fasse  des  définitions  téméraires^.  »  Re- 
marqaeois  bien  ici,  avant  d!aller  plus  loin,  que  Bellar- 
.minrmeten  thèse  ce  iqui  lest  en  question,  at  qu'il 
tombe  dans  une  vraie  pétition  de  puincipe.  En  effet, 
il  s'agit  de  savoir  si  Dieu  a  voulu  réellement  aocorder 
au  Souverain  Pontife  l'infaillibilité  absolue  etséparée, 
.et  ee  .n'est  pasirésoudre  la^question  que  de  supposer 
tcette  volonté  en  Dieu. 

ParxCette  suppoi^tîon,  les  conditions  que  fiellannin 
cberdue  d'abord  àanettcecà  il'infaillibilité  pontificale* 
s'évanouissent  pour  .le  ipublic  chrétien.,  pour  les 
lévèques  comme  .pour  les  fidèles.  iPersonne  n'a  le  droit 
de  s'informer siioes. conditions  .oatétéobservées  ;  per- 
sonifê  n'a  le  droit -d'élever  le  moindre  doute  à  cet 
.^ard.  L'in&ûUibilité  conditionnelle  du  Pape  devient 
en  réalité  et  pratiqixement  l'infaillibilité  absaiue.  Elle 
est'égalée  de^toutipoint  à  celle  de  l'Église  eUenDoéme, 
à  cette  infaillibilité  absolument  certaine  et  incontes- 
table qui  iparte.avec  lelLe-môme  ses  conditions. 


^  ^ton-posse  û«ri  ut  Pontifex  temere  definiat.  De  'Ram.  PorUif.j 
lib.  IV,  cap.  II. 

3  Parum  auteiD  prodeesetscire  Pontifieein  non  erratarura  quando 
non  temere  defiDiat,.ni8i  etiam  sciremus.non  permisBUTBm  Dei  pro- 
videntiam  ut  ille  temere  deûniat.  De  Rmou,  PoiUif.,  lib.  iv,  cap.  ii. 

5. 
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Cette  infaillibilité  absolue,  le  Pape  la  possède-t-il 
en  tant  qu'il  est  le  chef  de  l'Église  et  des  premiers 
pasteurs  ?  en  tant  qu'il  forme  avec  les  premiers  pas- 
teurs une  unité  morale  ?  Ou  bien,  en  vertu  des  divines 
promesses,  la  tire-t-il  de  lui-même,  de  lui  seul,  de 
manière  que  l'infaillibilité  découle  du  Pape  sur  l'Église 
et  le  concile  général  ? 

Sur  ce  point  capital,  Bellarmin  est  fort  explicite 
lorsqu'il  affirme  que  «  toute  la  solidité  des  conciles 
généraux  légitimes  ne  provient  pas  en  partie  du 
Pontife  et  en  partie  du  concile,  mais  du  pontife 

SEUL  ' .   » 

Npus  n'examinerons  pas  ici  si  Bellarmin  est  tou- 
jours bien  conséquent  avec  lui-même,  et  si  l'idée  qu'il 
donne  de  l'autorité  des  conciles  généraux,  dans  son 
livre  Des  Conciles^  peut  facilement  se  concilier  avec 
la  doctrine  qui  fait  dépendre  du  Pape  seul  toute  leur 
infaillibilité^.  Il  reste  qu'il  enseigne  très-nettement 
cette  doctrine  dans  son  traité  De  Romano  Pontifice. 

Ainsi,  d'après  Bellarmin  et  son  école,  le  Pape,, 
considéré  en  dehors  du  corps  épiscopal,  en  dehors 
du  concile  général  et  séparément  de  lui,  possède,  par 
lui-même  et  par  lui  seul,  le  divin  privilège  de  l'in- 
faillibilité. Le  Pape  jouit  donc  du  privilège  de  l'infail- 
libilité séparée,  comme  il  jouit  de  celui  de  l'infaillibi- 
lité absolue. 

Nous  n'affirmons  pas  que  tous  les  théologiens  de 

1  Totam  firmitatem  conciliorum  legitimorum  esse  a  Pontifice,  non 
partem  a  Pontifice,  partem  a  concilie.  De  Rom,  Pont,,  lib.  iv,  cap.  ni, 
^  De  conciliis,  iib.  ii,  cap.  i ,  et  alibi. 
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recelé  italienne  professent  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupe des  doctrines  aussi  absolues  et  aussi  exclusives 
que  celles  de  Bellannin.  Nous  n'avons  à  nous  enqué- 
rir ici  que  de  la  théorie  de  l'illustre  cardinal. 

Cette  infaillibilité  absolue  et  séparée  que  Bellarmin 
attribue  au  Souverain  Pontife  s'étend-elle  à  tous  les 
actes,  à  toutes  les  décisions,  à  tous  les  décrets  éma- 
nés de  l'autorité  pontificale  ?  Il  résulte  d'une  longue 
dissertation  sur  des  erreurs  attribuées  à  trente-cinq 
papes  '  que  le  théologien  romain  ne  réclame  l'infailli- 
bilité que  pour  l'enseignement  qu'il  appelle  «  entiè- 
rement apostolique  et  solennel  '  »  • 

Que  faut-il  entendre  par  cet  enseignement  eœ  ca- 
thedra? On  sait  que  les  théologiens  de  l'école  ita- 
lienne sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  conditions  et 
les  signes  de  cet  enseignement.  Les  uns  disent  que 
l'enseignement  ex  cathedra  est  celui  qui  est  conforme 
à  l'Ëcriture  et  à  la  tradition.  Les  autres  que  c'est 
celui  qui  procède  d'un  mûr  examen  et  de  sages  con- 
seils. Ceux-ci  exigent  que  le  Pape  jouisse  d'une  liberté 
entière  d'esprit,  et  prie  avec  ferveur  avant  de  pro- 
noncer sa  sentence.  Ceux-là  veulent  qu'il  l'environne 
d'une  grande  solennité ,  qu'il  emploie  certaines  for- 
mules, et  frappe  les  opposants  des  plus  redoutables 
censures.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  d'une 
extrême  importance,  et  nous  expliquerons  plus  tard 

^  Cette  dissertation  occupe  les  ch.  viii ,  ix ,  x,  xi ,  xii ,  xiii  et 
XIV  du  liv.  IV  De  Bomano  Pontifice, 

2  Plane  apostolicum  et  ex  cathedra.  De  Bom.  Pontif.,  lib.  iv, 
cap.  XIV. 
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ce  qui  œnstitue'y  selbm  notm*  opinion  j  le  véritiable 
enseignements  eof  cathedra  \  H  s'agit*  nniqnement 
en  ce  moment'  de  chercher  l'idée  juste  et  complète 
du  système  de  Bellarmin. 

Non»  avon&  vm  que  le  grand  théologien ,  tout  en 
reconnaissant  que  lie  Pape>  ayant  de  prononcer  se» 
décision»,,  doit  prendre  tous  les  moyens  Humains^  de 
CGFittmître' la  yécité,  ne  fkit  pas^  oepend&nt  dépendre 
rinfaillibilité  pontificale  de'la  constatation  derobser- 
vation  de  ces  sages  règles,,  puisque  son  système 
l'oMige  à  supposer  qu- elles  saront  toujours  obser- 
vées. L'infaillibilité,  pour  lui^  deviendrait  incertaine^ 
par  conséquent  inutile,  s'il  pouvait  s- élever*  le 
moindre  doute  touxshant  Fobservation»  par  le  Pape 
de  toutes- les  règles  de  la' prudence.  Pour  être  consé- 
quent! avec  son  rigoureuoL  système,  Bellarmin  ne 
peut  distinguer  les  jugements  ear  cathedra  que  par 
Tobjet  même  àe  ces  jugements.  En  d'autres  termes, 
Bellarmin-  admet  et  doit  admettre  qu'il  y  a  juge^ 
ment  eœ  cathedra  toutes  Ibs  fois  que  le  Pape  enseigne^ 
toute  FÉ^ÎBe  dana^  les  choses  de  la  foi  e1^  des 
mœurs  ^.  La  plupart  des  eondUions  et  des*  formai 
litésF  demandées^  par  les^  théologiens  de  l'école  ita- 
lienne pour  les  jugements- 609  ca^Aec^ra^  tendant  par* 

1  Voir  le  ch.  xu  de  œ  livre ,  et  liy^  v,  ch.  i  et  v. 

^  Summus  Pontifex,  cum  totam  Ecclesiam  docet,  in  his  qua3  ad 
fidem  pertinent ,  nulle  casu  errare  potest.  De  Rom.  Pontif.,  lib.  iv, 
cap,  ni.  Non  solum-  in  d^retis-fid^i  errare  non'  pot«9t  Summus 
Pontifexi  sed  neque  in  praecepti»  morom  qusdtoii  Ecclesiœ  prae- 
seribuntar;  et  quaeiMn  rébus  neeessariis  ad'saiutem,  vel  in  eis  quse 
per  se  bona,  vel  mala  sunt,  versantur.  Ibidem j  cap.  v. 
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lent  nature  à  rendre  chacun  juge  des  jugements 
du  Pape  y  ne  peuvent  entrer  dans  le  système  de 
Bellarmin.  Il  aura  souvent  recours  à  ces  condi- 
tions,  à  ces  formaKlés,  pour  échapper  aux  graves 
difficultés  qu^on  a  élevées  contre  pivrsienrs  décré- 
tâtes et  bulles  des  Sonverains  Pontifes.  Mais  Tesprit 
de  son  système  le  ramènera  toujours  à  ses  afir- 
mations  absolues. 

On  pourra  maintenant,  nous  l'espérons,  se  faire 
une  idée  exacte  de  ce  que  nous  entendons  par  Tin- 
faillibilité  absolue  et  séparée  du  Pape.  L'infaillibilité 
absolue,  c'est  l'infaillibilité  sans  condîticm,  ou  avee 
des  conditions  que  personne  ne  peut  ni  ne  doit  véri- 
fier. L'iofaillibilité  séparée,  c'est  L'altribution. de  ce 
divin  privilège  au  Pape ,  en  dehors  de  tont  concours 
des  évèq^es  aux  décisions  pontificales ,  que  ce  con- 
cours soit  antécédent ,  concomitant  on*  subséquent  ; 
qu'il  soit  exprès  ou  tacite. 

Cette  infaillibilité  absolue  et  séparée  étant  attachée 
non  à  la  personne  humaine,  au  Pape  en  tant 
qu'homme,  nous  Tavons  vu,  maïs  à  la  personne  pon»- 
tificale,  au  Pontife ,  devient ,  en  ce  sens ,  personnelle. 
L'infafilîbilité  absolue  et  séparée  est  donc ,  en  même 
temps,  personnelte. 

Après  avoir  dégagé  autant  qu'il  est  en  nous  Tidée        yn. 
fondamentale  de  la  tliéorie  bellarminienne ,   nous  ^  *!îbJoiuè  **^ 
pouvons  affirmer  de  nouveau  et  maintenir  avec  une     monarohie 
certitude  entière  que  cette  théorie  '  de  l'infaillibilité      **»°'"®- 
absohie,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  est 
identique  à  celle  de  sa  monarchie  pure,  indivisible, 
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absolue.  Si  le  Pape  possède  rinfailUbilité  absolue, 
séparée,  personnelle,  répétons-le  encore,  le  Pape  est 
le  plus  absolu  des  monarques. 

Les  preuves  de  la  théorie  bellarminienne  sont  em- 
pruntées à  rËcriture  et  à  la  tradition.  Nous  allons  les 
examiner  avec  toute  Tattention  et  le  respect  que 
demande  la  gravité  de  ces  que^stions. 


CHAPITRE  V. 

BXAMEN  DES  PREUVES  DU   SYSTÈME   ABSOLU   TIRÉES  DE  l'ÉCRITDRE  ' 

SAINTE. 


SOMMAIRE.  —  I.  Notre  méthode.  —  II.  Premier  texte  :  Tù  es  Petrus. 
—  m.  Second  texte  :  Bogavi  pro  te  ut  non  d^iatfides  tua.  — 
IV.  Troisième  texte  :  Pasce  oves.  —  V.  Application  des  deux  mé- 
thodes dHsolement  et  de  rapprochement  des  textes.  —  VI.  Résultats 
positifs  de  la  méthode  comparative.  —  VII.  Confirmation  de  ces  ré- 
sultats par  rhistoire  des  conciles  généraux.  —  vni.  Vraie  théorie  de 
Vindéfectibilité. 

Les  textes  sacrés  sur  lesquels  de  graves  écrivains 
veulent  fonder  la  théorie  de  Tinfaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain;  ou,  en 
d'autres  termes,  sa  monarchie  pure,  indivisible,  ab- 
solue,  contiennent-ils,  d'une  manière  évidente  et  cer- 
taine, les  conséquences  qu'on  veut  en  déduire?  Et, 
s'ils  ne  les  contiennent  pas,  quel  est  leur  vrai  sens, 
.leur  portée  légitime?  Tel^  est  le  sujet  immédiat  de 
nos  recherches  ;' mais  avant  d'entrer  dans  cette  dis- 
cussion ,  nous  devons  nous  expliquer  très-nettement 
sur  la  méthode  que  nous  allons  suivre. 
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Les  théologiens  de  l'école  de  Bellarmin,  et  surtout  i.  Notre 
les  théologiens  modernes ,  lorsqu'ils  veulent  établir 
leur  thèse  favorite,  prennent  successivement  les 
textes  des  divines  Écritures  qui  leur  paraissent 
propres  à  la  démontrer,  isolent  ces  textes,  rai- 
sonnent sur  eux  en  leur  appliquant  une  logique 
abstraite,  sans  tenir  d'abord  compte  de  l'ensemble 
des  textes  analogues,  de  leurs  conséquences  légi- 
times, de  l'interprétation  que  l'Église  elle-même 
en  donne  par  les  actes  des  conciles  généraux ,  et  de 
l'expérience  historique.  Après  avoir  établi  leurs  rai- 
sonnements, ces  théologiens  cherchent,  il  est  vrai,  à 
conciUer  leurs  conclusions  absolues  avec  l'ensemble 
des  textes  sacrés,  comme  avec  la  tradition  elle- 
même.  Mais  ils  se  sont  placés  d'abord  à  un  point  de 
vue  isolé,  abstrait,  exclusif;  et  ce  point  de  départ 
peut  et  doit  exercer  une  influence  décisive  sur  leur 
procédé  d'investigation  et  sur  les  résultats  de  leurs 
recherches. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  méthode  d'isolement  des 
textes  et  de  raisonnements  abstraits  sur  leur  teneur. 
Nous  croyons  cette  marche  dangereuse.  Pour  avoir 
le  vrai  sens  des  textes  sacrés ,  nous  ne  les  isolerons 
pas  des  textes  analogues  et  de  l'ensemble  qu'ils  pré- 
sentent. Nous  ne  tirerons  pas  d'un  texte  isolé  une 
conclusion  qui  pourrait  être  opposée  à  l'enseignement 
résultant  de  l'ensemble  même  des  textes.  Nous  n'in- 
terpréterons jamais  un  texte  concernant  la  divine 
autorité  de  l'Ëglise,  que  d'une  manière  conforme  à 
la  nature  même  de  la  constitution  de  l'Église ,  t^lle 
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qu^elle  s'est  autheotic[uement  déveltlj^pée  dans  la 
9iiite  des-  siècles  et  par  les  actes  des  conciles  gêné- 
raux.  Quand  nous  cherefaeroiis  le  vrai  sens  des  di- 
Tines  promesses  faites  à  l'Église,  nous  nous  mettrons 
toujours*  en  présence  de  l'expérience  historique,  parce 
que  nous  voyonfi  dan&  l'expérience  l'enseignement 
de  fci»  diTine  Pï-ovidience. 

Ainsi^  dans  toutes  les  discussions  des  textes,  nous 
arovs  une  base  solide  et  des  points  de  départ  très- 
fixe».  Chaque  texte»  sera  interprété  d'après  l'esprit 
qmrésFaltede  Tensemble  des  textes;  d'après  la  vraie 
nature  de  1»  constitution  de  TÉglise;  diaprés  tes 
feit»  de  l'expérience  historique. 

Notre  méthode  d'interprétation  est  donc  essentiel- 
lement une  méthode  de  rapprochement  et  de  compa- 
raison diBs  V&iLVes  sacrés;  une  méthode  de  vérification 
des  résultats  obtenus  et  par  la  loi  et  le  caractère  gé* 
néral'de  la  constitution  de  l'Église,  et  par  les  leçons 
de  l'expérience. 

Nous  sommes  bien  loin ,  grâce  à  Dieu ,  d'oublier 
on  de  méconnattre  là  grande  loi  qui ,  dans  l'explica- 
tion des  divines  Écritures,  ne  permet  pas  de  s'écar- 
ter dfe  l'interprétation  commune  et  générale  des 
saints  Pères.  Nous  n'avons  adopté  Fes  interprétations 
cpie  nous  allons  présentsr  que  parce  qu'elles  nous 
paraissent  conformes  à  la  tradition  ;  et  ce  point  im- 
portant sera  vérifié  et  prouvé  dans  le  chapitre  qui 
suit  immédiatement  celui-ci . 
n.  Examen  Le  premier  texte  qui  se  présente  à  nous  est 
premiertexte    ^®'^*  sur  lequel  reposent  la  primauté  du  Saint-Siège 
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obaes  diviB&pEiviléges.  Déjà  nous  Tamn»  ché,  déjà 
Hons  en  avons-  déduit  Vautorité  éxi  Poatife-  ro-> 
main  ^.  TnanficrivonB  enmre  ici  oe&  diyinea  painJea 
adceasées  à  sainiz  Pierre' ::  «  ...  Jb  te  dis*  que  tu  es- 
Pieirey  et  que  sur  cette  pivne  je  bàtîfai^iiioii  ÉglÎBe^. 
et  le&  portes  de  l'eufer  ne  prévaudront  pas  ocntre 
elle.  Et  je  te  domiem  les  clefs  du  royaume  du-  Ciel; 
et  tout  ce  (fÊB  tu  lieras-  sur  la*  tepm  sera  aussi  lié  an 
Gel,  et  touteeqfue'tù'détieraBsurla  terre  serai anssii 
délié  au  Ciel  ^.  »  Ces  paroles,  comme'  ncFus  l'avoi»' 
étaMi,  concèdent  à  saint  Pierre  et  à  ses^  snneesseurs 
la  primante  et  Tuniversalité  de  la  jmsdîctidn  spirin 
tneliev  désignées  par  le  symbole  des  elefs>  ou  parle 
poiwoir  de  lier* et  de  délier^  ponvcMT  qui*  renferme, 
a^ec  la  mismm  âSd  Kenseignement  ^  la  puissance  lé- 
gififiati^e-,  judiciaire,  administrative;-  et  ces  grand^^ 
pouvoirs  sont  donnés  à  cause  de  la>  profession  de-  foi 
sQJenneHe  que  Pierre  vient  de  feâre. 

En  conférant  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs, 
sous  le  symbolls'des^  clefs,  une  primaiité-et  nn^pléni- 
tdAe  d'universelle  juridiction',  ces  divines  paroles 
constituent-elfes  en  fiiveurde'Pfeirre'etde  ses  succès^- 
senrs  une  monarchie'  pure,  indivisible,  absolue, 
selbn  nnterprétatfbn  de  Kécolé  absolutiste?'  Non, 
puisque* ce  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  c'est-à-dire» 
b  puissance  MgislàtiVe,  judiciaire,  adtarinisfrative,. 
comme  la  mission  de*  renseignement,  est  dontré 


*  T.  !•',  liv.  i«' ,  ch.  V. 

s  Matth.,  XVI,  46,  47,  48,  49. 
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aussi  aux  autres  Apôtres  et  à  leurs  successeurs ,  sans 
aucun  détriment,  il  est  vrai,  de  la  primauté  du  Saint* 
Siège  \  Cette  primauté  suffit  pour  conserver ,  dans 
la  constitution  de  rÊglise,  le  principe  monarchique  ; 
mais  cette  extension  d'une  partie  des  pouvoirs  sou- 
verains aux  Apôtres  et  à  leur  succession ,  écarte  à 
jamais  de  cette  Église  la  monarchie  pure  et  indivi- 
sible. Et  nous  avons  vu  T histoire  des  conciles  géné- 
raux donner  à  la  logique  des  textes  sacrés  une  confir- 
mation éclatante. 

Non-seulement  le  divin  Maitre  confère  à  saint  Pierre 
et  à  ses  successeurs  cette  juridiction  première  et  uni- 
verselle qui  n'en  est  pas  moins  un  pouvoir  souve- 
rain, quoiqu'on  ne  puisse  voir  en  elle  une  pure  mo- 
narchie, mais  encore  il  présente  au  genre  humain 
cette  foi  de  Pierre  et  cette  juridiction  première  et 
universelle  comme  le  premier  fondement  d'une 
Eglise  éternelle  et  invincible  à  toutes  les  puissances 
de  l'erreur  et  du  mal. 

Les  pouvoirs  publics  sont  les  fondements  des  so- 
ciétés civiles  et  politiques,  parce  qu'ils  donnent  à  ces 
sociétés  l'ordre,  la  justice  et  la  paix.  La  société  spiri- 
tuelle fondée  par  Jésus-Christ  est  soumise  à  cette  loi 
de  toute  société  ;  et  le  pouvoir  suprême  qui  la  régit 
lui  sert  aussi  de  fondement,  parce  qu'il  enseigne, 
juge,  gouverne  cette  société.  Il  est  son  lien,  il  est 
son  centre.  Sa  force  principale  réside  en  lui. 

Mais  si  les  pouvoirs  publics  qui  soutiennent  les 

'  Matth.,  XVIII,  4 ,  48;  xxviii,  49. 
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sociétés  purement  humaines  sont  fragiles  et  péris- 
sables comme  ces  sociétés  elles-mêmes,  le  pouvoir 
spirituel ,  fondement  d'une  société  éternelle ,  devra 
durer  autant  qu'elle. 

Il  y  aura  donc  toujours  à  la  tète  de  TÉglise  de 
Jésus-Christ  une  succession  de  Souverains  Pontifes, 
qui  rempliront  les  fonctions  de  leur  charge  suprême 
en  enseignant  et  en  gouvernant  la  société  religieuse. 

La  tradition  des  Pères,  comme  nous  le  verrons,  est 
unanime  à  proclamer  la  nécessité  et  Téternelle  durée 
de  cet  te  succession . 

De  cette  nécessité  et  de  cette  éternité  du  pontifi- 
cat, s'ensuit-il  que  chaque  Souverain  Pontife,  quand 
il  parlera  seul,  sera  toujours  et  nécessairement  à 
l'abri  de  toute  faiblesse,  de  toute  erreur  dans  son 
enseignement  dogmatique  et  solennel ,  de  toute  chute 
dans  sa  foi  publique?  En  un  mot,  s'ensuit-il  qu'il  pos- 
sédera le  privilège  de  l'infaillibilité  absolue ,  séparée, 
personnelle,  comme  le  veut  l'école  extrême  ?  Selon 
ses  docteurs,  ce  privilège  est  absolument  nécessaire  à 
chaque  Pape ,  car  sans  lui  il  pourrait  errer  dans  un 
décret  dogmatique  et  solennel ,  et  dès  lors  la  foi  de 
Pierre  périrait,  le  fondement  de  l'Église  croulerait, 
et  les  promesses  divines  seraient  menteuses. 

Remarquons  tout  de  suite  que  si,  d'une  part,  ce 
privilège  crée  au  profit  du  Souverain  Pontificat  une 
monarchie  pure,  indivisible,  absolue;  et  que  si, 
d'autre  part,  la  monarchie  de  l'Église,  d'après  l'en- 
semble de  l'institution  évangélique  et  d'après  ses  dé- 
veloppements historiques,  est  véritablement  une  mo- 
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narobie  «tampérée,  ce  pri\fiilége  fierait  dii>oppQsilioQ 
avec  la  vraie  nature  de  la  constitutioii  de  rÉgUfie* 
Cette  opposition  nous  avertit  de  obeiroher  aux  divinoB 
promesses  un  sens  plus  en  harmonie  avec<r.instituliiai 
même  du  diAin  Maitre. 

Les  divines  promesses  garantissent  TétemeUe  durée 
de  la  foi  et  du  pouvoir  de  Pierre  dans  la  suaoeeaioQ 
de  iPierre,  rétemelie  durée  du  pontificat.  Ce  sont  des 
promefises.de  solidité  et  de  durée  poiur  Tinstitution 
que  le  Seigneur  fonde;  rien  de  plus,  rien  de  (moins. 

Il  est  évident  d'abord  que  la  mort  naturelle  des 
Papes  n'empêche  pas  la  durée  duipontificatsuprâme, 
parce  que  la  succefision  est  renouée  au  moment 
même  où  elle  a  été  interrompue.  Mais  Le  Pape  peut 
être  frappé  de  mort  légale  connue  de  mort  naturelle; 
et  cette  morl  légale  arrive  par  la  .chtiie  dans  Thé- 
résie.  .11  est  certain.,  selon  Bellarmin^ique  le  Pape 
peut  se  tromper  quand  il  n'enseigne  ^pas  ea>  cathedra. 
Nous  avons  rapporté  les  textes  du  droit  canonique  at 
des  plus  grands  Pontifes  du  moyen  i^e  attestant  la 
possibilité  de  l'hérésie  chez  un  Pape  ' .  Nous  verrons 
bientôt  les  plus  grxives  théologiens  af&rmer,  avec  fiel- 
larmin,,  que  le  Pape  peut  tomber  dans  une  hérésie 
privée;  que  cette  hérésie  privée  ipeut  devenir  pu- 
blique; que  dès  ce  moment  le  Pape,  déchu  du  Souve- 
rain Pontificat^  doit  être  déposé  par  Je  «concile  géné- 
ral*. Ce  fait  d'ailleurs  de  l'hérésie  privée  d'un  >Pape 
s'eôt  vérifié  dans  la  chute  de  Libère;  et  il  n'eat  pas 

1  Voir  t.  l*»",  liv.  m ,  ch.  i ,  ii,  m,  iv,  et  liv.  n,  ch.  x. 
3  Voir  les  ch.  ix,  x,  xi  de  ce  même  livre. 


:i»6CDSS10N  JXS  BBSUMES.  79 

jiîé  même  |Mur  ceux  <}ui  ne  veulent  pas  .Feconni^tre 
dans  les  leltros  de  oe  Pontife  un  jugement  sole&neL 

JDans  ces  oas  de  mort  légale,  la  suaoea^on  pontifi- 
cale reprend  son  cours  avec  ie  successeur  du  Pape 
déposé ,  et  elle  i^ste  aussi  entière  «st  aussi  pure  qiie 
«dans  le  ens  des  morte  naturelles. 

En  seiraiwil  autrement  Bi  le  Pape,  iafidàle  et  tombé 
4ans  riiénésie,  ¥Oulak  l'introduire  dans  «un  enseigne- 
ment dogmatique  «et  solennel?  Qui  pouncak  en  œ  cas 
r^npècher  deiaire  un  décret  conforme  à  son  opinion  ? 

Sans  doute  ie  scandale  secait  plusg^nd,  le  danger 
des  âmes  plus  BedoutaUe.  ilais.,  à  ce  mal  enta^àmè, 
ai  Dieu  le  permettait,  ce  qui,  .ne^is  Tespénons,  n'arni- 
vera  jamais.;  à  ce  mal  extrême  n'y  aurait-il  aucun 
xemède  4ans  d'ordre  ordinaire  de  la  Providence?  at 
Dieu  «evaititl' obligé  de  faire  un  miracle  pour  arrêter 
les  effets  de  la  liberté  humaineet  pour  conserver.soA 
Église?  Cette  Église  ne  poseède-t^elle  pas  r^^prit 
divin  ?  ne  possède-t-elle  pas  dans  sa  constitution  les 
moyens  de  c(uyurer  tous  les  périls  qui  ipaiveiit  la 
menacer? 

La  feî  pontificale  «era-t-eâe  altérée  par  nneeirreur 
passagère  et  bientôt  corrigée,;  par  une  erreur  qui  ne 
pcHurra  prendre  dans  la  tradition  pontificale  aucune 
consistance?  la  succession  pontificale  serait-elle 
brisée  par  l'infidélité  d'un  Pape  qui^  par  cette  .infidé- 
lité, s'exclura  lui-même  de  cette  succession  ? 

Le  pape  Vigile  donne  un  décret  solennel  pour  décla- 
rer orthodoxe  un  livre  que  le  cinquième  concile  gén  éral 
condamne  comme  renfermant  les  plus  graves  erreurs 
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contre  la  foi.  La  sentence  ducopcile  frappe  d'excom- 
munication tous  les  défenseurs  du  livre  flétri,  et  celle, 
sentence  atteint  le  Pape  lui-même.  Si  le  Pontife 
n'avait  pas  révoqué  son  Constitutum;  s'il  n'avait  pas 
adhéré  au  concile  et  Confirmé  ses  décisions,  déposé 
à  jamais  du  Souverain  Pontificat,  il  aurait  subi  la 
mort  légale;  mais  la  chaîne  de  la  succession  aposto- 
lique n'aurait  point  été  rompue  par  cette  mort.  Cette 
chaîne  aurait  été  renouée  à  son  successeur  ' . 

Honorius,  dans  ses  trop  célèbres  lettres  aux  pa- 
triarches orientaux,  favorise  ou  enseigne  l'erreur 
monothélite.  Ses  lettres  et  sa  mémoire  sont  con- 
damnées, dans  les  termes  les  plus  sévères,  par  trois 
conciles  généraux  et  par  les  Papes  qui  régnèrent 
après  le  sixième;  mais  déjà  l'erreur  d'Honorius  avait 
été  réparée  par  ses  successeurs  immédiats.  Honorius 
ne  fut  qu'une  branche  tombée- de  cet  arbre  immortel 
de  la  Papauté,  toujours  alimenté  par  la  sève  de  la 

*       9. 

Vie* 

Eugène  lY  fulmine  contre  le  concile  de  Bâle,  lors- 
qu'il était  encore  légitime,  des  bulles  pleines  d'ana- 
thèmes.  Il  le  déclare  infidèle  à  sa  mission,  coupable 
des  plus  grands  excès,  ennemi  de  l'Église ,  et  annule 
ses  actes  principaux.  Bientôt  après,  une  nouvelle 
bulle  révoque  les  premières,  proclame  la  légitimité, 
l'autorité,  la  sainteté  de  ce  concile  réprouvé  •  ! 

Ces  trois  exemples  suffisent  sans  doute  pour  prouvejr 

1  Voir  t.  I*"",  liv.  II,  ch.  vu. 

2  T.  I",  liv.  II,  ch.  VIII. 

•^  T.  I",  liv.  m,  ch.  viii,  ix,  x. 
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qu'il  y  a  dans  l'Église  une  force  divine  conservatrice 
de  la  papauté.  Â  la  rigueur,  on  ne  peut  nier  que  Ter- 
reur ne  puisse  se  montrer  dans  un  Pape,  mais  elle  ne 
prendra  jamais  racine  sur  le  Siège  apostolique.  Lors- 
que l'Église  aura  signalé  l'erreur  et  averti  le  Pontife, 
Terreur  sera  corrigée  ou  par  le  Pape  lui-môme  qui 
se  sera  trompé,  ou  par  son  successeur,  ou  par  l'auto- 
rité du  concile  général.  Ainsi  le  premier  fondement 
de  l'Église,  la  foi  et  l'autorité  pontificales,  resteront 
toujours  durables  et  solides.  Ni  la  mort  naturelle,  ni 
la  mort  légale  des  Papes  ne  pourront  ébranler  ce  fon- 
dement ;  et  les  promesses  divines  auront  toujours 
leur  effet.  Elles  se  vérifieront  sans  aucune  atteinte  à 
la  vraie  constitution  donnée  par  Jésus-Christ  à  son 
Église. 

On  nous  objectera  peut-être  ici  que  nous  sommes 
hors  de  la  question,  puisque  l'école  de  Bellarmin 
n'applique  les  promesses  divines  qu'aux  jugements 
eœ  cathedra  du  Siège  apostolique,  et  qu'on  peut  con- 
tester ce  caractère  au  décret  de  Vigile,  aux.  lettres 
d'Honorius,  aux  bulles  d^Eugène  IV. 

En  prenant  les  jugements  ex  cathedra  dans  le  sens 
proposé  par  l'école  de  Bellarmin,  nous  croyons  avoir 
prouvé  qu'aucune  des  conditions  demandées  pour 
ces  jugements  ne  fait  défaut  au  Constitutum  de  Vigile. 

Étudiées  sous  tous  les  rapports,  et  comparées 
aux  plus  célèbres  lettres  dogmatiques  des  anciens 
Papes,  celles  d'Honorius  portent  le  marne  caractère 
dogmatique  et  solennel.  Le  défaut  d'une  sanction 
pénale  ne  détruit  pas  plus  ce  caractère  dans  ces 

TOMB   II.  6 
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lettres ,  qu'il  ne  Fenlèye  au  décret  du  concile  des 
Apôtres. 

Enfin  y  il  nous  a  semblé  impossible  que'tout  lecteur 
attentif  ne  reconnût  pas  dans  les  bulles  Inscrutabilis 
et  In  arcano  d'Eugène  IV  un  jugement  revêtu  de 
toute  l'autorité  qu'un  Pape  peut  donner  à  ses  déci- 
sions. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  sorti  de  la  question; 
nous  y  sommes,  au  contraire,  strictement  resté. 

Les  preuves  que  nous  avons  données  pour  dé- 
montrer le  caractère  dogmatique  et  solennel  des  ju- 
gements pontificaux  que  nous  venons  de  citer,  ne 
nous  sont  pas  personnelles.  Elles  ont  été  présentées 
par  un  grand  nombre  de  savants  et  pieux  théologiens 
dont  nous  pourrions  citer  les  noms,  tous  dominés  à 
une  incomparable  hauteur  par  celui  de  Bossuet.  Si 
ces  preuves  n'apparaissent  pas  au  lecteur  dans  toute 
la  force  qu'elles  possèdent,  il  devrait,  pour  rester 
dans  les  limites  de  la  sagesse  et  de  Timpartialité, 
leur  Reconnaître  au  moins  un  très-haut  degré  de  pro- 
babilité. Ce  qui  paraît  vrai  à  un  génie  aussi  vaste , 
aussi  profond,  aussi  juste,  aussi  pur  que  celui  de 
Bossuet,  pent-il  être  (aux  de  tout  point  ?  Mais  cette 
probabilité  grande,  qu'on  ne  peut  refnserà  l'opinion 
de  théologiens  nombreux  et  exacts,  ne  permet  à  per- 
sonne d'affirmer,  d'une  manière  absolument  cer- 
taine, qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'erreurs  dans  l'enseigne- 
ment dogmatique  et  solennel  de  quelques  Papes.  Et 
en  présence  de  l'impossibilité  de  cette  dénégation 
absolue,  n'est-il  pas  également  impossible  de  tirer 


DiSGUSSK>N  DES  MEUVES.  «3 

du  lexte  saoré  les  coodusioDS  absolues  qii^  Técole 
extrême  veut  y  voir  ? 

La  diviue  Providence,  qui  conduit  les  destinées 
de  rÉglise,  nous  donne  donc  elle-même,  par  les 
chutes  et  les  fautes  qu'elle  a  permises,  le  vrai  sens 
des  divines  promesses. 

Ce  sens  est  encore  justifié  par  la  contradicJion 
frappante  où  se  trouve  entraînée  Tinterprétaiion  qui 
veut  déduire  de  ces  promesses  TinfaiUibilité  absolae, 
séparée,  per.sonnelle  du  Pontife  romain. 

Nous  avons  vu  que,  d'après  Bellarmin  loi-méme^ 
le' seul  enseignement  {$ai*anti  par  les  divines  pro- 
messes est  renseignement  ex  cathedra^  c'est-à-dire, 
selon  lui ,  l'enseignement  le  plus  solennel  du  Saint- 
Siégie.  Mais^  en  cette  matière ,  pourquoi  des  degrés 
dans  la  solennité?  Dès  que  le  Pape  parle  comme 
Pape,  et  décide  4^s  questions  qui  appartiennent  à  la 
foi  et  à  la  morale,  son  enseignement  ne  s'adresse-t-il 
pas,  par  sa  nature ,  à  l'Eglise  ?  N'est-il  pas  universel 
et  solennel  par  sa  nature  ?  Pourquoi ,  dès  lors ,  cet 
enseignement  ne  serait-il  pas  sous  la  protection  des 
divines  promesses  ?  Qui  possède  le  droit  d'en  borner 
les  effets ,  et  de  les  restreindre  au  seul  enseignement 
solennel  revéiu  de  certaines  conditions,  de  certaines 
formules  ?  Où  trouve-t-on  ces  conditions,  ces  formes, 
ces  formules  dans  le  texte  sacré  ?  Si  les  divines  pa- 
roles accordent  au  Pape  l'iDEaillibiliCé  absolue,  séparée 
et  personnelle,  cette  infaiUihîlilé  doit  couvrir  tous 
les  enseignements,  tous  les  actes  du  Pape  en  tant  que 
Pape  et  dans  l'exercice  de  sa  charge  suprême. 

6. 
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Les  distinctions  que  l'on  fait  entre  tel  ou  tel  degré 
de  solennité  dans  l'enseignement  pontifical  ne  sont 
donc  pas  conciliables  avec  la  majesté,  l'étendue ,  la 
souveraineté  des  promesses  divines,  prises  comme  on 
veut  les  entendre. 

Il  faut  bien  le  dire ,  plusieurs  des  conditions  exi- 
gées pour  l'enseignement  eœ  cathedra j  comme,  par 
exemple,  celles  qui  font  dépendre  l'infaillibilité  des 
conseils  qui  environnent  le  Pape  ou  des  formules 
qu'il  emploie  dans  ses  jugements,  semblent  n'avoir 
été  imaginées  que  pour  échapper  à  des  objections 
accablantes.  Impossible  de  nier  le  caractère  vraiment 
pontifical  et  solennel  du  décret  de  Vigile ,  des  lettres 
d'Honorius,  des  bulles  d'Eugène  IV.  Que  fait-on  alors 
dans  le  but  d'écarter  des  conséquences  redoutables  ? 
On  cherche  à  établir  que  ces  décisions  manquaient 
de  certaines  conditions,  de  certaines  formalités  dont 
les  divines  promesses  ne'font  aucune  mention  ^ 

Nous  croyons  avoir  prouvé  que ,  même  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  ces  conditions  et  de  ces  for- 
mes, les  décrétales  que  nous  avons  citées  étaient  des 
jugements  dogmatiques  et  solennels. 

La  vraie  nature  de  la  constitution  de  l'Église,  l'expé- 
rience des  siècles,  les  idées  les  plus  dignes  de  la  Sa- 
gesse divine,  démontrent  donc  qu'il  ne  faut  pas 
chercher  dans  les  promesses  divines  faites  à  saint 
Pierre  et  à  ses  successeurs,  par  les  célèbres  paroles  : 
Tu  es  PetruSj  l'infaillibilité  absolue,  séparée,  person- 
nelle du  Pontife  romain. 

•  Voir  même  livre,  ch.  xii. 
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Ces  promesses  garantissent  rétemelle  durée  du 
Siège  apostolique  y  premier  fondement  de  l'Église; 
elles  garantissent  que  la  succession  pontificale  restera 
toujours  dans  la  vérité  catholique,  et  ne  pourra  être 
altérée  par  l'infidélité  passagère  d'un  Pape.  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  donne  à  son  Vicaire  le  moyen 
infaillible  de  remplir  dignement  sa  charge  suprême , 
en  lui  conférant  le  droit  d'appeler,  dans  les  circon- 
stances graves,  le  concours  de  ses  frères  les  évoques. 
Il  met  dans  les  mains  de  son  Église  le  remède  assuré 
contre  les  erreurs  et  les  scandales  possibles  d'un 
Pape  infidèle  ^ 

Par  ces  dispositions  de  la  divine  sagesse ,  par  les 
soins  de  la  Providence,  l'Église  romaine,  siège  de  la 
papauté,  se  trouve  aussi  solidement  établie  dans  la  vé- 
rité. Elle  n'acceptera  et  ne  professera  jamais  l'erreur. 

Ainsi  il  est  pourvu  à  la  sainteté  inviolable,  à  l'en- 
tière solidité  de  l'Église ,  à  l'indéfectibilité  du  Saint- 
Siège  et  de  l'Église  romaine,  sans  que  toute  la  vérité 
soit  placée  dans  un  seul  homme  et  ne  soit  placée 
qu'en  lui.  La  foi  peut  périr  dans  un  Pape  ;  elle  ne 
périra  jamais  dans  la  papataté. 

Il  nous  reste  à  écarter  une  dernière  objection.  Si 
un  Pape ,  dans  son  enseignement  dogmatique  et  so- 
lennel, peut  errer,  tous  peuvent  errer,  dit-on;  et 
dès  lors  l'Église  et  la  papauté  périclitent  et  peuvent 
périr.  Ce  raisonnement  nous  parait  aussi  juste  que 
ceux-ci  :  Tous  les  chefs  de  famille  peuvent  être  de 
mauvais  pères;  donc,  la  famille  est  impossible.  Tous 

^  Voir,  pour  use  objection,  p.  4  49  et  le  chap.  xi. 
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les  d»efs  des  nations  peurent  être  d'affremc  tyrans  ; 
done  tes  nation»  sont  impossibles.  Tous  le»hoiiiines 
peuvmt  être  méchants ,  \roleers  et  assassiiis  ;  donc 
VhiBnanité  est  inpoesible. 

Qmi  ne  iroit  c[ue  œs  ranomieiiients  extrêmes  ne 
prourent  rien  ? 

Après  avoir  réfléchi  à  ki  doctrine  qne  nous  venons 
de  lui  présenter,  le  lectenr  pourra  peut-être  pénétrer 
la  beauté  et  rexactitude  de  Thnage  employée  par  le 
dîrin  Maître,  pour  figurer  son  Églis«y  dans  les  paroles 
de  la  prottease.  Cette  ËgUse  est  un  graiid  édifice  que 
le  divin  architecte  bâtit  et  fait  reposer  sur  le  fonde- 
ment de  Pierre  et  de  sa  soceession.  Les  Apôtres 
anssi  et  leurs  successeurs  entrent  sans  doute  dans  ce 
fondement;  mais  Pierre  et  sa  auoceflsioQ  en  sont  la 
plus  profonde  et  la  principale  assise.  Ce  fondement 
porte  l'édifice,  et  la  solidité  du  fondement  est  néces- 
saire à  celle  de  Tédifice.  Mais  l'édifice  aussi  protège 
le  fondetnent;  et  si  le  fondement  n'était  pas  abrité 
par  l'édifice,  il  serait  bientôt  décomposé  soils  l'in- 
flaence  des  intempéries  atmospbéricpaes*  La  solidité 
du  fondement  n'empêche  pa&  d'aîlleurs  qve  quelques 
pierres  ne  poissent  s'en  détadier  et  tomber.  Ainsi  le 
feadement  et  l'édifiée  forment  un  tout  qui  se  soutient 
par  hii-ffiême  et  qui  s'appuie  par  toutes  ses  parties. 

Le  pouvoir  papal  est  la  condition  principale  de  la 
forcC;  de  la  durée,  de  la  vie  de  l'Église.  Mais,  dans 
certaines  circonstances,  l'Église  eile-inêDie  soutieal 
et  protège  la  papauté. 

Telle  est  la  loi  de  toute  vie  organique  ;  tels  sont 


L(!  second 
texte. 
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tes  enseignements  de  Thistoire  ;  et  la  vérité  de  Timage 
divine  se  trouve  ainsi  entièrement  confirmée. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'on  ne  peut  déduire 
du  premier  texte ,  invoqué  par  l'école  absolutiste  à 
Tappui  de  ses  théories,  l'infaillibilité  absolue,  séparée 
et  personnelle  du  Pontife  romain ,  pas  plus  que  sa 
monarchie  pure,  indivisible,  ab^lue.  L'éternelle  du- 
rée, l'indéfectibilité  de  la  papauté,  l'indéfectibilité  de 
l'Église  romaine,  sont  les  seules  conclusions  qui  pa- 
raissent en  harmonie  avec  l'ensemble  des  textes  sa- 
crés, avec  la  vraie  nature  de  la  constitution  de 
i'Ëglise,  avec  l'expérience  historique. 

Le  second  texte  que  nous  devons  étudier  est  celui  '  m. 
de  saint  Luc  :«  Simon,  Simon,  Satan  vous  a  demandés 
pour  vous  cribler  comme  on  crible  le  froment  ;  mais 
j'ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  défaille  pas. 
Lors  donc  que  tu  auras  été  converti,  confirme  tes 
frères*.  » 

0éjà  BOUS  avons  présenté  les  célèbres  paroles  : 
Confirma  fraJtre^  Uêos^  comme  une  preuve  de  la  pri- 
mauté de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs*.  Toute 
la  question  ici  est  de  savoir  si  les  divines  paroles  que 
nous  venons  de  transcrire  en  leur  entier  confèrent 
aux  successeurs  de  saint  Pierre,  avec  la  primante  et 
l'universalité  de  la  juridiction  j  l'infoillibitité  absdue 
et  séparée. 

Les  divines  paroles  attestent  que  le  Seigneur  a 


*  Luc,  xxn,  32. 

2  T.  !«',  liv.  i«,  ch.  V. 
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prévu  une  chute  de  saint  Pierre;  qu'il  a  prié  pour 
lui  afin  que  sa  foi  ne  périsse  pas  dans  cette  épreuve  ; 
qu'il  a  obtenu  sa  conversion,  et  qu'il  donne  au  con- 
verti la  mission  ou  le  commandement  de  confirmer 
ses  frères  dans  la  foi. 

On  se  demande  d'abord  si,  lorsque  Pierre  entendit 
ces  grandes  paroles,  il  était  déjà  élevé  à  la  dignité  de 
chef  du  collège  apostolique  et  de  Souverain  Pontife. 
Cette  dignité  lui  était  annoncée  et  promise  ;  mais  en 
était-il  déjà  revêtu  ?  De  graves  écrivains  répondent 
négativement,  et  ils  induisent  de  ce  que  saint  Pierre, 
dans  ces  circonstances,  n'était  encore  qu'un  homme 
privé,  qu'on  ne  doit  rien  préjuger  de  sa  chute  contre 
sa  succession  pontificale.  Ces  théologiens  ne  s'aper- 
çoivent pas,  sans  doute,  que  si  on  ne  peut  rien  con- 
dure  de  la  chute  d'un  homme  privé  contre  la  suc- 
cession pontificale,  on  ne  peut  rien  inférer  aussi, 
en  faveur  de  cette  succession,  des  promesses  faites  à 
l'homme  privé.  Dans  cette  hypothèse,  les  paroles 
rapportées  par  saint  Luc  ne  s'adresseraient  qu'à  saint 
Pierreet  ne luiconféreraientqu'un  privilège  personnel. 

Mais  quoique  les  saints  Pères  interprètent  de  di- 
verses manières  les  paroles  de  saint  Luc,  il  est  certain 
qu'ils  sont  généralement  d'accord  à  étendre  aux  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre  le  précepte  et  la  promesse 
que  renferme  le  texte  sacré.  Les  successeurs  de  saint 
Pierre  auront,  comme  saint  Pierre  lui-même,  le  de- 
voir de  confirmer  leurs  frires  dans  la  foi;  et  la  foi  des 
successeurs  de  saint  Pierre,  comme  celle  de  saint 
Pierre  lui-même,  ne  périra  pas. 
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^  L'application  des  paroles  du  Seigneur  à  la  succes- 
sion pontificale  ne  peut  donc  être  contestée  par  au- 
cun catholique.  La  question  est  de  savoir  dans  quelle 
mesure  elle  doit  être  faite. 

D'abord  il  est  certain  qu'on  ne  peut  attribuer  aux 
successeurs  de  saint  Pierre,  dans  toute  sa  perfection 
et  son  étendue ,  le  'don  accordé  à  l'Apôtre  seul. 
Ecoutons  saint  Augustin  :  «  Quel  est  l'objet  de  la 
prière  de  Jésus-Gbrist ,  si  ce  n'est  la  persévérance 
finale  de  saint  Pierre  ?  Quand  il  demande  pour  cet 
Apôtre  que  sa  foi  ne  périsse  pas,  que  djemande-t*il, 
sinon  une  volonté  très  libre,  très-forte,  très-invincible, 
très-persévérante  dans  la  foi  '  ?  » 

Le  don  de  la  foi  accordé  à  saint  Pierre  est  donc 
celui  d'une  foi  très-parfaite,  non-seulement  exté- 
rieure, mais  surtout  intérieure,  de  la  foi  la  plus  ferme 
unie  à  la  charité  la  plus  vive  ;  d'une  foi  qui,  sans  le 
préserver  de  toute  infidélité,  de  toute  chute,  lui  don- 
nera la  force  de  se  relever,  de  réparer  sa  faute,  de 
devenir  l'exemple  et  l'affermissement  de  ses  frères 
les  autres  Apôtres. 

Tous  les  théologiens  graves  qui  admettent  sans 
difficulté  que  les  Papes  peuvent  tomber  dans  l'hé- 
résie privée,  dans  l'infidélité  ;  qu'ils  peuvent  perdre 


^  Quid  rogavit  nisi  perseverantiam  usque  in  fiDem?....  Quando 
rogavit  ne  fides  ejus  deficeret  quid  aliud  rogavit,  nisi  ut  haberet 
in  fide  liberrimam,  fortissimam ,  invictissimam ,  perseverantissi- 
mam  voluntatem?  Lib.  De  corrept,  et  grat,,  cap.  vi  et  vin.  Voyez 
aussi  Saint  Chrtsostoiie,  Homil.  83  inM€Uth,;S,  Léon.,  Serm. 
tert.  de  anniversario  die  assumptionis  suœ. 
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la  foi  et  être  du  nombre  des  réprouvés;  tous  ces 
théologiens  ne  peuvent  attribuer  à  la  succession 
pontificale  le  don  parfait  accordé  à  saint  Pierre. 

Ces  théologiens  sont  donc  obligés  d'admettre  cer- 
taines réserves,  certaines  restrictions  dans  les  pro- 
messes divines,  en  tant  qu'elles  s'adressent  aux  sue- 
cesseurjs  du  chef  des  Apètres. 

Ils  se  bcHrnent  à  dire  que  le  parivilége  accordé  aux 
Pontifes  romains,  en  vertu  de  la  prière  de  Jésus- 
Christ,  consiste  en  ce  que  le  Pape,  comme  pape,  ne 
peut  rien  enseigner  contre  la  foi  ^ 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  à  ces  respectables 
théologiens  que  la  condition  des  successeurs  de  saint 
Pierre  ne  peut  être  meilleure  qu«  celle  de  l'Apôtre 
luÎHfnême?  Nolre*Seigneur  Jésus-Christ  n'a  pas  donné 
à  sa  prière  l'effet  de  préserver  saint  Pierre  d'une 
chute  publique,  d'une  chute  lamentable  dans  la  foi, 
parce  que  Dieu  respecte  la  liberté  de  l'homofie, 
Au  moment  le  plus  solennel  qui  se  soît  présenté  dans 
toute  la  durée  des  temps,  au  moment  ou  le  mystère 
du  salut  universel  allait  s'accomplir,  Pierre,  chef  du 
collège  apostolique,  renia  trois  fois  son  Mattre  !  Par 
l'effet  de  la  divine  prière,  il  se  releva  promptement 
de  cette  chute  profonde  \,  il  la  pleura  amèrement,  et 
son  amour  pour  son  Mattre  ne  fit  que  s'accroître  par 
l'ardeur  même  de  son  repentir. 

S'il  faut  suivre  l'analogie,  ne  doitM)n  pas  dire  que 
la  prière  du  Seigneur  ne  préservera  pas  plus  les  succès- 

'  Ut  ipse,  tanquem  Pontifex,  non  possît  unquam  docere  alîquid 
contra  ûdem.BELLARMiNus,  De  Bom,  Pontif.,  lib.  iv,  cap.  m. 
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seurs  de  sahil  Pierre  de  toate  faote  pubUqne  contre 
la  foiy  qu'elle  ne  l'en  a  préserré  luinaDèiDe  ?  Maïs  ces 
fautes,  eomme  celle  de  saint  Pierre,  seroot  passa- 
gères, bientôt  réparées,  el  ne  pourront  nuire  au  sou- 
verain pontificat. 

Ici,  on  objecte  que  la  faute  de  saint  Pierre  fut  celle 
de  rhomme  privé  et  non  pas  celle  du  Pontife,  et 
que  par  conséquent  oa  ne  peut  rien  en  conclure 
contre  l'enseignement  pontifical. 

Cette  réponse  nous  ramène  à  la  première  interpré- 
tation, qoe  nm»  avons  écartée  comme  contraire  à  la 
tradition  des  Pères;  à  cette  interprétation  qui,  ne 
rapportant  la  prière  et  les  promesses  de  Jésus-Christ 
qu'à  la  personne  de  Pierre,  ne  permettrait  plus  de 
les  étendre  à  sa  snccession. 

Mais  il  est  incontestable  que  saint  Pierre  était,  en 
ce  moment,  cbmsi  et  désigné  comme  le  chef  du  col* 
lége  apostolique  et  de  l'Église.  II  est  inoontestaUe 
que  le  divin  Sauveur,  à  cette  heure  si  solennelle,  à 
cette  heure  ou  il  allait  fonder  son  Église  en  versant 
son  sang  pour  elle,  ne  pouvait  pas  voir  en  Pierre 
rhomme  seul.  Il  voyait  en  lui  le  chef  de  ses  Apôtres, 
puisqu'il  lui  donnait  le  précepte  particulier  de  conftr- 
mer  ses  frères  ;  il  voyait  en  lui  tous  ses  successeurs. 
Peu  importe  que  saint  Pierre ,  dès  qu'il  était  eonsr- 
déré  par  le  Seigneur  comme  te  chef  de  son  Église, 
n'eût  pas  encore  reçu  tous  les  dons  spirituels  qui 
•lui  étaient  réservés. 

Le  Seigneur  priait  pour  le  chef;  il  priait  pour  les 
snceessenrs  de  ce  chef,  sans  donnera  sa  prière  l'effet 
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de  préserver  Pierre,  de  préserver  ses  successeurs  de 
toute  chute  publique  dans  la  foi. 

On  insiste,  et  on  dit  que  Pierre,  en  renonçant  à 
Jésus-Christ,  n'a  pas  enseigné  l'Eglise,  n'a  pas  fait 
une  définiiion.  Ces  distinctions  désespérées  sont-elles 
dignes  de  la  gravité  théologique  ?  Disons-le,  puisque 
nous  y  sommes  forcé  par  des  systèmes  outrés  :  samt 
Pierre  a  plus  fait  qu'une  définition  erronée^  puisqu'il 
a  renié  publiquement  Vauieur  et  le  consommateur  de 
toute  foi  !  Ce  renoncement,  tant  pleuré  et  si  glorieu- 
sement réparé,  n'était-il  pas  un  enseignement  indi* 
rect  capable  de  produire  des  effets  funestes,  si  Dieu 
n'avait  pas  tiré  de  cette  faute  un  plus  grand  bien  ? 

L'histoire  évangélique  vient  donner  ainsi  à  la  prière 
du  Seigneur  la  portée  réelle  qu'il  a  voulu  lui  accorder. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  évangélique  qui 
nous  conduit  à  la  véritable  interprétation  du  texte 
sacré.  L'histoire  de  l'Église  nous  présente  des  faits 
analogues  à  celui  que  les  évangélistes  nous  racontent. 

Personne,  sans  doute,  ne  niera  la  relation  intime 
qu'il  y  a  entre  le  commandement  donné  à  saint  Pierre 
et  à  ses  successeurs:  a  Après  votre  conversion,  confir- 
mez vos  frères  » ,  et  la  prière  qui  précède  le  comman- 
dement :  «  J'ai  prié  afin  que  votre  foi  ne  périsse  pas.  » 
Or,  comme  la  prière  du  Seigneur  est  toujours  efficace, 
la  manière  dont  le  précepte  a  été  rempli  par  plusieurs 
successeurs  de  saint  Pierre  nous  découvre  aussi  l'é- 
tendue et- la  portée  de  la  prière.  Tous  les  successeurs 
de  saint  Pierre  ont-ils  également  bien  rempli  le  pré- 
cepte et  la  mission  de  confirmer  leurs  frères  dans  la 
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foi?  Cette  question  est  d'une  solution  facile.  Qu'on 
veuille  bien  remarquer  d'abord  que  ce  précepte  a 
une  très-grande  étendue  et  se  rapporte  généralement 
à  tout  ce  qui  intéresse  de  près  ou  de  loin  la  conser* 
vation  du  dépôt  de  la  foi. 

Quelque  opinion  que  l'on  embrasse  sur  le  caractère 
plus  ou  moins  dogmatique  et  solennel  du  décret  de 
Vigile,  des  lettres  d'Honorius,  des  bulles  d'Eugène  IV, 
il  est  au  moins  incontestable  que,  dans  toutes  les  cir* 
constances,  ces  Pontifes  n'ont  pas  confirmé  leurs  frères 
dans  la  foi.  Quand  Vigile  décrétait  l'orthodoxie  d'une 
lettre  qu'il  devait  condamner  ensuite  comme  impie  et 
hérétique,  confirmait-il  ses  frères  dans  la  foi  ?  Quand 
Honorius  se  déclarait  uni  d'esprit  et  de  cceur  avec 
l'hérésiarque  Sergius,  confirmait-il  ses  frères  dan^la 
foi  ?  Quand  Eugène  offensait  un  concile  qu'il  devait 
déclarer  ensuite  légitime  et  sacré,  confirmait*il  ses 
frères  dans  la  foi  ?  Quand  Libère  souscrivait  la  for- 
mule au  moins  suspecte  de  Sirmium  ;  quand  il  aban- 
donnait saint  Athanase,  dont  la  cause  était  alors  si 
intimement  liée  à  celle  de  la  foi,  confirmait-il  ses  frères 
dans  la  foi '?  Quand  Jean  VIII,  s'étant  laissé  tromper 
par  les  artifices  de  Photius,  portait  atteinte  à  l'au- 
torité du  huitième  concile  dans  le  but  de  rendre  le 
siège  de  Gonstantinople  à  cet  homme  si  dangereux 
pour  la  foi,  confirmait-il  ses  frères  dans  la  foi^?  II 
reconnut  et  répara  sa  faute  ;  mais  elle  avait  été  com- 
mise. Quand  des  bulles  célèbres  de  Boniface  VIII  et 

^  LiBERii  Papa  Epistolœ  apud  Hilarium. 
^  Labbb,  Conc.^  t.  VIII,  p.  4445  et  4478. 
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de  Nicolas  III ^  qui  touchaient  aux  matières  de  la  foi 
ou  des  mœurs  durent  être  expliquées  ou  révoquées 
par  leurs  successeurs,  peut-on  dire  que  les  premiers, 
dans  ces  cas  particuliers,  avaient  rempli  d'une 
manière  irréprochable  en  tout  le  devoir  de  leur 
charge  suprême  ^  ? 

Ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  que  le  Sauveur,  tou- 
jours exaucé  dans  sa  prière ,  n'a  pas  demandé  pour 
les  successeurs  de  saint  Pierre  Timpeccabilité  dans 
Taccomplissement  de  leurs  devoirs  relatifs  à  i'exposi* 
ticHi,  à  la  défense,  à  la  conservation  de  la  foi  ?  De  la 
seule  prière  du  Seigneur,  personne  n'a  donc  le  droit 
d'inférer  rinfaillibililé  absolue^  séparée,  personnelle 
du  Pontife  romain.  Ce  privilège,  qui  changerait  la 
nature  de  la  constitution  de  l'Église,  n'est  pas  néces- 
saire à  la  conservation  du  Saint-Siège.  Nous  l'avons 
vu ,  nous  allons  le  voir  encore. 

Le  Seigneur  impose  aux  successeurs  de  saint  Pierre 
le  devoir  de  confirmer  leurs  frirei.  U  leur  obtient  et 
leur  offre  toutes  les  grâces  et  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  remplir  ce  grand  devoir.  Toutefois ,  ces 
seoours  divins  ne  suppriment  pas  la  liberté  humaine. 
Les  Papes  resteront  bommes  dans  l'exercice  de  leur 
auguste  et  suprême  ministère;  mais  la  Providence 
veillera  sur  son  Église.  Jésus-Christ  a  promis  que  la 


^  La  bulle  Unam  sancknn  et  la  buUe  Ckrieit  laito»,  l'ime  expli- 
quée et  l'autre  révoquée  par  le  pape  Clément  V,  dans  aes  bulles 
Jlieruit  et  Quoniam;  la  décrélale  Exitt  de  Nicolas  111,  expliquée 
et  ensuite  révoquée  par  Jean  XXII  dans  les  bulles  Ad  canditorem, 
Çum  inter  nonnuUos  et  Quia  quorumdam. — Corpus  juris  canonici. 


DISCOSSION  SES  PREUVES.  95 

foi  de  Pierre  ne  périra  pas  ;  il  a  demandé  à  son  Père 
rînébranlable  solidité  de  cette  foi.  Cette  divine  prière 
aura  son  plein  effet.  Quelques  erreurs ,  quelques 
fautes ,  quelques  faiUesses  passagères,  fruits  aaturels 
de  la  défailbuce  hvtinaine  ;  quelques  erreurs,  quelques 
fautes ,  quelques  faiblesses  passagères,  toujours  répa- 
rées et  oorrigées,  ne  pourront  troubler  ni  la  pureté  de 
la  foi  pontificale,  ni  le  courant  de  sa  tradition  dans  sa 
suite  et  sa  constance  ;  ne  pourront  altérer  la  foi  indé- 
fectible de  l'Église  romaine.  En  permettant  qi»elque- 
fois  ces  erreurs  et  ces  fautes,  le  Seigneur  Jésus-Christ 
prouve  que  sises  vicaires  sont  des  hommes,  sa  main 
divine  soutient  toujours  le  Souverain  Pontificat, 
comnie  TÉglise  dont  il  est  le  faite;  et,  dans  Téclat  de 
vérité  que  renseignement  pontifical  présentera  au 
monde,  les  taches  de  Thumaine  faiblesse  s'efiaceront 
et  disparaîtront. 

Le  second  texte  invoqué  en  faveur  du  système  de 
rinfaillibiiilé  absolue  et  séparée  du  Pontife  romain, 
nous  présente  un  sens  parfaitement  analogue  à  celui 
du  premier.  L'un  et  l'autre  révèlent  le  dessein  de 
l'éternelle  Sagesse  de  conserver  les  institutions  di- 
vines ,  sans  arracher  aux  conditions  de  notre  nature 
aucune  individnalité  humaine,  prise  isolément. 

Trouvera-t-on,  dans  les  dernières  paroles  adressées  iv.  Troisième 
à  saint  Pierre  par  le  Sauveur  aprèâ  sa  résurrection, 
la  démonstration  que  cherche  l'école  extrême  ?  Le 
divin  Maitre  voulut  rendre  à  Pierre,  d'une  manière 
authentique  et  solennelle,  le  rang  suprême  et  le  pri- 
vilège qu'il  avait  pu  perdre  par  une  faute  déjà  pieu- 
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rée,  expiée  et  pardonnée.  Alors  s'établit  entre  le  divin 
Maître  et  son  premier  Apôtre  cet  admirable  et  émou- 
vant dialogue,  que  nous  lisons  dans  le  chapitre 
vingt-unième  de  TÉvangile  de  saint  Jean  : 

(c  Jésus  dit  à  Simon -Pierre  :  Simon,  fils  de  Jean, 
m'aimez-vous  plus  que  ne  font  ceux-ci  ?  »  Il  lui  ré^ 
pondit  :  «  Oui ,  Seigneur ,  vous  savez  que  je  vous 
aime.  »  Jésus  lui  dit  :  «  Paissez  mes  agneaux.  » 

Il  lui  demanda  de  nouveau  :  «  Simon,  fils  de  Jean, 
m*aimez-vous?  «  Pierre  lui  répondit  :  «  Oui,  Seigneur, 
vous  savez  que  je  vous  aime.  »  Jésus  lui  dit  :  «  Pais- 
sez mes  agneaux.  » 

Il  lui  demanda  pour  la  troisième  fois  :  rc  Simon , 
fils  de  Jean,  m'aimez-vous?  »  Pierre  fut  touché  de  ce 
qu'il  lui  demandait  pour  la  troisième  fois  :  a  M'aimez- 
vous?»  Et  il  lui  dit  :  «  Seigneur,  vous  savez  toutes 
choses,  vous  connaissez  que  je  vous  aime.  »  Jésus  lui 
dit  :  «  Paissez  mes  brebis  ' .  » 

Déjà  nous  nous  sommes  servis,  avec  toute  la  tra- 
dition des  Pères,  des  paroles  divines  :  «  Paissez 
mes  agneaux...  paissez  mes  brebis  » ,  pour  établir  la 
primauté  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs ,  leur 
juridiction  universelle  sur  les  évéques  et  les  prêtres , 
sur  les  pasteurs  et  les  fidèles.  Cependant  il  serait  diffi- 
cile de  voir  dans  cette  gracieuse  et  touchante  image 
du  pasteur  l'idée  de  l'empire  absolu  et  illimité.  Le 
pasteur  n'est  pas  toujours  nécessairement  le  maître 
du  troupeau.  Sans  doute  les  brebis  doivent  écouter  et 

1  JoANN.,  XI,  15, 46,  47, 
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suivre  sa  voix.  Mais  lui  aussi  est  tenu  de  les  conduire 
dans  les  pâturages  salutaires. 

Il  en  reçoit  le  commandement  exprès ,  avec  toute 
la  grâce  nécessaire  pour  Taccomplir.  Mais  cette  grâce 
ne  le  rendra  pas  nécessairement  impeccable  dans 
l'exercice  de  la  charge  pastorale.  Qu'on  remarque 
surtout  que  les  brebis  du  bercail  de  Jésus-Christ  sont 
des  êtres  raisonnables,  qui  rendent  à  tous  les  pasteurs 
et  au  Pasteur  suprême  une  obéissance  raisonnable  : 
rcUionabile  obsequium.  Cette  obéissance  raisonnable 
est-elle  une  obéissance  aveugle,  absolue,  illimitée  ?  Â 
celte  question,  nous  n'avons  d'autre  réponse  que 
celle  du  code  canonique  lui-même,  réponse  conforme 
à  la  doctrine  de  grands  et  de  saints  Papes.  Nous  avons 
déjà  rapporté  cette  loi  ecclésiastique,  nous  avons 
exposé  cette  doctrine.  Nous  prions  le  lecteur  de  se 
remémorer  ces  choses  ^ . 

On  objectera  peut-être  que  le  canon  Si  Papa  ne 
parle  pas  de  l'enseignement  eœ  cathedra.  Nous  dirons 
que  la  généralité  des  termes  ne  permet  pas  d'intro- 
duire de  distinction  dans  cette  loi ,  et  que  personne 
n'a  le  droit  d'imposer  une  obéissance  absolue  et  illi- 
mitée 9  lorsque  la  loi  elle-même  fait  des  réserves  et 
des  exceptions  à  l'obéissance. 

Cependant,  cène  serait  qu'en  s'appuyant  sur  la 
nécessité  d'une  obéissance  absolue,  aveugle  et  illi- 
mitée à  tous  les  enseignements  des.  Papes,  en  tant 
que  Papes  y  qu'on  pourrait  déduire  du  texte  :  Pu&ce 

^  T.I«,  liv.  m,  ch.  i,  ii. 

TOMB  n.  7 


98  MONAaCffiE  ikBSQLUE  DU  PAPE. 

êves^  rinfaillibilÂté  absolue ,  séparée ,  .persoimeiie  «du 
Pontife  romain.  Ce  texte  ne  ionurnit  doue  pas  la  dé- 
jDonstration  de  oe  sysième. 
V.  Application      Noilfi  avoDs  dit,  ea  ooumencanl;  oe  ohasîlpe ,  q«e 

des  deux 

méthodes,  la  métliode  d'isoler  les  lextes  saerés,  {pour  rai* 
soBoer  sur  oes  texies  isolés,  d'après  une  logique 
abstraite  qui  ne  itieat  pas  oompte  de  reasemble  des 
iBKie$  et  de  J'iiisftoine,  -est  ^eine  -de  dangers.  Qu*il 
nous  soit  permis  de  donner  iciiui  exeoiple^des  incon- 
vénients de  cette  méthode;  et  cet  esLemple,  nous 
Tespérons,  seia  une  nouvelle  et  positive  coofinmaëQn 
de  la  doctrine  expesée  dans -cet  «ouvrage. 

En  isolait  les  textes  qui  Oiit  Coudé  l'Aotorité  de 
saint  Pierre  et  4u  souverain  Poniifical;  en  les  consi- 
dérant séparément  de  Tensembleque  présentent  Vm- 
stitution  évangélique'Ct  l'histoire  ecclésîastiqae^  les 
théologiens  extrêmes  arrivent  logiquement  à  l'inâttl- 
libilité,absolue  et  s^rée,  àlamoaarcbie.pupe9  indi- 
visible, labsobie  du  Pontife  jromain. 

Mais  les  divines  panoles  adressées  à  saint  Pierre  et 
à  aes  successeurs,  ces  divîaes  iparoles  que  nous  venons 
decommenier  ne  font  pasdisparattPeieBBuIres paroles 
adressées  aux  autres  A|iâttre$  et  à  leurs  gaocesseurs. 

Les  Apôtres  y  et,  dans  leurs  personnes,  teors  suc- 
œsgeurs,  ont  été  appelés  par  saiot  Paul  :  fondement 
de  rÉglise  *.  Jls  ont  toçu  aussi  le  pouvoir  ée  iier  et  de 
délier  ^  La  jplénitiide  de  l'Espcit-Saint  leiira  été  con- 


1  Eph.,il,  20. 

2  Matth.,  xviii,  4 ,  <8. 
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férée^.  fkvemettmt  et  retimmnt  le$  péchés^.  Enfin 
ions  les  pouvoirs  spirituels  leur  sont  accordés ,  tors- 
qu'ils  reçoivent  l'ordre  d'enseigner  et  de  baptiser 
toutes  les  nations;  ^et,  dans  t^aceompHesenent  de 
cette  Bifblime  mission,  fassistamce  cantinuelte  de 
Jésus-Gfarist  leur  est  sdlennellenenl  promise'. 

Si,  confbrniénient  ^  lanétbode  d'isolement,  on 
■séparait  les  panotes  adressées  aine  Apôtres  de  celles 
tpii  ont  été  dites,  en  pnrtieolier,  à  sasnl  Pierre,  à^el 
rtsuHat  arrirerait^ein  ?  Il  «serait  nipossible  sans 
4iMte  de  ne  pas  voir  dans  le  pouvoir  4e  lier  et  de  dé- 
fier, de  remettre  et  nie  retenir  les  péchés;  dans  la 
paissaMe  universelle  et  étemelle  d'enseigner,  de 
ttégénérer  et  de  gonveraer  la  société  chrétiemye,  avec 
la  promesse  solennelle  de  l'assis^tance  divine  conti- 
traette;  H  seiwt  impossible,  «disMisHions ,  de  ne  pas 
voir,  dans  ces  magnifiques  prérogatives,  la  «ouverai- 
meté absolue,  rmfalHibilité absolue.  Mais,  dèsV)rs, 
il  fafudrait  afissi  nécessmrement  -concJhire  que  Jësus- 
Clmst  a  «Hs  à  la  tète  de  son  É^Kse  tm  corps  nristo- 
«rotiqoe,  <ft  que  la  seruv^erainetë  pure  et  absolue 
nomme  rmfainMité  absolue  élIe-mfèDie  appartiennent 
àeette  aristocratie.  L'É^Kse  serait  donc  nnç  grande 
républi<|ne  nrislocnMiiine ,  possédant  tons  les  nttri- 
balsd'fine  puissance  nbsolue ,  ^limitée ,  infeiHible. 

Mais,  d'autre  part,  en  isolant  les  paroles  adressées 

2  Joéuui^  IX,  23. 

'  MATTii.,ZKyiii,  49,  ÎO.  Voir  l'ensemble  des  textes,  L  !•', 
liv.  II ,  ch.  i^. 
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à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  on  est  conduit  à 
la  monarchie  pure,  indivisible,  à  l'infaillibilité  abso- 
lue du  Pontife  romain. 

S'il  fallait  suivre  jusqu'au  bout  ces  méthodes  inté- 
ressées et  exclusives,  il  faudrait  donc  affirmer  que 
Jésus-Christ  a  établi  deux  souverainetés  dans  son 
Eglise  :  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue,  du 
Pape  infaillible;  l'aristocratie  souveraine,  illimitée  et 
absolue  des  évèques  infaillibles.  Mais  cette  consé- 
quence serait  absurde.  Dans  toute  société,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  souveraineté,  un  seul  souverain. 
Quoiqu'elle  puisse  être  composée  de  plusieurs  élé- 
ments, la  souveraineté  est  essentiellement  une.  Telle 
est  la  loi  nécessaire  de  toute  constitution  sociale  ;  et 
cette  loi  a  été  reconnue  et  respectée  par  tous  les  lé- 
gislateurs, qu'ils  se  soient  montrés  dans  leur  œuvre 
grands  ou  médiocres. 

Certes,  qui  pourrait  supposer  que  la  Sagesse  di- 
vine, source  de  toute  raison,  aurait  méconnu,  dans 
la  constitution  de  la  société  spirituelle,  la  loi  établie 
par  elle-même  pour  servir  de  base  à  toute  société? 
Il  n'est  pas  permis  de  s'arrêter,  même  un  seul  in- 
stant, à  une  hypothèse  aussi  contraire  à  la  raison 
humaine,  aussi  injurieuse  à  la  sagesse  divine. 

La  méthode  d'isolement  des  textes,  et  des  con- 
clusions absolues  qu'une  logique  exclusive  peut  tirer 
de  cet  isolement,  est  donc  condamnée  par  ses  résul- 
tats. Tout  théologien  qui  s'affranchit  des  préjugés 
d'école  et  de  l'esprit  de  parti  doit  l'abandonner;  à 
cette  méthode  fausse  et  dangereuse,  il  doit  substi- 
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tuer  la  vraie-,  la  sage  méthode  qui  rapproche  les 
textes  au  lieu  de  les  isoler,  qui  les  combiDe  au  lieu 
de  les  séparer;  cette  méthode  seule  peut  conduire  à 
des  résultats  légitimes  et  nous  dévoiler  la  vraie  na- 
ture et  la  grandeur  de  Tinstitution  évangélique. 
Quelle  témérité  comparable  à  celle  de  séparer  ce  que 
Jésus-Christ  a  uni!  C'est  le  divin  Maître  lui-même 
qui  nous  donne  le  principe  de  la  vraie  méthode  in- 
terprétative de  la  charte  divine  qu'il  a  octroyée  à 
son  Église. 

Quand  le  Sauveur  a  donné  les  pouvoirs  spiri-  vi.  Ré&aïuts 
tuels  aux  Apôtres  réunis,  quand  il  leur  a  fait  les  ^de  u^ 
divines  promesses,  Pierre  était  avec  eux,  Pierre  était  comoirative. 
au  milieu  d'eux  ou  plutôt  à  leur  tète.  11  n'a  pas  révo- 
qué sans  doute  les  privilèges  particuliers  qu'il  avait 
déjà  accordés  à  Pierre  seul;  mais  quand  il  a  étendu 
aux  Apôtres  réunis  les  pouvoirs  souverains ,  les  pro- 
messes souveraines,  il  a  déclaré  d'une  manière  bien 
évidente  son  intention  de  fonder  un  corps  souve- 
rain sous  un  chef  unique.  Il  a  montré  qu'il  voulait 
composer  la  souveraineté  qui  devait  régir  son  Église 
d'éléments  complexes,  et  manifesté  le  dessein  d'éta- 
blir une  monarchie  tempérée  d'aristocratie.  A  ce 
point  de  vue,  tout  se  conçoit,  tout  s'explique  facile- 
ment dans  rinstitution  évangélique.  Les  contradic- 
tions que  font  naître  des  vues  partielles  et  incom- 
plètes disparaissent;  et  une  belle  harmonie  se  révèle 
à  l'intelligence.  La  divine  Sagesse,  qui  a  fondé  l'ordre 
physique  du  monde  sur  le  poids,  le  nombre  et  la 
mesure,  a  écarté  de  la  constitution  de  son  Église 
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tout  ce  qui  est  extrèiae  el  vM^it.  Le  divin  Maykre  a 
rapproché  et  fondu  enfiembLe  Félénent  monarchique 
et  r  élément  aristwj^atiqwka.  Il  a  créé  un  monarque 
parce  qu'il  a  voulu  L'unité.  IVIaiay  en  lui  ré9ervan4.  les* 
privilégea  ki€ommunicaA»fes  de  la  pnmftuté^  il  a  vouIil 
laisser  dans  aott  œuvre  le  seeau  des  divines  har^ 
mooies  ;  et  pour  réaliser  ce  grand  dessein,,  il  a  étencUi 
à  un  corps,  à  un-  collège  aristocratique ,  une  partie 
des  droits  et  des  pouvoirs  eonstitutife  de  Ja  souverai- 
neté spirituelle.  Ainsi  il  a  uni  les  membres  au  chef  ^ 
et  constitué  ua  corps  vivant ,  un  organisme  vivant* 

Le  gpiftveimemeni  de  TÉgli^e  est  donc  une  grande 
unité  morale.  A  cette  unité  morale  le  divin  Maîtire  a^ 
tout  doiméy  tout  promis,  tout  soumis. 

Il  lui  a  tout,  donoé  :  «  Toute  puissance  m'a  été 
donnée  au  ciel  et  sur  la  terre;  aUez,  enseignez.,  hup-- 
tisez  toutes  les  nations  V  n 

Il  lui  a  tout  promis  :  et  Je  siiis  avec  vous  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles  ^.  » 

H  lui  a  tout  soumis  :  te  Gekû  qui  vous  écoute  m*é-* 
eoute....  Que  cedui  qui  n'écouto  pas  VÉgUse  soit  re- 
gardé comme  un  paye»  et  un  publicaÎA  '.  >i 

Si  le  dessein  et  la  foadatioB  de  cette  grande  unité 
mcffalB  de  gouvernement  spirituel  resaortent  avec 
une  entière  évidence  des  paroles  et  des  actes  de 
rHomrme^-Dieu;  si  on  tombe  forcément  dans  Vabsurde 
en  lui  attribuant  un  autre  dessein  et  une  autre  eonr 
duile,  il  faut  nécessairenoent  reconnaître  aussi  qve 
les  plu&  hautes  prérogatives  de  la  souveraineté  spi- 

1  Matth.,  xxvui,  49.  --  ^  Ibidem,  M.  --  »  »idm,  xtUL,  47. 
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riluelfe  i^partienneit^  de  droit  éîviii^  à  cette  grande 
uailé  morale  de  gouTemement,  à  Pierre  et  dux 
Apôtres,  au  Pape  et  aux  évèques.  Or  TiirfmnibiKté 
certaine  et  absolue  est  là  plus  haote  prérogative  de  la 
aonvennieté  spiritetUe.  Tout  eu  cooserraiit  se»  di- 
vins privilèges,  sa  primaoté^  sa  juridiction  univer- 
selle et  pleine^  Le  chef  de  TÉglise  ne  participera  donc 
à  rîBfaïUbbilité  certaine  et  abscdue  qu'autant  qu'it 
formera  une  grande  unité  avec  les  évèques;  et  cen- 
(à,  à  leur  tour,,  ne  prendront  part  au  divin  pmilége . 
qB'aittani  qu'ils  seront  unis  au  Pape. 

Telles-  sont  les  eonaéquences-  rigoiireuses  du  raqi- 
prochement  et  de  la  comparaison  des  textes  sacrés 
sur  lesquels  rq)ose  la  œnstiiutrDn  de  la  sonveraûieté 
iqpiriliieUe. 

Ces  conséquences  ont  été  consacrées  par  les  actes       vu. 

1        .    _.  '\  z    ^^  z  1.     Les  conciles 

de  vmgt  conciles  généraux;  ces  conséquences  ont    généraux. 


été  vérifiées  par  FUstoirô.  La  démonstration  humaine 
ne  peut  aller  pins  loin; 

.  En  interprétant,  à  la  lomière  de  Tinsiitulion  éva»* 
géhque  prise  dans  son  ensemble ,  et  à  celle  des  laite 
de  r  histoire  .ecdésîastîque,  les  paroles  qpii  sont  le 
fondement  de  Tautorité  pontificale,  nous  venons 
de  constater  que  le  divin  Mattre  a  poarva  à  Téter- 
nelle  durée  et  à  Tentière  solidité  du  Siège  apostoUqoe 
et  de  l'Église  romaine*  Quelques  explications  nou- 
velles sont  peut-être  nécessaires  ici  pour  mettre  dans 
son  plein  jour  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer . 

Cette  doctrine  suppose  évidemment  qu'il  y  a  une    viii.vraie 
distinction  à  faire  entre  le  Siège  apostolique  et  la  de  rindéfecti- 

bilitc. 
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personne  qui  occupe  ce  siège,  selon  la  parole  de 
saint  Léon  le  Grand  :  Aliud  suht  sedes,  alivd  surU 
prâssidentes  ' . 

Tous  les  pouvoirs  spirituels  sont  donnés,  toutes 
les  grâces  divines  sont  accordées  à  la  personne  du 
Pontife.  Mais  il  reste  homme,  c'est-à-dire  libre  et 
peccable.  Nous  savons  comment  Jésus-Christ  pour- 
voit à  rimmortalité  de  la  succession  pontificale, 
quand  il  permet  qu'un  Pontife  en  particulier  n'ac- 
complisse pas  fidèlement  ses  devoirs  relatifs  au  dépôt 
sacré  de  la  foi.  L'erreur  est  promptement  réparée, 
promptement  corrigée;  et  la  succession  pontificale 
conserve  toujours  la  vraie  foi. 

Sans  qu'il  soit  porté  aucun  changement  essentiel 
'  aux  conditions  de  l'individualité  humaine,  la  papauté 
est  donc  une  personne  morale,  immortelle,  étemelle, 
invincible,  infaillible.  N'est-il  pas  évident  que  ces 
grands  privilèges  doivent  appartenir  à  la  succession 
et  non  pas  aux  individus,  puisque  ces  privilèges  ne 
sont  que  la  solidité  ou  la  durée  de  l'institution  ?  Or, 
la  [durée  n'est  pas  dans  les  individus,  qui  passent, 
mais  dans  la  succession,  qui  se  perpétue. 

Il  en  est  de  la  papauté  comme  il  en  serait  de 
la  royauté,  si  la  royauté  avait  des  promesses  di- 
vines d'éternelle  durée.  Le  roi  mourrait  de  mort  na- 
turelle, il  pourrait  être  frappé  de  mort  légale;  la 
royauté  serait  immortelle. 

L'indéfectibilité  pontificale  n'est  donc  que  la  suc- 
cession immortelle  et  invincible  des  Papes.  Il  y  aura 

<  Leonis  Epist.  53,  et  Epist,  59L 
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toujours  des  Papes ,  et  toujours  des  Papes  ensei- 
gnant la  vraie  foi. 

On  dit  donc  avec  raison  que  Tindéfectibilité  ap- 
partient au  Siège ,  parce  qu'elle  appartient  à  la  suc- 
cession ou  à  rinstitution.  Il  y  a  donc  dans  Tinstitu- 
tion  et  dans  la  succession  plus  que  dans  les  individus; 
il  y  a  plus  dans  le  Siège  que  dans  la  personne  qui 
Toccupe,  et  les  paroles  citées  de  saint  LèQn  sont  exac- 
tement vraies  :  Aliud  sunt  sedesj  aliud  suntprœsidentes. 

Cette  indéfectibilitè  de  l'institution  de  la  papauté, 
ou  de  la  succession  du  Siège  apostolique  j  couvre  et 
protège  l'Église  romaine.  Cette  Église  n'existe  que  par 
ses  évèques,  souverains  pontifes  de  l'Église  univer- 
selle. Quoique  cette  Église  reçoive  les  noms  glorieux 
de  mère  et  de  mattresse,  personne  sans  doute  n'ima- 
ginera que  la  juridiction  universelle  appartienne  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  l'Église  romaine.  Cette  juri- 
diction est  l'attribut  essentiel  de  ses  évèques.  Toute- 
fois, comme  cette  Église  romaine  est  le  siège  de  la 
papauté,  comme  elle  restera  toujours  sous  l'autorité 
de  l'immortelle  succession  de  ses  Pontifes,  elle  sera 
toujours  préservée  d'erreur  dans  la  majorité  de  son 
clergé  et  de  ses  fidèles ,  et  elle  participera  .ainsi  à  l'in- 
faillibilité passive  de  l'Église  universelle. 

Il  est  évident  que  cette  indéfectibilitè  de  l'Église 
romaine  .tient  à  l' indéfectibilitè  même  de  la  succes- 
sion et  de  l'institution  pontificales. 

Nous  retrouverons  toutes  ces  nécessaires  et  impor- 
tantes distinctions  dans  la  tradition  ecclésiastique,  que 
nous  allons  étudier. 
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Ajoutons  que  ai ,  dans  la  disciHaiiui  qai  précède  » 
nous  n'ayons  pas  reproduit  tous  les  raisonnenieBte 
que  l'écsote  extrême  emploie  pour  tirer  des  textes 
saecés  J'infaâlUbilité  absolue ^  séparée^  personneila 
du  Pontife  romain,  c'est  qu'il  nous  a  paru  inutile 
de  répondre  à  des  raisonnements  doat  nous  dé- 
truisiona  toutes  les  bases.  Cette  n^me  remarque 
trouvera  soa  applîcatioD  aux  raisonnements  qu'on 
veut  fairo  aussi  sur  les  textes^  de  ta  tradition. 
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I.  Nouvelle 
application 

de  la 

méthode 

comparative. 


La  méthodat  d'isolemeiit.  éea  texte»  et  des  raisosH 
n€nients  abstoaits  sur  leav  teneur^  est  appliquée  sou<^ 
vent  aux  témoignages  dft  la  tradition  ^  eomme  aux. 
paroles  des  dii^iue»  Écriliitesv  Dans  Vun  et  Taulre 
casy  les  résultai»  sont  fiiutife^  et  on  n'acrive  pas,  par 
cette  voie  exclusive,,  à;  TintelligMice  parfaite  de  la- 
traditiouiy  pas  j^ub.  qu'à  cetlle  des  Écritures-  saintes. 
Itest  facile  de  comprendre  ^  en  effbt,  qu'on  s-expose 
à  Terreur  quand  on  argumente  sur  un;  passage  tiré 
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(iuB  Père  asiQS»  teair  oomfiite  suffisanment  de  l'en- 
sârabfe'  de  ta  doctrine*  de  cet  écrivais,  de  Tesprif 
général  de  aw  époque ,.  ek  des  faiits  dommataws  m 
ser  révèlent,  la  vie  aoeialade  TÉgliseet  la  vraie  natnre 
de  soir  gou^eiMnent;. 

Quant  à  noos^  dans^Fétvde  que  noiiB  allotts  fkire 
des  téflwîgaages  <pie  la  traditioii  a  rendus  à  l'au- 
tmnté  poatificaTe;  fidèle  à  notire  méthode,  nous  rap-> 
procherons  toujours,  de  la  doctrine  générale  de 
récrîvaî%  de  la  ooMtittttioa  de  l'Église,  et  des  feits 
de  soi  hîsteîre^  les  textes  que  nous  aurons  à  mler- 
pvéter. 

La  question  qui  se  présente  à  ejammer  est  celle         11. 
de  savoir  si  les  Pères  et  les  écriTains  ecclésiastiques     a^u^^' 
des  dix  ptemiers  siècles  ont  admis  et  ciieeigiié  t'hi-   ^t^l^enr^ 
G»iUii>ilîté  séparée,  absodue,  peirsoeneMe  du  Fmtife 
imnaîa;  soit,,  en  d'autres,  termes,,  sa  monarcbie  pore, 
indivisible,  absolue.  Les  sages  théologien»  de  t' école 
iteliesnecoBvienneut  qise  ce&  du^ctrines-ne  se*  trouvett4i 
pas  d'une  maiùèffe  expresses  et  formelle  dans  les  écrits 
des  Pères  de*  ces  ppeaûei s  âges.  Mais  ils  affirment 
(fe'ettes  y  sué  eontenoes  d'une  manière  équiiva- 
lente*  Selou  ecs  théologiens,  les  Pètes  auiaienit  posé 
des  prémisses  dont  Tinfâillibilité  absolve,  sépavée, 
persovBielle ,  et  la  monarcUe  puare  et  aheofaie  du 
Pape  seraient  les  conséquences  logiques,  les  déve- 
kf)pements  nécessaires  ^ . 

*  BgoTBro  Ht  lecte  et  sspieiHer  agam,  non  aaserere  positive  prœ- 
aanani'  quod  ftentenrtiam  infallibilitalis  Ponliliciœ  expresse  primo- 
mm  sœculorum  Patres  docuerint;  sed  tamen  abaque  ulla  hœsita^ 
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Cest  déjà  un  aveu  fort  grave,  ce  nous  semble,  que 
de  reconnaître  que  les  doctrines  favorites  de  l'école 
italienne  ne  se  lisent  pas  expressément  dans  les 
saints  Pères,  et  qu*on  ne  peut  les  déduire  de  leur 
enseignement  que  par  voie  de  conséquence.  Ce  pro- 
cédé logique  peut  être  souvent  légitime,  sans  doute; 
mais  il  peut  amener  aussi  des  résultats  auxquels  les 
écrivains  qu'on  prétend  interpréter  n'avaient  jamais 
pensé. 

Le  seul  moyen,  selon  notre  opinion,  d'échapper  à 
l'arbitraire  des  conséquences ,  c'est  de  rester  fidèles 
à  la  méthode  d'ensemble  et  de  comparaison  que 
nous  avons  adoptée. 

Au  point  de  vue  de  cette  méthode,  seule  légitime, 
nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  d'avance  que  si 
les  saints  Pères  nous  fournissent  de  nombreux  et 
éclatants  témoignages  en  faveur  de  la  primauté ,  de 
l'universalité,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  pon- 
tificale,, de  rindéfectibilité  du  Siège  apostolique,  ils 
sont  contraires,  par  l'ensemble  de  leurs  doctrines,  et 
par  l'aspect  général  de  leur  époque,  au  système  de 
l'infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  comme 
à  celui  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue  du 
Pontife  romain, 
m.  Le  premier  texte  qui  se  présente  est  celui  de  saint 

Saint.  IréDée. 

tione  aflfinnabo,  quod  ipsi  ea  principia  et  semina  jacuerint,  quœ 
deinde  paulatim  evoluta  in  uberiorem  cognitionem  primatus  Pon- 
tificii  tum  quo»d  supremam  jurisdictionem,  tumquoad  infallibilem 
docendi  auctorilatem  denique  excreveruDt.  Muzzaeelli  ,  De  oud* 
Ram.  PotUif.,  l.  !•',  p.  446  et  U7. 
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Irénée.  Déjà  nous  en  avons  cité  un  fragment  dans 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage.  Il  est  nécessaire 
maintenant  de  le  transcrire  en  son  entier  : 

«  Ceux  qui  veulent  connaître  la  vérité  n'ont  qu'à 
considérer  dans  le  monde  entier  la  tradition  des 
Apôtres  manifestée  dans  toutes  les  Églises,  et  nous 
pouvons  faire  Ténumération  de  ceux  qui,  dans  les 
Églises,  ont  été  institués  évèques,  et  de  leurs  suc- 
cesseurs jusqu^à  nous,  lesquels  n'ont  rien  enseigné  ni 
connu  de  ce  que  rêvent  les  hérétiques.  Mais  comme 
il  serait  trop  long,  dans  un  ouvrage  comme  celui-ci, 
de  rapporter  les  successions  de  toutes  les  Églises, 
nous  montrons  la  tradition  et  la  foi  annoncée  aux 
hommes  par  la  succession  parvenue  jusqu'à  nous  de 
la  grande,  antique  Église  de  Ronxe,  connue  de  tou9 
et  fondée  par  les  glorieux  Apôtres  Pierre  et  Paul. 
Par  là  nous  confondons  tous  ceux  qui ,  par  mauvaise 
complaisance,  par  vaine  gloire,  par  aveuglement,  par 
opinion  criminelle,  moissonnent  oti  ils  ne  doivent 
pas,  car  il  est  nécessaire  que  toute  Église  se  réunisse 
à  celle-là,  à  cause  de  sa  principale  puissance;  c'est-, 
à-dire  que  de  tous  les  côtés  les  fidèles  reçoivent  la 
tradition  venue  et  conservée  depuis  les  Apôlres.  » 
Saint  Irénée  fait  ensuite  l'énuqiération  des  Papes, 
depuis  saint  Pierre  jusqu'à  saint  Éleuthère ,  qui 
occupait  alors  le  siège  de  Rome,  et  il  poursuit  : 

((  Par  cet  ordre  et  par  cette  succession ,  la  tradi- 
tion qui  est  dans  l'Église  depuis  les  Apôtres  et  la 
prédication  de  la  vérité  parviennent  jusqu'à  nous; 
et  c'est  la  marque  certaine  que  c'est  la  même  foi 
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vivificatrke  qui  defNiis^  les  Apètres  jusqu'à  présent 
â'ieât  conservée  av«c  la  •^lUé  * .  »> 

Reprenom  et  pesons  hos  fmnAts  les  plus  impor- 
tantes de  ce  texte  -célèbre. 

Le  saÎBt  évéque  de  Lyon  plaœ  la  yérité  dans  la 
iradiidon  de^  Apôtres  y  mmUfestée  dam  ttmtes  ks 
Églises.  Mais  afin  d'abréger  cette  rediercke  de  la 
vérité,  il  enseigne  qu'il  sulfit,  pour  confondre  Ter- 
veur,  de  consalter  la  tmditwn  et  la  foi  annoncées  atav 
hûwmespar  la  suocenian  de  l'Éflise  romaine.  Il  ajoute 
qu'il  est  nécessmre  que  touPss  ies  ÉfHses  et  tous  les 

>  Traditionem  itaque  Apostolorum  in  toto  mundo  manifestatam, 

.  in  omni  Ecclesia  adest  respicere  omnibus  qui  vera  velint  videre. 

fit  habtmus  annumenre  b8s  foi  ab  ApostoUs  mstituti  6uni  «pneopi 

in  Ecclesiis ,  et  successores  eorim  usque  ad  nos ,  ^i  nibii  taJe  do- 

cuerunt,  neque  cognoverunt  quale  ab  iis  deliratur...  Sed  quoniam 

yalde  longum  est  in  hoc  U\\  voiamine  onmiumEccleBiarom  enume- 

jane  eaoceBskmes,  ontsins,  et  MtiqniKiniœ,  et  omnibiis  cognila, 

a  gloriosissimis  duobus  apostolis  Petro  ei  Paulo  Romœ  fiuidai»  et 

constitutsEcclesiae,  eam  quam  habet  ab  Apostolis  traditionem,  et 

aDDUQtîttaiin  hominibus  fidem  per  flucoessiones  episcoporam  peire- 

nienles  uaque  ad  née  indicaales^^onfttiidiniiiB  «mues  eos  qui  quoqao- 

modo,  vel  per  sui  placentiam  malam,  vel  vanam  gloriam,  vel  per 

cscitatem  et  malam  sententiam ,  praeter  quam  quod  oportet  colii- 

guBt.  Ad  haac  enim  Bcdesiam,  ^^pter  potiofrem  (al.  poteirtioren) 

principalitatem ,  necesse  eat  omnem  conveairefiodeeiaiDy  iioc  ett 

eos  qui  sunt  undique  fidèles;  in  qua  semper  ab  bis  qui  sunt  undi- 

queoonservata  est  ea  quae  alb  Apostolis  esttraditio.  Fundantes  igilur 

et  instnieotes  faeati  Aposteli  Ccdesitm  Lhio  «piscepitmn  admina- 

trandae  Ecclesiœ  tradiderunt...  Cum  autem  aucceaaisset  Asiceto 

Soter,  nunc  duodeclmo  loco  episcopatum  ab  Apostolis  habet  Eleuthe- 

riw.  tiM  ordimtioiie  et  successione,  ea  qnm  eët  ab  Apostolis  in 

£cdesia  traditio,  et  veritatis  pr»o»natio  pervetit  vaque  ad  oai. 

Et  est  pleoissima  hœc  ostenaio  unam  et  eamdem  vivificatricem  fidem 

esse,  qua  in  Ecdesia  ab  Apostolis  usque  nunc  sît  conservata,  et 

tradita in  verilate.  biSNEVs  Aêv,  hvreus,  Ulb,  m,  cap.  lu. 
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fidifles  Ê'ûccardefd  a/œc  elle,  à  cause  de  sa  principauté 
mpérieure ,  et  parce  qw  les  fidèles  de  totiOes  les  Églises 
-conservent  en  elle  la  tradition  fi^astolique.  H  enseigne 
enfin  que  c'est  par  l'ardre  e€  la  «urcemon  de  ses  éoê- 
^pÊCS  que  cette  traHHon  apoUolique  et  la  prédicatûm  de 
ta  Térité  parviennenl  jtuqu'à  nous;  et  il  trouve  dms 
cet  ordre  et  cette  sueceesion  la  marque  cerîame  de  ia 
conservation  de  la  foi  vivifiante. 

Il  est  nécessaire  de  conchiite  de  ces  paroles,  «omme 
dégà  noas  l'aTons  fait,  que,  d'après  saint  iréaée,  les 
évéques  de  Rome,  soecesseors  de  saint  Pierre  et  de 
sarnt  Paul,  possèdent  une  vraie  principauté  dans 
l'Église  universetie;  que  l'Église  romaine,  en  partî- 
culier,  conserve  la  vraie  foi  sous  la  succession  et 
l'autorité  de  ses  Pontifes;  que  tous  les  fidèles  doivent 
rester  en  oommunion  avec  cette  ÉgHee*;  el  que  la 
tuccesnon  de  l'enseignemenit  pontificri,  e'e0l-à-4ire 
son  antiqwté,  sa  perpétuité,  son  invariabilité,  sont 
les  marques  de  la  vraie  foi. 

Votfà  certes  des  ooncluaons  qne  4ous  les,  catho- 
liques acceptent  et  professent  aVec  amonr. 

Mais  févéque  de  Lyon  affiiine-4;-il  que  cet  évèque 
4e  Rome,  ce  prmœ  de  l'Église  universelle,  est  un 
sKMUtrque  absolu  ?  AffinnB4-ii  que,  dans  aucune  cir- 
constance et  pour  terminer  de  faonestes  oontrovo'ses, 
il  ne  sera  jabiais  nécessaire  de  consulter  cette  tradi- 
tion 4e  l'Église  nniversette,  m  il  place  hii-méoM  la 
vérité  ?  Enseigne-t-il  qu'il  ne  sera  jamais  nécessaire 
de  comparer  cette  tradition  avec  celle  de  l'Église  ro- 
maine et  avec  les  enseignements  de  ses  Pontifes? Saint 
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Irénée  aurait  donc  condamné  d'avance  la  convocation 
et  la  conduite  de  tous  les  conciles  généraux!  Il  aurait 
donné  d'avance  un  démenti  à  saint  Léon  le  Grand, 
avouant  que  les  jugements  dogmatiques  du  Pape,  ac- 
ceptés, après  examen  y  par  les  évèques,  étaient  plus 
pleins  ou  avaient  plus  d*autorité  que  les  jugements 
du  Pape  seul  ^  ?  Saint  Irénée  a-t-il  affirmé  que  chaque 
Pape  s'acquittera  toujours  fidèlement  de  sa  charge 
suprême,  et  que  tous  les  décrets  des  Papes,  même 
dogmatiques  et  solennels,  seront  toujours  conformes 
à  la  vraie  tradition  de  leur  Église,  à  la  vraie  foi  ?  L'é- 
vèque  de  Lyon  aurait  donc  donné  d'avance  un  dé- 
menti à  saint  Léon  II  attestant  qu'Honorius,  «  par  une 
trahison  profane,  ou  en  suivant  une  tradition  pro- 
fane, s'était  efforcé  de  renverser  la  foi  immaculée^.  » 

Certes,  personne  n'osera  dire  que  les  fidèles  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux.  décisions  de  ce  Pape  ;  et 
ce  fait  seul  écarte  l'idée  de  cette  monarchie  absolue 
qu'on  ne  craint  pas  d'attribuer  à  saint  Irénée. 

N'oyblions  pas  enfin  que  la  controverse  de  la  célé- 
bration de  la  fête  de  Pâques  fut  agitée  du  temps 
même  de  saint  Irénée  ;  qu'il  y  prit  une  grande  part 
pour  modérer  le  zèle  du  pape  saint  Victor  ;  et  que 
cette  question  ne  fut  entièrement  terminée,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  par  le  concile  de  Nicée*. 

On  le  voit  :  quand  on  met  en  regard  *de  la  consti- 
tution de  l'Église  et  des  faits  les  plus  éclatants  de 

*  Voir  t.  !•',  liv.  u,  ch.  v,  p.  Î04. 

2  Voir  1. 1«',  liv.  II,  ch.  vui,  p.  Î9r 

3  Voir  t.  {•',  liv.  II,  chap.  ii,  p.  452  à  460. 
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son  histoire,  le  texte  que  nous  examinons,  il  est  im- 
possible d'en  déduire  le  système  de  Tinfaillibilité  ab- 
solue et  personnelle,  de  la  monarchie  pure  et  absolue 
du  Pontife  romain ,  à  moins  de  prétendre  que  saint 
Trénée  avait  une  doctrine  différente  de  celle  de  son 
époque  et  des  siècles  postérieurs.  La  vérité  est,  on 
peut  ratfirmer  sans  hésiter,  que  le  saint  martyr  de 
Lyon  n'avait  pas  même  Tidée  de  la  puissance  et  des 
privilèges  qu'on  veut  trouver  dans  ses  paroles. 

Saint  Irénée,  en  affirmant  les  privilèges  certains 
de  l'Église  romaine,  n'en  reconnaît  pas  moins  l'auto* 
rite  de  la  tradition  universelle.  Il  appartenait  à  Ter- 
tuUien  de  mettre  dans  tout  son  jour  cette  autorité. 
'  Il  suffit  de  lire  le  traité  des  Prescriptions  pour  re-  iv. 
connaître  que  le  docteur  africain  plaée  la  règle  abso- 
lue de  la  foi,  non  dans  l'enseignement  seul  de  l'Église 
romaine,  mais  dans  celui  de  toutes  les  Églises  apo- 
stoliques. Il  rend  un  bel  hommage  à  l'Église  romaine 
par  ces  paroles  :  «  Qu'elle  est  heureuse  cette  Église 
dont  les  Apôtres  ont  répandu  toute  leur  doctrine  avec 
leur  sang!  Voyons  ce  qu'elle  a  appris,  ce  qu'elle  a 
enseigné,  ce  qu'elle  a  concerté  avec  les  Églises  afri- 
caines \  »  Mais,  avant  d'écrire  ces  paroles,  il  avait 
dit  :  «  0  vous  qui  sur  l'affaire  de  votre  salut  voulez 
user  d'un  examen  légitime,  parcourez  les  Églises 
apostoliques  où  président  encore  les  chaires  dans 
lesquelles  ont  siégé  les  Apôtres,  où  se  conservent  en- 

^  Ista  quam  felixEcclesia  oui  totam  doctrinam  Apostoli  cum  sanguine 
sao  profuderuntl...  Videamus  quid  didicerit,  quidi  docuerit,  cum 
Afri€anis  quoque  Ecclesiis  contesserarit.  De  prœsoript,,  cap.  xxxvi. 

TOME   II.  8 
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cwe  teurs  letcr€8  autiieBtiqiies  qui  rtppeUenit  le  se» 
de-  leur  muisi  «C  qui  représentent  leurs  personnes  ^  •  n 
n*  e^aîl  dit  enoore  :  «<  n  est  eonstjant  que  tonte  doo* 
trine  qui  s^acoorde  avec  ces  Églises  apostoliques, 
mères  et  sources  de  la  foi,  doit  éttre  réputée  la  vé- 
rité \  » 

Rien  n'est  plus  clair  :  TertuUien,  avec  son  siècle, 
fiiisait  consister  la  règle  de  la  foi  dans  la  tradition- 
commune  et  universelle  dfes  Églises  apostoliques. 
Cette  doctrine  n'exclut  pas  la  primauté  et  Fautorité 
légitime  de  TÉglise  romaine  ;  maie  pourrait-elle  sub» 
sister  avec  le  système  de  Piniaillibiliié  absolue,  sépa*- 
rée,  personnelle,  de  la  monarchie  indivisible  du  Pape  ? 
T.  Les  témoignages  rendus  par  saint  Cy prien  au  Siège 

saintcypnen.  ap^g^^iiq^Q^  g^nt  pj^g  explicites  qu»  ceux  de  Tertuk 

Ken,  aussi  beaux  que  ceux  de  saint  Irénée.  Nous  les 
avons  déjà  cités  textuellement  ;  nous  prions  le  lecteur 
de  les  relire  *•  Nous  nous  contenterons  ici  de  les  ré- 
sumer : 

Saint  Cyprien  appelle  l'Église  de  Pierre  FËglise 
principale,  d'où  est  sortie  Tunité  du  saoerdoce. 
Quoique  lésus-Ghrtst,  après  sa  résurrection,  ait  ac- 
cordé à  tous  ses  Apôtres  une  puissance  égale ,  dit-il, 

<  Age  qui  voles  cnriositatem  melius  exercera ,  m  negotio  salutis 
Ui» ,  percurre  Bûdenas  apostolicas,  apud  <|uaB  ips»  adfauo  cadMi* 
drae  Apostoloram  suis  locis  pr^Bsident;  apud  quas  ipss  anlhentics 
litterae  eorum  recitantur,  8onanles  vocem,  et  reprsesentaates  fk- 
ciem  imiuscujosqiie.  De  prcncript.,  cap.  xxxtï. 

3  Si  hadc  ita  sunt,  constat  proinde  omnem  doctrinam,  qu»  cum 
illis  Bcclesnis  apostolîcis,  matricibus  et  originalibus  fidet  conspiret, 
veritali  depntandam  est.  De  prœscript,,  cap.  xxx. 

»  Voir  1. 1*',  liv.  1»,  ch.  v,  p.  «09. 
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iwpmdant,  poar  fave  légiiBr  Tiuiité,  il  a  étiMi  mie 
diaire^  et  il  a  voula  qne  Torigiiie  de  cette  vmté  prit 
aoB  commencement  ea^im  seiri.  Tout  Gommence  dans 
l'unîté,  et  la  prioiaulé  est  domiée  à  Pierre  afia  qu'il 
B^y  ait  qa'mie  Église  du  Ghriat  et  une  ehaîre.  Plu<^ 
sieurs  pasteurs,  un  seul  troupeau  qui  doit  être  gou* 
vemé  par  un  oonseDiement  unanime. 

Ce  tefxle  célèbre  fournit  un  puissant  argument, 
non»  l'avons  va,  en  feiveur  de  la  primauté ,  de  Tuni^ 
verselle  juridiction  du  Pontife  romain^  de  l'indéfecti- 
Mlité'  de  la  foi  romaine.  Mais  comment  en  déduire 
rînlaittibilité  absolue  et  séparée  de  chaque  Pape,  ou 
sa  monarchie  absohie  ?  Ce  sont  les  dernières  paroles 
éa  tex^te  qut  nous  donnent  toute  la  pensée  de  saint 
Cyprien  :  Pastores  sunt  offme$y  sed  greoo  unus  astendi- 
fur  ^t  ab  ^ip09toli9  omntfrtir  unammi  consemione  pas- 
tatar.  Ce  concert  commun  des  premiers  pasteurs 
dans  le  gouvernement  de  la  société  spirituelle  n'ex- 
elut  pas  sans  doute  la  primauté  pontificale  ;  mais 
pettt*îl  se  ooneilier  avec  1- iufiiillibililé  séparée  et  la 
dominatîoQ  absdue? 

D'ailleurs,  la  conduite  de  saint  Gyprien  à  l'égard 
du  Itape  saint  Etienne,  dans  la  question  de  la  rebap- 
tisatkm,  eitptiqueraiit  et  confirmerait,  au  besoiu,  sa 
doctrine.  Si  le  martyr  de  Garthage  avait  reconnu  les 
privilèges  qu'une  école  extrême  veut  attribuer  au 
Pape  seul,  il  se  serait  mis  en  contradiction  avec  lui- 
même,  par  sa  résistance  au  décret  solennel  de  saint 
Etienne.  Or  un  pareil  reproche  ne  lui  a  jamais  été 
adressé  par  ses  contemporains  et  par  les  écrivains 

8. 
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des  premiers  siècles.  Bien  loin  de  le  mettre  en  oppo* 
sition  avec  lui-même,  saint  Augustin  et  Vincent  de 
Lérins  ont  excusé  le  saint  martyr  par  ce  motif  que, 
de  son  temps,  Terreur  des  rebaptisants  n'avait  pas 
été  éclaircie  et  décidée  par  l'autorité  suprême  et  irré- 
fragable de  rÉglise  universelle  \ 

C'est  en  traitant  de  la  règle  de  la  foi,  ou  de  la  con- 
stitution de  rÉglise,  que  les  Pères  du  second  et  du 
troisième  siècle  ont  exposé  leur  doctrine  sur  l'auto- 
rité du  Siège  apostolique.  Dans  leurs  commentaires 
des  textes  de  saint  Matthieu,  de  saint  Luc  et  de  saint 
Jean,  qui  ont  trait  à  saint  Pierre,  les  Pères  des  âges 
suivants  ont  eu  occasion  de  faire  connaître  leur  foi 
aux  divins  privilèges  accordés  au  chef  du  collège 
apostolique  et  à  ses  sâccesseurs. 
Yi. Saint  Saint  Ambroise  enseigne  que  ((  Pierre,  en  vertu 
de  cette  parole  :  Sur  cette  pierre  j'édifierai  mon 
Église,  a  été  établi  docteur  dans  l'Église'.  » 

De  ce  droit  d'enseignement  universel  attribué  à 
saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  par  saint  Ambroise, 
s'ensuit-il  que,  selon  la  doctrine  de  l'évêque  de  Mi- 
lan, chaque  Pape  remplira  toujours  son  >  ministère 
d'enseignement  sans  faiblesse  aucune,  sans  erreur 
aucune?  Rien  n'autorise  une  pareille  conclusion, 
vu.  Saint  Jérôme  écrit  au  pape  saint  Damase  qu'il  veut 

rester  uni  à  la  chaire  de  Pierre,  fondement  de  l'Église. 


Ambroise. 


Saint  Jérûme. 


»  Voir  1. 1",  liv.  II ,  ch.  n,  p.  454  à  464. 

'^  Petrum  in  Ecclesia  magislrum  esse  constitutum ,  dicente  Do- 
mino :  Super  hanc  petram  aedificabo  Ecclesiam  meam.  Ambrosii 
Opéra j  t.  II ,  sermo  62 ,  De  tempore. 
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Il  ajoute  que  tous  ceux  qui  mangent  J' Agneau  pascal 
hors  de  cette  maison  sont  des  profanes  ;  que  tous  ceux 
qui  veulent  moissonner  hors  de  ce  champ  sont  des 
dissipateurs  et  n'appartiennent  point  au  Christ,  mais 
à  TAntechrist.  Enfin ,  il  demande  au  Souverain  Pon- 
tife d'éclaircir  ses  doutes  et  de  fixer  sa  foi  sur  la 
question  des  hypostases  ' . 

En  bonne  logique,  ces  belles  paroles  de  saint  Je» 
rôme  n'expriment  que  les  sentiments  de  tous  les  ca- 
tholiques à  l'égard  du  Saint-Siège.  Tous  les  fidèles 
regardent  la  Chaire  de  Pierre  comme  le  fondement 
de  la  religion  et  le  centre  de  la  communion  ecclésias- 
tique. Aucun  d'eux  ne  consentirait  jamais  à  sortir 
de  cette  unité.  Tous  les  catholiques  savent  que  de 
tout  temps  le  Saint-Siège  a  été  consulté  sur  les  ques- 
tions de  doctrine ,  et  qu'on  a  toujours  eu  la  confiance 
que  ses  réponses  seraient  conformes  à  la  vérité.  Saint 
Jérôme  n'ignorait  pas,  comme  il  l'atteste  lui-même 
dans  sa  lettre  au  prêtre  Marc,  que  la  foi  du  Saint- 
Siège  était  celle  de  la  majorité  des  Églises '. 

Ce  n'est  donc  que  par  des  conséquences  forcées 
qu'on  peut  déduire  des  paroles  que  nous  venons  de 
rapporter  la  doctrine  de  l'école  extrême. 

^  Ego  beatitudini  tuœ  id  est  cathedrae  Pétri ,  communione  con- 
aocîor  ;  super  iliam  petram  œdificatam  Ecclesiam  scio.  Qaicumque 

extra  hana  dofhum  Agnum  comedeht,  profanus  est Quicum- 

que  tecum  non  colligit,  spargit;  hoc  est  qui  Chrisli  non  est,  Anti- 
christi  est...  Quamobrem  obtestor  beatitudinem  tuam,  per  craci- 
fixam  mundi  salatem ,  ut  mihi, epistolis  tuis,  sive  tacendarum, sive 
dicendarum  hypostaseon  detur  auctoritas.  Hierontiii  Opéra,  t.  I;' 
Epist.  45,  alias  57,  n»  4. 

3  HiBRONmi  Opéra,  1. 1,  p.  42. 
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y  m.  Saint 
Augustin. 


IX. 
Saint  Pierre 
Ghrysologue. 


Déjà  nous  avons  eu  rooea&ian  d'expoaer  odle  de 
aaittt  ÀugiÎBtm  sttrla  ooDsIitutMm  de  rÉglise.  Quand  le 
grand  dooteur  d^Hipponea  excusé  la réaistancedesanrt 
Cyprien  an  décret,  du  pape  saint  Étîrane  par  ce  motif 
que  la  question  en  litige  n'avait  pas  encore  tété  jugée 
par  im  concile  général;  quand  il  a  reconmi  que 
les  donatistesy  condamnés  par  le  Pape ,  pouvaient 
recourir  au  concile  général,  quand  il  a  affirmé  que 
l'hérésie  pélagienne  était  «définîtiveoient  proscrite 
par  le  jugement  des  évéques,  confirmé  par  Rome, 
avec  l'afleentiment  de  TÉgiise  universelle;  il  a  évî* 
demment  déclaré  qu'il  mettait  le  Pape  avec  lee 
évèques  aiu^essus  du  Pape  tout  seul.  Cette  doctrine 
exclut,  arvec  la  monarobîe  pure  et  mdiviaîfale  du  pon- 
tife romain,  son  inlaillilnlité  aheolue  et  séparée,  qui 
n'eet  qu'une  autre  forme  de  la  monarchie  .abscdne. 
Tous  les  passages  on  saîot  Augustin  rend  bonmage 
au  Siège  apbstoKque  et  proclame  ses  droits  et  son  au* 
torité,  doivent  donc  être  entendus  d'après  la  doc- 
trine générade  du  saint  docteur ,  et  dès  lors  ils  ne 
peuvent  fournir  au  eystènie  absolntiate  un  argument 
sériemx^ 

Le  lecteur  n'aura  pas  oublié  feul-iètre  ime  Jel^tre 
très-remarquable  écrite  par  saint- Pierre  Ghrysologue 
à  fiotyobèft,  .lettre  que  nous  «vous  <âtée  dans  le  ois* 
quîème  chapitre  du  second  'fivre  de  cet  oïlvrage  *• 
Le  £aint  évéque  de  Bavenne  exhorte  Eutychès  à  se 

1  Voir  1 1""',  liv.  u,  ch.  U,  p.  158,  ei  liv.  ui,  ch.  xiy,  p.  54A, 
545. 
«  Voir  t.  !•',  p.  «U  ,  245, 
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soumettre  an  jugement  du  Saint-Siège^  «  parce  que, 
dîtrîl,  Pierre,  qui  vit  toiqcmrB  et  fwéûde  dans  fioo 
siège,  enseigne  la  vraie  foi  à  ceul  qui  la  cherdient.  » 

On  n*a  pas  manqué  de  oonolurede  ces  paroles  que 
saint  Pierre  Cturysologue  croyait  à  J'infaiUibiHté 
aiieaUie^  séparée,  peraoondle  du  Pentife  romain. 
Maifl  te  eeodnaîoo  es&^eUe  renfermée  dans  les  pré-  » 
misses?  Saint  Pierre  Girysokogne  parie  de  renseigne- 
ment du  Saini-Sîége^  et  jl  est  certain  que  cet  ens^ 
gnement,  dans  sa  eonstance  et  sa  suite,  prêche  au 
monde  réCemdle  vérité.  On  ne  prouvera  jamais  que 
saint  Pierre  Chrysologne,  pas  pkis  qu'aucun  de  ses 
contemporains,  ait  eu  dans  l'esprit  l'idée  précise  de 
l'infaiU&ilité  personnelle  de  chaque  Pape. 

Nous  avons  un  irrécusable  monument  de  la  doc-  x. 
trine  de  cet  âge  dans  un  écrit  célèbre  où  la  question  de  Lérin^s^" 
de  la  règle  de  la  foi  se  trouve  traitée  ev  pro/eaio,  nens 
voulons  parler  du  Commonitoire  de  saint  Vincent 
de  L^in&i  Cet  ouvrage  est  trop  connu  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  exposer  ici  longuement  les  principes. 
Kous  nous  contenterons  de  rappeler  deux  faits  irrë- 
OMohles:: 

Premier  fait  :  Vincent  de  Lérins,  cberchant  les 
caractères  de  la  vraie  foi  et  les  moyens  de  la  recon- 
mUre,  ne  dit.  pas  nn  mot  de  i'iitfaillihilité  pontificale; 

Second  fort  :  il  assigne  comme  marque  de  la  vraie 
doctrine  de  l'ÊgUse,  l'universalité,  l'antiq^iité ,  le 
€<msentement . 

Uuniversàlité  est  la  foi  que  FÉglise  professe -dans 
tout  l'univers.  L'antiquité  est  la  fidélité  à  conserver 
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les  sentiments  authentiques  des  saints  Pères.  Le 
consentement  est  la  définition  de  tous  ou  de  presque 
tous  les  évoques. 

En  cas  de  nouveauté  ou  de  division,  le  sage  de 
Lérins  veut  qu'on  préfère  aux  sentiments  particuliers 
rintégrité  et  V universalité.  Il  met  au-dessus  de  tout 
les  décrets  d'un  concile  général,  s'il  en  existe.  Sinon, 
on  doit  s'attacher,  dit-il,  à  ce  qui  approche  beau- 
coup du  concile  général,  c'est-à-dire  aux  sentiments 
conformes  des  nombreux  et  grands  maîtres  ' . 

Telles  sont ,  en  abrégé ,  les  règles  de  Vincent  de 
Lérins.  Elles  placent  au  premier  rang  l'autorité  du 

^  In  ipsa  item  catholica  Ecclesia  roagnopere  curandum  est  ut  id 
teneamus  quod  ubique ,  quod  semper ,  quod  ab  omnibus  credi- 
tum  est. 

Hoc  est  etenim  vere  proprieque  catholicum,  quœ  ipsa  vis  no- 
minis ,  ratioque  déclarât ,  quod  omnia  fere  universalitar  compre- 
hendit.  Sed  hoc  ita  demum  fiet,  si  sequamur  universitatem,  anli- 
quitalem,  consensionem.  Sequemur  autem  universitatem hoc  modo; 
si  banc  unam  Gdem  veram  esse  fatearnuP;  quam  tota  per  orbem 
terrarum  confitetur  Ecclesîa.  Antiquitatem  vero  ita,  si  ab  bis  sen- 
sibus  Duliatenus  recedamus,  quos  sanctos  majores,  et  patres  célé- 
brasse manifestum  est.  Consensionem  quoque  idem ,  si ,  in  ipsa 
vetustate,  omnium  \el  certe  pêne  omnium  sacerdolum  pariter  et 
magistrorum  definitione8,8ententiasquesectemur.  Vincbntii  Liam . 
Commonit.,  cap.  ii. 

Si  quando  pars  contra  universitatem ,  novitas  contra  vetustatem, 
unius  vel  pauconim  dissentio,  contra  omnium,  vel  certe  multo 
plurium  catholiconim  consensionem  rebellaverit ,  prœferant  partis 
corruptioni  universitatis  integritatem  ;  in  qua  eadem  universitale , 
novitatis  profanitati  anliquilalis  religionem.  Itemque  in  ipsa  vetus- 
tate, unius  sive  paucissimorum  temeritati  primum  omnium  ge- 
neralia,  si  qua  sint,  universalis  Concilii  décréta  pneponant.  Tum 
deinde,  si  id  minus  est,  sequantur,  quod  proximum  est,  multorum 
atquemagnorum,  consentientes  sibi  sententias  magistrorum. /&ûiem, 
cap.  XXVII.  , 
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concile  général  et  de  l'Église.  Et  si  ces  principes 
laissent  dans  toute  leur  intégrité  les  droits  et  les  pri- 
vilèges de  la  primauté  romaine ,  ils  ne  seront  jamais 
ramenés  au  système  de  Tinfaillibilité  absolue  et 
séparée,  de  la  souveraineté  indivisible  et  absolue  de 
chaque  Pape. 

Or  il  est  certain  que  Vincent  de  Lérins  exposait 
dans  son  livre  la  doctrine  commune  de  son  temps. 

Plus  que  tous  les  autres  pasteurs  et  docteurs,  les  xi.  lobSou- 
Souverains  Pontifes  étaient  tenus  de  proclamer  les  Pondfe* 
droits  divins  de  leur  siège  suprême.  Ils  n'ont  pas 
failli  à  ce  grand  devoir,  et  nous  avons  recueilli  avec 
respect  les  paroles  des  Gélestin,  des  Léon,  des  Gélase, 
des  Hormisdas,  des  Agathon,  des  Nicolas,  des 
Adrien,  dans  les  lettres  qu'ils  écrivaient  aux  conciles 
généraux  ou  à  l'occasion  de  ces  conciles  ' . 

Les  partisans  de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée 
cherchent  leur  doctrine  dans  ces  vénérables  témoi- 
gnages.  Nous  avons  prouvé  que  si  ces  témoignages 
attestent  à  tous  les  siècles  la  primauté  et  Tindéfecti- 
bilité  du  Saintr^iége,  ils  ne  peuvent  servir  à  fonder 
le  système  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue, 
et  par  conséquent  celui  de  Tinfaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain ,  quand  on  les 
rapproche  des  conciles  généraux  et  qu'on  les  inter- 
prète d'après  les  actes  et  les  doctrines  de  ces 
saintes  assemblées. 

Tous  ces  nobles  témoignages  rendus  à  l'autorité 

*  Voir  1. 1",  liv.  II,  ch.  iv,  v,  vi,  viii,  n,  x. 
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4i^stobque,  tous  ces  nokles  témoignagei  écoutés 
tvee  faveur  el  approuvés  par  les  coudles^  n'ont  pas 
empêché  ces  méaies  oonciles  de  délibérer  librement 
sur  les  eoftseignemeots  émanés  des  Papes,  de  ne  les 
accepter  qu'avec  connaissanœ  de  cause,  d'en  rciîeter 
pfusieurs.  Cette  conduite  des  conciles  nous  donne  le 
vrai  sens  qu'ils  attachaient  à  ces  témoignages  penti-  . 
ficaux*  Us  ne  pouvaient  pas  y  apfNroiivor  la  doctrine 
de  l'infaiUibité  personnelle,  sans  6tre  en  contradic- 
tion avec  euK-mèmes;  et  s'ils  n'y  voyaient  pas  cette 
doctrine,  c'est  qu'elle  n'y  était  pas. 

Il  est  Picore  d'autres  témoignages  pontificaux  trèa- 
eélèhres^  qu'il  est  utile  de  transcrire. 
XII.  Dans  un  sermon  souvent  cité^  saint  Léon  assure 

qne  tL  le  Seigneur  a  un  scnn  particulier  de  Pierre;  c'est 
pour  la  foi  de  Pierre  qu'il  suf^lie,  comme  si  l'état  de 
tous  devait  être  plus  assuré  quand  l'esprit  du  dhef 
ne  serait  pas  vaûicu.  Dans  Pierre  donc  la  force  de 
tous  est  garantie,  et  le  secours  de  la  grâce  divine  ost 
tellement  lordomié  que  ia  sitabîlité  qui,  par  Jésufr- 
Christ,  est  attribuée  à  Pierre,  est  par  Pierre  conférée 
auxApAtres  ^  i* 

Ces  belles  pardes  reçoivent  leur  application  dans 
l'éteradle  durée  du  suprême  ministère  eonfié  ,à  la 


^  Specialis  a  Domino  Pétri  cura  sascipitur;  et  pro  fide  Pétri 
proprie  supplicatur;  tanquam  aliorum  statw  oertior  «it  fulurus, 
ai  mens  pnncipis  \icU  non  fuerit  In  Feiro  ergo  omnium  forliftudo 
munilur;  et  divinae  gratiaB  ita  ordinatur  auiilium,  ut  firmitaB 
qu»  per  Christum  Petro  tribuitur,  per  Petrum  Apostolis  conferatur. 
Lbon.  Serm,  3,  alias  4,  m  awmiueri.  amumptûmis  ûuœ. 
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Saint  Gélase. 


saccBSêioD  de  88Î&t  PierFe.  Ma»  penfcon  en  tirer  les 
coDdufiÎQsis  abBi^ues  que  l'école  extr^e  veut  en 
déduire,  kxrsqu'on  voit  -Mint  Lécm  lui^niène  recon* 
Mitre  dans  le  concile  général  un  jugement  jdus  ûuUh 
mé  que  cehii  du  Pape  seul  ^  ;  avouer  que  oe  que 
Dàeu  airait  d'abord  défini  par  lui  avait  été  ensuite 
cùrtfinné  par  l*irréâra€t(Me  aseentitmnt  de  ia  froÈer^ 
nitéj  et  que  dans  celle  unanimité  se  trouvait  la 
marque  de  Tassîstanoe  divine'  ? 

Saint  Gélase  affirme  «que  le  Siège  apostolique  a  xm. 
grand  sdn  d'éviter  toute  bute,  afin  que  la  ^rieuae 
ofmfessîonde  saint  Pierre,  qui  est  iefcadeanent  solide 
de  taNil  rufiivnra,  lUe  donne  .pas  la  plus  petite  entrée 
à'  l'impiété,  ^et  oie  se  kisse  souiller  en  aueune  ma* 
nièare.  Car  si  un  itel  midybeur  arrivait  (ce  qu'à  Bîeu  ne 
plaise  1  et  oe  que  nous  oroyons  Avec  confianee 
ne  pouvoir  arriver),  de  quelifront  oserion&^ous  nous 
élever  contre  ^les  erreurs  des  autres  '  ?  i> 

Par  ces  paroles,  «aînt  ^Gélase  rappelle  le  devoir  des 
Souverains  Pontiiès  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin 

^  Ut  plenîori  judicîo  omnis  error  possit  aboîeri.  Léon.  Epist, 
nà  eflocfliabakim £phm.  'Oenc,  Cakh . ,  pars  )l*. 

^  Quae  (Deus)  nostro  prius  miDisterio  defiAieraL,  fratamitatis 
universaB  irretraclabili  firmavit  assensu  :  ut  vere  a  se  prodisse  od- 
tenderet  qnod  prias  a  prhna  omnium  sede  formatum^  toHus  chris* 
Uasi  orbis  judicium  recepisset.  Léon.  Epist.  ad  Theodoretum. 

3  iloc  eet  q/md  Bsdes  aposlolica  oiagnopere  csYSt,  ut  quia 
Bumdo  radix  ssl  Apoalioli  gloriosa  confaesio ,  nulla  rima  pcavitatis,. 
nuQa  prorsuB  cootagione  maculetur.  .Nam  &i  (quod  Deus  avertat, 
quod  fieri  non  posse  confidimus)  taie  aliquid  pjroivemrat,  unde  cui*- 
qnam  resisteca  auderemiis  errori,  vel  unde  correctiooam  enenti- 
hus  posceremus?  Gblasu  £piit.  .ad  iftiper.  Anasiatium.  JUaa&j 
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toute  erreur  dans  leur  enseignement,  toute  faute 
dans  leur  gouvernement;  et  il  atteste  sa  ferme  espé- 
rance que  raccomplissement  exact  et  fidèle  de  ce 
devoir  préservera  les  Pontifes  romains  de  toute  chute. 
Mais  il  y  a  loin  d'une  espérance  à  une  certitude 
absolue.  Donc,  aucune  conséquence  rigoureuse  en 
faveur  du  système  que  nous  discutons  ne  peut  être 
tirée  du  texte  de  saint  Gélase. 
xiY.  Nous  dirons  la  même  chose  de  celui  de  saint  Gré- 

^forand!"  goire  le  Grand,  où  il  enseigne  que  toute  la  solidité 
de  l'Église  est  appuyée  sur  celle  du  prince  des  Apô- 
très,  dont  la  fermeté  d'esprit  est  figurée  par  son  nom 
de  Pierre  '.  Cet  hommage  à  la  primauté  et  à  Tindé- 
fectibilité  du  Siège  apostolique  est  digner  de  celui  qni 
Ta  rendu.  Mais  comment  y  reconnaître  Tinfaillibilité 
absolue  et  séparée  de  chaque  Pape,  lorsque  saint 
Grégoire  le  Grand  lui-même  a  mis  au  rang  des  Évan- 
giles le  cinquième  concile  général  qui  avait  condamné 
et  le  pape  Vigile  et  son  Constitutum  ' . 
xv.  Dans  les  temps  plus  modernes,  les  Papes  ont  con- 

tinué la  tradition  de  leurs  prédécesseurs.  Ainsi  saint 
Léon  IX  atteste  que  la  foi  de  Pierre  n'a  jamais  man- 
qué; il  croit  qu'elle  ne  manquera  jamais  sur  son 
Siège,  et  que  Pierre  raffermira  toujours  ses  frères*. 

1  Quis  nesciat,  sanctam  Ecclesiam  in  Apostolorum  principis  soli- 
'ditale  firmatam,  qui  firmitatem  mentis  traxit  in  nomine,  utPeirus 
a  petra  vocaretur.  S.  Gregouii  Magni,  Epistd.  adEulogiumAUxan^ 
drinum,  Labbe,  Conc,,  t.  Y,  p.  4281. 

3  Nimirum  solus  est  ille  (Petrus)  pro  quo,  ne  deficeret  6des  ejus^ 
Dominus  et  Salvator  assërit  se  rogasse,  dicens  :  Rogavi  pro  te,  etc. 
Quœ  -venerabilis  et  efficax  oratio  obtinuit,  quod  hactenus  fides 
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Nous  proclamons  avec  ce  saiat  Pape  que  le  Siège 
de  Pierre  est  invincible  et  éternel.  Nous  disons  avec 
lui  que  le  Saint-Siège  ne  cesse  point  d'affermir  dans 
la  foi  ceux  qui  chancellent;  nous  entendons  ces 
expressions,  empruntées  à  la  lettre  de  saint.  Agathon 
au  sixième  concile  général ,  dans  le  même  sens  que 
ce  saint  Pape  les  a  entendues.  Or  elles  signifient, 
dans  la  lettre  d'Âgathon,  que  la  suite  et  la  succession 
de  saint  Pierre  s'acquitte  de  ce  devoir  ;  mais  non  le 
Pape  qui  s'isole,  puisque  le  concile  sixième,  avec 
l'assentiment  du  Siège  apostolique,  allait  condamner 
la  doctrine  d'Honorius\  Rien  donc  encore  ici  dedé* 
cisif  pour  lesystèmede  l'infaillibilité  absolue  et  séparée. 

Nous  ne  prétendons  pas,  sans  doute,  avoir  donné  xvi. 
toute  la  tradition  des  dix  premiers  siècles.  Un  vo- 
lume entier  y  suffirait  à  peine.  Mais  nous  croyons 
avoir  rapporté  les  témoignages  les  plus  significatifs, 
et  nous  pouvons  affirmer  que  ceux  que  nous  omet- 
tons ne  disent  pasplusqueceux  que  nous  citons.  Nous 
arrivons  ainsi  au  onzième  et  au  douzième  siècle  sans 
rencontrer  un  seul  témoignage  positif,  incontestable, 
en  faveur  du  système  de  l'infaillibilité  absolue,  sépa- 
rée, personnelle  du  Pontife  romain.  Tous  les  textes 
des  saints  Pères  et  des  écrivains  ecclésiastiques  de  ces 


Pétri  non  defecit,  nec  defectura  creditur  in  throno  illius  usque  in 
saeculum  saeculi.  Sed  confirmabit  corda  fratrum....,  sicut  usque 
nunc  confirmarenon  cessavit.  Labbb,  Conc.,  t.  IX,  p.  975;  Léon. 
Epist.  5  ad  Petrum  Antioch.  Comparer  la  lettre  de  Léon  IX  à  la 
lettre  d' Agathon.  Labbe,  (7onc.,  t.  VI,  p.  636. 
*  Voir  1. 1«',  liv.  Il ,  ch.  viii. 


Conclusion. 


426  MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PA{>E. 

temps  reculés  proclament  anaaimem^it  la  primaaté, 
raniversalitéy  la  plénitude  de  la  juridiction  pontificale; 
réternelle  diirée,  Tindéfectibilité  de  la  papaaté^  IMn- 
violable  pureté  de  la  foi  romaine.  Mais^  pour  en  tirer 
des  conséquences  plus  étendues,  pour  en  déduiru  k 
doctrine  d'infeillibilité  absolue  et  séparée,  it  faut 
violenter  un  peu  les  textes  les  plus  impoj^tants,  et 
s'exposer  à  faire  dire  aux  vénérables  écrivains  ce  qui 
n'était  pas  dans  leur  pensée,  même  ce  qui  était 
contraire  a  leur  pensée.  Nous  venons  de  le  prouver 
par  des  exemples  qui  nous  paraissent  dédsiib. 

Dans  cette  revue  rapide  de  la  tradibioa  des  pr^ 
miers  siècles,  le  lecteur,  sans  doute,  aura  été  frappé 
de  l'antiquité,  de  la  généralité,  de  la  persistance  de 
ce  langage  ecclésiastique,  qui,  pour  désigner  l'auto» 
rite  pontificale,  emploie  presque  toujours  ces  mots  :  le 
siège  de  Pierre;  la  chaire  de  Pierre  ^  F  Église  de  Pierre; 
la  foi  de  Pierre;  VÈglise  romaine,  La  généralité  et  la 
constance  de  ces  expressions  prouvent  évidemment, 
pour  tout  homme  judicieux  et  impartial,  qu'il  y  avait 
en  elles ,  non  une  métaphore ,  mais  le  sentiment  pro*- 
fond  de  la  différence  qui  existe  entre  les  Papes  en 
tant  qu'individus,  et  la  personne  morale  de  la  Pa- 
pauté. Si  les  grands  hommes  que  nous  avons  entendus 
avaient  été  convaincus  que  Pierre  étajt  véritablement 
et  réellement  présent  dans  chacun  de  ses  successeurs 
comme  dans  sa  succession,  ne  l'auraient^ls  pas  dit 
clairement?  L'interprétation  de  l'école  extrême  leur 
prête  un  faux  réali^ne;  et  substitue  ce  réalisme  k 
une  grande  et  belle  conception  morale. 
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Nous  touchons  à  l'époque  où  ou  croit  trouver  des  i.  commence. 
témoignages  plus  formels  à  T  appui  du  système  de     'Xîtrine^ 
rinfaUlibillté  absolue,  séparée,  personnelle.  On  cite  ^'^'""iï^^i»'^- 
ordinairement  saint  Bernard  et  saint  Thomas  d'Âquin 
lui-même  en  faveur  de  cette  doctrine.  Nous  croyons 
inutile,  pour  notre  but,  d'entrer  dans  la  discussion 
des  textes  de  ces  grands  et  saints  docteurs.  On  trou- 
vera un  eicamen  approfondi  de  ces  textes  dans  Tour- 
nely  ^  et  dans  Bossuet^.  Ces  deux  théologiens  veulent 
prouver  que  les  paroles  des  deux  saints  docteurs 
peuvent  être  interprétées  dans  un  sens  très-modéré 
et  nullement  exclusif  de  la  doctrine  qui  place  la  sou- 
veraineté spirituelle  et  par  conséquent  l'infaillibilité 
absolue  dans  le  Pape  et  dans  les  évêques,  formant 
l'unité  du  gouvernement  spirituel. 

>  B9  Mcelmiâ,  ue,p.  5I4S. 

^  Defensio  Dedar,,  lib.  \,  cap.  xvi. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  et  eût-on  prouvé  que  saint  Ber- 
nard et  saint  Thomas  d'Aquin  appartiennent  réelle- 
ment à  une  doctrine  qui  plus  tard  a  été  celle  de 
grands  et  de  nombreux  théologiens,  nous  ne  voyons 
pas  quelle  conclusion  décisive  on  pourrait  tirer  de  ce 
fait. 
11.  L'anUque  En  scrait-il  moins  vrai  qu'au  douzième  et  au  trei- 
p^pétoée.  zième  siècle,  et  parmi  les  contemporains  les  plus  au- 
'  torisés  de  saint  Bernard  et  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
on  rencontre  les  témoignages  les  plus  formels  contre 
la  doctrine  de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée  du 
Pontife  romain.  Elle  est  niée  dans  le  code  ecclésias- 
tique ,  qui  parut  dans  le  douzième  siècle  ,  avec 
l'approbation  des  Souverains  Pontifes.  Déjà  plusieurs 
fois  nous  avons  cité  le  célèbre  canon  Si  Papa  ' .  Il  est 
inutile  de  le  reproduire  ici.  Mais  il  sera  bon  de  placer 
sous  les  yeux  du  lecteur  des  paroles  de  Gratien,  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  vraie  doctrine  de  l'au- 
teur du  Décret.  Après  avoir  rapporté  une  lettre  du 
pape  saint  Léon  le  Grand,  sur  l'obéissance  due  aux 
Souverains  Pontifes,  il  y  met  ce  commentaire  :  a  Ces 
paroles  doivent  être  entendues  des  décisions  et  des 
décrétales,  dans  lesquelles  on  ne  trouve  rien  de  con- 
traire aux  précédents  décrets  des  Pères,  ni  aux  pré- 
ceptes de  l'Évangile  *.  » 


1  Voir  1. 1",  liv.  m,  ch.  i«%  p.  355. 

2  Hoc  intelligendum  est  de  illis  sanctionibus  vel  decretalibus 
epistoUs,  in  quibus  nec  praecedentium  Patrum  decretiS;  nec  Ëvan- 
gelicis  praeceptis  aliquid  conlranum  invenitur.  Decr.  Gratiani, 
dist.  XIX,  cap.  vu. 
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Ces  paroles  ont  suffi,  et  avec  raison,  à  Gano  pour 
ranger  Gratien  parmi  les  théologiens  contraires  à 
rinfaillibilité  du  Pape^  Ainsi,  dans  le  recueil  des 
lois  qui  gouvernaient  alors  l'Église,  dans  le  manuel 
de  la  législation  ecclésiastique,  l'infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  était  non- 
seulement  inconnue,  mais  formellement  niée. 

Cette  même  négation  se  fait  lire  dans  des  paroles 
célèbres  du  grand  pape  Innocent  ni,  paroles  que  nous 
rappellerons  au  lecteur  à  cause  de  leur  importance, 
et  quoiqu'il  les  connaisse  déjà.  Si  Innocent  perpétue 
avec  soin  la  tradition  de  ses  prédécesseurs  sur  la  pri- 
mauté et  rindéfectibilité  du  Siège  apostolique,  il  est 
loin  de  s'attribuer  et  d'attribuer  aux  autres  Papes  le 
privilège  d'infaillibilité  que  réclame  pour  eux  l'école 
extrême,  (c  La  foi  m'est  d'autant  plus  nécessaire,  dit- 
il,  qu'ayant  Dieu  seul  pour  juge  de  mes  autres  fautes, 
le  seul  crime  d'hérésie  me  soumet  au  jugement  de 
l'Église  *.  »  Innocent  reconnaît  donc  qu'il  peut  tom- 
ber dans  l'hérésie  et  encourir  les  peines  portées  contre 
elle  par  l'Église.  Mais  peut-être  ce  sera  comme  homme 
privé  et  non  comme  Pontife  que  le  grand  Pape  se 
déclare  sujet  aux  défaillances  humaines  ?  Sa  lettre  à 
Philippe  Auguste,  qui  lui  avait  demandé  la  dissolu- 
tion de  son  premier  mariage ,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  C'est  au  Pape  que  la  demande  royale 
avait  été  présentée;  c'est  le  Pape,  c'est  Innocent  en 


'  De  locis  theologicis,  lib.  ti,  cap.  viii. 
3  Sermo  II  in  conseoratione  Ponti/icis. 

TOMB  II. 
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tant  que  pape  qui  répond  au  roi  :  ((  Si  j'osais  statuer 
sur  cette  affaire  sans  la  délibération  d'un  concile  gêné* 
raly  outre  l'offense  de  Dieu  et  Tinfamie  que  je  pour- 
rais encourir,  je  m'exposerais  à  p^dre  ma  dignité, 
comme  ayant  usé  d'un  pouvoir  de  dispense  qui  ne 
m'appartient  pas^  » 

Dans  l'exercice  de  sa  charge  suprême  et  dans  des 
décisions  qui  touchent  à  la  règle  des  mœurs,  le  Pape, 
selon  Innocent ,  peut  donc  commettre  les  fautes  les 
plus  graves,  et  subir  la  peine  de  la  déposition. 

La  même  doctrine  se  retrouve  dans  le  troisième 
discours  prononcé  pour  Tanniversaire  de  sa  consécra- 
tion :  ((  L'Église  romaine,  dit  Innocent,  peut  ren-f 

■ 

voyer  le  Pontife  romain,  pour. cause  de  fornication 
spirituelle,  c'est-à-dire  s'il  tombe  dans  l'infidélité  de 
Terreur*.  » 

Il  est  évident  qu'Innocent  parle  ici  du  Pontife  et 
non  de  l'homme.  C'est  en  effet  le  Pontife  qui  est  l'é- 
poux de  l'Eglise  romaine.  Innocent  manifeste  encore 
sa  pensée  plus  clairement  quand  il  ajoute  :  «  Je  ne 
croirais  pas  facilement  que  Dieu  permette  que  le 
Pontire  romain  erre  dans  la  foi,  parce  que  le  Seigneur 
a  prié  pour  lui  en  priant  pour  Pierre  '.  »  Dans  la  pen- 
sée dlnnocent,  il  est  donc  bien  incontestablement 
question  du  Pontife  et  non  de  l'homme;  et  si  le  grand 
Pape  espère  que  Dieu  préservera  toujours  le  Pontife 


^  Innocbntii  III  EpisL,  lib.  xv,  epist.  406. 

2  Sermo  III  in  consecratione  Pontif, 

3  Sermo  III  in  consecr. 
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d'erreur  dans  la  foi,  il  n'ose  pas  ralSirnier  d'une  ma- 
uièf  e  absolue. 

Après  des  témoignages  aussi  formels ,  nous  osons 
dire,  nous  :  Innocent  III  ne  croyait  pas  à  Tinfaillibilité 
absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  pas 
plus  qu'à  sa  monarchie  pure,  indivisible,  absolue  ^ 
Les  mêmes  conclusions  doivent  être  tirées,  ce 
nous  semble,  du  passage  où  Innocent  IV,  avec  l'ap- 
plaudissement universel  de  ses  contemporains,  déter- 
mine les  limites  de  l'obéissance  due  au  Pape.  Quand 
il  suppose  qu'un  ordre  du  Pape,  mandaiumy  peut 
contenir  une  hérésie,  il  ne  pouvait  admettre  l'infail- 
libilité absolue  du  Pontife  romain  '. 

Ce&  deux  grands  noms  d'Innocent  IV  et  d'Inno-        m. 
cent  III  nous  ramènent  naturellement  aux  conciles     généraux 
généraux  du  moyen  âge.  Nous  avons  esquissé  leur  ^"^^y^^^s®' 
histou-e  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage. 
Nous  croyons  y  avoir  démontré  que  ces  conciles  oc- 
cidentaux ont  été  des  assemblées  souveraines,  comme 
les  huit  premiers  conciles;  nous  croyons  avoir  dé- 
montré que  les  évèques  y  ont  véritablement  exercé , 
sous  l'autorité  du  Pontife  romain,  les  droits  de 
la  souveraineté;  et  de  ce  grand  fait  nous  avons 
conclu  que  l'Église,  à  cette  époque,  était  véritable- 
ment une  monarchie  tempérée,  comme  dans  les  siècles 
antérieurs. 

La  monarchie  tempérée  exclut  la  monarchie  ab- 

*  Revoir  les  textes  latins,  t.  I«',  liv.  m ,  ch.  i«%  p.  357. 
2  Voir  1. 1",  liv.  lu,  ch.  n,  p.  360,  36^. 
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iV.  Causes 

de  la 

nouvelle 

doctrine. 


solue,  et,  par  conséquent,  l'infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Souverain  Pontife,  infaillibi- 
lité qui  n'est  que  la  forme  la  plus  absolue  de  la 
monarchie  absolue.  L'histoire  et  les  actes  de  tous  les 
conciles  du  moyen  âge,  depuis  le  premier  de  Latran 
jusqu'à  celui  de  Vienne,  sont  les  témoins  les  plus  au* 
thentiques  de  cette  tradition  qui  conserve  la  vraie 
notion  de  la  souveraineté  spirituelle.  Serions-nous 
réduits  à  ce  seul  témoignage  des  conciles  généraux , 
pendant  la  période  du  moyen  âge,  ce  témoignage  se- 
rait plus  que  suffisant  pour  balancer  celui  qu'on  es- 
saye de  tirer  de  quelques  passages,  plus  ou  moins 
bien  compris  et  bien  interprétés,  des  plus  graves  et 
des  plus  savants  écrivains  de  cet  âge  ' .  Ne  cessons 
pas  de  le  répéter  :  en  tout  ce  qui  concerne  la  nature 
et  les  droits  de  la  souveraineté  spirituelle,  les  vrais 
témoins  de  la  tradition  sont  les  actes  des  conciles 
généraux.  Toutefois,  nous  venons  de  prouver  que  la 
doctrine  des  plus  grands  Papes  du  moyen  âge ,  d'ac- 
cord avec  le  droit  public  de  cette  époque,  donnait  à 
nos  conclusions  une  confirmation  éclatante. 

Quand  on  recherche  les  causes  pour  lesquelles  la 
doctrine  de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée  semble 
prévaloir  dans  une  partie  des  écrivains  ecclésiastiques 
des  douzième  et  treizième  siècles,  on  croit  la  trouver 
dans  l'incomparable  grandeur  que  le  pontificat  su- 
prême revêtait  à  cette  époque.  Les  Grégoire,  les 
Alexandre,  les  Innocent,  malgré  des  fautes  qu'on 


*  Voir  t.  !•',  !iv.  m,  ch.  i,  ii,  m. 
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peut  reprocher  bien  plus  à  leur  temps  qu'à  leurs  per- 
sonnes, furent  les  maîtres  et  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  Lorsqu'un  tel  éclat  de  génie  et  de 
vertu  brillait  sur  le  trône  apostolique,  on  ne  lui  mar- 
chandait  pas  Tautorité  ;  on  était  naturellement  porté 
à  la  lui  attribuer  dans  son  absolu  ;  et  c'étaient  ces 
grands  Papes  euK-mèmes  qui,  supérieurs  à  leur  pro- 
pre grandeur ,  savaient  rappeler  les  limites  de  leur 
puissance,  maintenaient  et  perpétuaient  la  tradition 
des  doctrines  modérées. 

Mais  les  choses  humaines  ont  toujours  leur  retour,  v. Décadence. 
Cette  grandeur  où  s'était  élevé  le  pontificat  à  force 
de  génie  et  de  vertu,  devint  un  piège  pour  lui.  Les 
passions  humaines  amenèrent  les  jours  de  la  déca- 
dence, et  le  grand  schisme  vint  montrer  au  monde 
l'affaiblissement  qu'pvait  subi  la  papauté  des  Gré- 
goire et  des  Innocent. 

A  des  maux  extrêmes,  il  fallut  chercher  un  souve- 
rain remède.  Les  conciles  de  Pise  et  de  Constance  ré- 
tablirent dans  l'Église  l'ordre  et  la  paix.  Le  genre 
humain  n'aui%i  jamais  assez  de  reconnaissance  pour 
ces  saintes  assemblées,  qui  montrèrent  tout  ce  qu'il  y 
a,  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  force  réformatrice  et 
rénovatrice  au  sein  d'une  Église  immuable. 

La  question  de  la  souveraineté  spirituelle  et  de        vi. 
l'infaillibilité  pontificale  ne  pouvait  manquer  d'être  ^"^'^f  ^^^ 
élevée  et  agitée  à  cette  époque  et  dans  ces  conciles,  ^e  constMoe 
Les  grandes  lumières  du  concile  de  Constance,  Pierre 
d'Âilly  et  Jean  Gerson ,  nièrent  hardiment  et  la  mo- 
narchie pure  et  l'infaillibilité  séparée  et  personnelle 
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du  Pontife  romaine  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici 
dans  Texposé  particulier  de  leur  doctrine.  Plusieurs 
des  points  de  cette  doctrine  dem^onleraîent  de  notre 
part  quelques  réserves.  Mais  il  est  incontestable  que 
cette  doctrine  se  produisit  avec  le  plus  grand  éclat 
devant  les  Pères  de  Constance  qui  représentaiemt 
rÉglise  universelle.  Il  est  incontestable  que  ces  doc- 
trines, dans  leur  esprit  général ,  obtinrent  la  faveur 
marquée  du  concile.  Les  doctrines  contraires  s'y 
montrèrent  aussi ,  mais  timidement ,  et  en  se  reniant 
elles-mêmes^.  Les  djécrets  célèbres  sur  la  puissance 
ecclésiastique  promulgués  dans  les  quatrièifie  et  cin- 
quième  sessions,  furent  évidemment  rédigés  sous 
rinflaence  de  Pierre  d'Ailly  et  de  Gerson. 

Ces  décrets  y  en  obligeant  le  Pape  à  ne  point  se  sé- 
parer du  concile  général  légitime,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  foi,  excluent,  par  voie  de  conséquence 
nécessaire,  Tinlaillibilité  séparée  et  absolue  du  Pon- 
tife romain,  comme  sa  domination  absolue  sur 
rÉglise.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
démontrer  longuement  une  assertion  'évidente  par 
elle-même. 
vil.  Injustes  D^fi  théok)gien6modeme9n'ont  pascraintd'avancer 
que  Pierre  d'Ail! y  et  Gerson  étaient  les  inventeurs 
de  la  doctrine  de  la  faillibilité  du  Pape;  et  alors  il 
n'est  pas  d'injures  que  ces  écrivains  n'accumulent 
contre  la  mémoire  de  ces  grands  et  saints  personne* 

*  Voir  Gersonii  Opéra,  t  I«',  II;  et  parmi  les  œuvres  de  Gar- 
son ,  les  écrits  qui  nous  restent  de  Pierre  d'Aîlly. 
a  Voir  l.  I«,  liv.  ni ,  cb.  v,  p,  W4. 
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ges.  Il  faut  être  étranger  à  l'histoire  ecclésiastique  et 
aux  monuments  de  la  tradition ,  ou  sous  le  poids  de 
passions  théologiques  qui  ne  laissent  aucune  liberté  à 
l'esprit,  pour  accuser  de  nouveauté  la  doctrine  gé- 
nérale de  Pierre  d'Ailly  et  de  Gerson.  Quoi  I  avant 
Gerson  et  Pierre  d'Ailly  le  décret  de  Gratien  n'exis- 
taitnil  pas?  N'étaitrîl  pas  dans  toutes  les  mains  ?  Ne 
faisait-il  pas  loi  pour  tout  le  monde  ?  Le  canon  Si 
Papa  n'était^il  pas ,  en  particulier ,  commenté  dans 
les  écoles,  et  n'avons-nous  pas  encore  les  commen- 
taires qu'on  y  ajoutait  ?  Conforme  à  l'esprit  de  cette 
législation,  la  doctrine  d'Innocent  IV ^  celle  d'Inno- 
cent III,  étaient^lles  inconnues  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle?  Les  actes  des  conciles  généraux 
soumettant  à  un  libre  examen  les  décisions  dogma- 
tiques émanées  des  Papes  seuls ,  acceptant  ou  reje- 
tant ces  jugements  selon  qu'ils  paraissaient  aux  Pères 
conformes  ou  contraires  à  la  vraie  foi ,  ces  actes ,  di- 
sons-nous, étaient-ils  entièrement  ignorés  des  théo- 
logiens de  Constance  ?  Pierre  d'Ailly  et  Gerson  n'é- 
taient  donc  point,  certes,  embarrassés  pour  rattacher 
leur  doctrine  à  une  tradition  imposante  et  décisive, 
quoique,  selon  l'esprit  de  leur  temps,  ils  cherchassent 
surtout  leurs  preuves  dans  une  métaphysique  scolas- 
tique. 

Ne  craignons  donc  pas  de  dire  qu'un  esprit  de 
parti,  se  refusant  à  l'évidence  historique,  peut  seul 
expliquer,  sinon  excuser,  les  injustes  accusations 
qu'on  élève  encore  aujourd'hui  contre  des  hommes 
dignes  du  respect  universel. 
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Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  nous 
avons  démontré  l'œcuménicité  des  quatrième  et  cin- 
quième sessions  de  Constance.  Les  raisons  que  Ton 
met  en  avant  pour  la  contester  sont  d'une  faiblesse 
évidente  ' .  Mais  enfin ,  aurait-on  prouvé  que  ces  dé- 
crets ne  possèdent  pas  cette  suprême  autorité,  il  leur 
en  resterait  encore  assez  pour  fournir  ans:  doctrines 
modérées  un  argument  puissant  et  même  décisif. 
VIII.  Graves  Impossibic  à  tout  homme  sincère  et  attentif  de  res- 
ow^ncQ    tI.gî^JJ.g  Jq  portée  de  ces  décrets  aux  temps  de 

d^e^^coiîîtanco  schismc  et  aux  Papes  douteux,  puisqu'il  y  est  ques- 
et  de  Bâie.  ijou  de  la  foî  et  qu'il  y  est  déclaré  que  le  Pape  est 
tenu  (T accepter  les  décisions  de  tout  concile  général  en 
matière  de  foi.  Nous  l'avons  déjà  remarqué,  cette  dé- 
cision est  incompatible  avec  le  système  de  l'infailli- 
bilité absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  ro- 
main. Mais  si  cette  infaillibilité  est  un  privilège  divin 
qui  lui  appartient  et  que  personne,  par  conséquent, 
n'a  le  droit  de  lui  contester ,  il  en  résulte  que  les  dé-  - 
crets  des  quatrième  et  cinquième  sessions  de  Con- 
stance sont  injurieux  au  Pape  et  violent  ses  droits 
divins. 

Dans  ce  cas,  ces  décrets  appelaient  nécessairement 
une  protestation  et  de  la  part  des  Souverains  Pontifes 
et  de  la  part  de  la  majorité  des  évêques  :  Quœ  sunt 
contra  fidem  aut  bonos  mores  nec  probat,  nec  fadt ,  nec 
tacet  Ecolesia,  dit  saint  Augustin. 

Cette  protestation  nécessaire  s'est-elle  élevée, 
s'est-elle  fait  entendre?  Qu'on  en  donne  des  preuves 

^  Voir  t.  I«',  liv.  III,  ch.  v,  vi. 
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concluantes.  On  parle  de  certaines  difficultés  susci- 
tées par  Jean  XXIII  dans  sa  faite  et  par  ses  partisans. 
Hais  ces  difficultés  ont-elles  empêché  ce  malheureux 
Pontife  de  reconnaître,  en  définitive,  l'œcuménicité, 
rinfaillibilité  du  concile  de  Constance,  et  de  se  sou- 
mettre à  son  autorité  '  ? 

On  dit  que  Martin  V  a  exclu  de  son  approbation 
du  concile  de  Constance  les  quatrième  et  cinquième 
sessigns.  Mais  qu'on  donne  de  cette  exclusion  des 
preuves  certaines.  On  les  cherche  eu  vain  depuis 
quatre  siècles^!  Quoi!  Martin  V aurait  voulu  affaiblir 
l'autorité  des  décrets  sur  lesquels  reposait  la  légiti- 
mité de  son  élection  !  A  quel  homme,  dégagé  des  pré- 
jugés d'école,  le  persuadera- t-on  ? 

Supposons  un  moment  que  Martin  Y,  une  fois 
pape ,  n'ait  plus  été  aussi  favorable  aux  décrets  qui 
favorisèrent  son  élévation  qu'il  l'était  avant  de  l'ob- 
tenir. Si  ces  décrets  étaient  vraiment  attentatoires  à 
l'inviolable  dignité ,  aux  droits  divins  du  souverain 
pontificat,  Martin  Y  devait-il,  pouvait-il  se  contenter 
d'une  réserve  équivoque  ?  Ne  devait-il  pas  protester 
énergiquement  et  faire  expliquer  les  décrets  dans  un 
sens  orthodoxe  ?  Où  sont  ces  protestations  et  ces  ex- 
plications ? 

Et  la  majorité  des  évèques  a-t-elle  jamais  mani- 
festé, nous  ne  dirons  pas  une  opposition  aux  décrets 
sacrilèges,  mais  le  moindre  doute  sur  leur  légitimité, 
sur  leur  autorité ,  sur  leur  vraie  portée  ? 

*  Voir  t.  !•',  liv.  ni,  ch.  v,  p.  396. 
'  Ibidemj  p.  396  et  suivantes. 
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Et  Eugène  IV ,  quand  il  a  révoqué  les  bulles  vio- 
lentes et  diffamatoires  qu'il  avait  lancées  contre  le 
concile  de  Bâle;  lorsque ,  par  la  bulle  Dudum^  il  a 
reconnu  rcecuménicité,  la  parfaite  légitimité,  Tauto* 
rite  de  ce  concile  jusqu'à  sa  seizième  session,  a-t-il 
protesté  contre  ces  décrets  de  Constance  que  le  con- 
cile de  Bâle  renouvelait  sans  cesse  en  les  lui  oppo- 
sant? 

Pour  expliquer  Eugène  IV ,  on  ose  répéter  encore 
que  ce  Pontife  n'était  pas  libre  dans  ces  circon- 
stances, et  qu'il  était  sous  le  poids  de'la  peur.  Mais 
quoi  1  Dieu  donne  au  Pape  Tinfaillibilité  et  il  ne  lui 
donne  pas  le  courage  d'être  infaillible?  Voilà  cepen- 
dant jusqu'où  on  abaisse  la  théologie,  pour  soutenir 
des  systèmes  extrêmes  *. 

Il  est  donc  certain  que  des  déclarations  conciliaires, 
exclusives  de  la  doctrine  de  l'infaillibilité  absolue^ 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain,  se  sont  pro- 
duites au  quinzième  siècle,  avec  l'applaudissement 
universel ,  avec  l'assentiment  de  l'immense  majo- 
rité des  évêques,  sans  exciter  aucune  protestation 
certaine  delà  part  des  Souverains  Pontifes;  et  ce  fait 
prodigieux  s'est  renouvelé  deux  fois  en  un  demi- 
siècle. 

Il  y  a  là  un  argument  que  nous  livrons  à  la  médi- 
tation la  plus  sérieuse  des  théologiens  sincères  qui 
cherchent  la  vérité  avant  tout.  Si  la  doctrine  de  l'in- 
faillibilité absolue,  séparée,  personnelle  du  Pape  est 

*  Revoir  tout  ce  qui  concerne  le  concile  de  Bâle  et  Eugène  IV, 
t.  1",  liv.  III,  ch.  VIII,  IX,  X. 
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la  vérité ,  l'Église ,  au  quinzième  siècle ,  a  approuvé 
on  toléré  l'erreur.  Devant  cet  argument,  tous  les 
textes  qu'on  peut  invoquer  eu  faveur  du  système, 
toutes  les  dtatîons  qu'on  peut  faire  perdent  leur  va- 
leur, et  la  vraie  tradition  de  TEi^lise  revêt  une  force 
et  un  éclat  Douvean. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  cette  revue  de 
la  tradition  des  Pères.  Pour  nous,  la  question  se 
trouve  tranchée  par  Tautorité  des  conciles  du  quin«> 
zième  siècle  ;  nous  avons  vonlu  montrer  seulement 
qae,  même  en  dehors  des  questions  d'cec'uménicité 
débattues  entre  les  théologiens,  la  tradition  des  doc* 
trines  modérées  se  maintient,  et  va  même  en  gagnant 
plus  de  poids  et  d'autorité. 

A  partir  du  quinzième  siècle,  les  deux  écoles,  celle  ix.  Les  deux 
de  l'infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  et  celle 
de  l* infaillibilité  conditionnelle  et  conjointe;  celle  de 
la  monarchie  pure ,  indivisible,  absolue ,  et  celle  de 
la  monarchie  tempérée  et  composée,  se  dessinent  de 
plus  en  plus  et  formulent  leurs  doctrines  avec  plus  de 
précision.  Tons  les  grands  noms  ihéologiques  se  ran- 
gent sous  rnn  ou  l'autre  de  ces  deux  drapeaux. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  une  étude  qui  offri- 
rait au  théologien  un  immense  intérêt,  mais  qui  nous 
conduirait  à  trop  de  longueurs.  Disons  seulement  que 
l'école  italienne  arrive  à  son  apogée  avec  Bellarmin , 
tandis  que  celle  de  Paris  ne  jette  son  immortd  éclat 
qu'avec  Bossuet.  Avant  et  après  ce  sublime  génie,  la 
France  resta  toujours  le  foyer  des  doctrines  modé- 
rées. Jamais  elle  n'abandonna  les  bonnes  traditions 


140  MONARCHIE  ABSOLUE  DU  PAPE. 

de  Constance  et  de  Técole  de  Paris.  Des  faits  éclatants 
le  démontrent  y  malgré  de  petits  accidents  d'école 
dont  on  cherche  en  vain  à  faire  des  événements. 
Pendant  le  quinzième  siècle,  le  clergé  français  ne 
cessa  d'invoquer  la  périodicité  conciliaire,  comme  le 
régime  disciplinaire  le  meilleur  et  le  plus  conforme 
aux  vrais  intérêts  de  TÉglise.  Ce  môme  clergé  ne 
voulut  pas  reconnaître  tout  de  suite  Tautorité  du 
conciledèFlorence ,  parce  que  sonœcuménicité  ne  lui 
paraissait  pas  d'abord  certaine;  et  parce  qu'il  croyait, 
par  erreur,  que  les  décrets  de  cette  sainte  assemblée 
portaient  atteinte  à  des  doctrines  qui  lui  étaient 
chères.  A  Trente,  il  soutint  ces  mêmes  doctrines  avec 
une  invincible  fermeté;  et  le  dix-septième  siècle  ne 
fit  guère  que  recueillir  l'héritage  des  âges  précédents  ' . 
Mais  tout  en  repoussant  des  doctrines  qu'elle  regar- 
dait comme  incompatibles  avec  sa  tradition,  son  his- 
toire, son  génie,  la  France  se  montra  toujours  le 
pays  le  plus  fermement  attaché,  le  plus  dévoué  au 
Siège  apostolique  ;  et  à  la  fin  du  dernier  siècle ,  le 
clergé  français  doniia  au  monde  les  témoignages  les 
plus  héroïques  de  cette  foi ,  de  ce  dévouement.  On 
peut  dire  que  si  le  grand  clergé  français  est  toujours 
resté  fidèle  aux  doctrines  qui  veulent  modérer  et 
tempérer  l'autorité  pontificale ,  c'est  qu'il  a  vu ,  dans 
ce  tempérament,  le  vrai  moyen  de  rendre  cette  auto- 
rité plus  respectable  et  plus  aimable. 

*  Voir  t.  I*"*,  liv.  III ,  ch.  xi,  xii ,  xin,  xiv. 
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CHAPITRE   VIII. 

TlADinOIf  DES  GONGILES  GÉNÉHAIIX. 

SOMMAIRE.  —  I.  La  tradition  des  conciles  généraux  demande  une 
attention  particulière.  —  II.  Nouvel  examen  du  formulaire  d^Hor- 
misdas.  —  III.  Retour  sur  le  fait  d^Honorius.  —  IV.  Nouvel  examen 
du  décret  de  Florence. 

Quiconque  étudiera  sérieusement  et  profondément  i.  Attention 
les  actes  et  l'histoire  des  conciles  généraux,  arrivera  à^^^^dulon 
inévitablement  à  cette  conviction  que  la  tradition  de  ^glnérara** 
ces  saintes  assemblées  n*est  point  favorable  au  sys- 
tème de  l'infaillibilité  absolue,  séparée  et  personnelle 
du  Pontife  romain.  Commen  tune  monarchie  essentiel- 
lement, efficacement  tempéréed' aristocratie,  pourrait- 
elle  élre  en  même  temps  une  monarchie  absolue  ?  Ck)m- 
ment  les  évèques,  en  jugeant  les  doctrines  et  même 
les  personnes  des  Papes,  ont-ils  pu  reconnaître  et 
proclamer  leur  infaillibilité  séparée  et  personnelle  ? 
Tous  les  droits  divins  du  Saint-Siège  ont  toujours  été 
pour  les  évêques  aussi  sacrés ,  aussi  inviolables  que 
les  leurs  propres.  Mais  ont-ils  pu  donner  à  ces  droits 
pontificaux  une  extension ,  un  caractère  absolu  qui 
auraient  annulé  ou  du  moins  diminué  leurs  propres 
droits  ? 

Cependant  l'école  extrême  veut  chercher  dans  la 
tradition  des  conciles  généraux  des  preuves  à  l'appui 
de  sa  doctrine. 
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Elle  ne  se  contente  pas  d'invoquer  la  tradition  des 
Pères,  elle  a  recours  aussi  à  celle  des  conciles.  Il  nous 
semble  que  notre  histoire  des  rapports  de  la  papauté 
avec  Tépiscopat,  dans  les  conciles  généraux,  répond 
d'avance  à  toutes  les  assertions  de  l'école  absolutiste. 
Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  quelques  courtes 
observations. 

Les  preuves  de  l'infaillibilité  absolue ,  séparée , 
personnelle  du  Pontife  romain,  empruntées  à  la  tra- 
dition des  conciles,  sont  tirées  de  certains  témoi- 
gnages rendus  au  Siège  apostolique,  soit  par  les  Pères 
dans  les  conciles,  soit  par  les  conciles  eux-mêmes. 

Nous  avons  rapporté  les  plus  importants  de  ces 
témoignages  dans  notre  histoire  des  conciles  ^ .  Nous 
prions  le  lecteur  de  les  relire,  depuis  les  paroles  da 
légat  Philippe  ,  au  concile  d'Éphèse,  jusqu'à  la  lettre 
de  saint  Ignace  au  pape  Adrien  II  ;  depuis  la  sentence 
portée  à  Éphèse  contre  Nestorius ,  jusqu'aux  lettres 
synodales  écrites  par  les  divers  conciles  aux  Papes 
qui  les  avaient  présidés. 

Nous  dirons  de  ces  témoignages  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  des  lettres  adressées  aux  conciles  générauxpar 
les  Souverains  Pontifes.  Qu'on  rapproche  ces  paroles 
des  actes  de  ces  conciles  et  des  enseignements  qu'ils 
renferment,  on  y  reconnaîtra  sans  doute  avec  bon- 
heur une  éclatante  proclamation  des  droits  divins  du 
Saint-Siège  et  de  son  indéfectibilité;  mais  on  n'y  trou- 
vera pas  une  profession  de  foi  de  l'infaillibililé  abso- 

*  Voir  1. 1*^  liv.  Il  et  m,  passim. 
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lue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain.  Nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  de  reproduire  ici  une  argu- 
mentation que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  présen* 
tée,  et  que  nous  venons  de  rappeler  sommairement. 

Il  sera  cependant  utile  de  nous  arrêter  encore  un 
instant  à  deux  documents  vénérables,  qu'on  donne 
comme  des  preuves  démonstratives  du  système  que 
nous  discutons.  Nous  voulons  parler  du  formulaire 
d'Hormisdas  el  du  décret  de  Florence. 

Nous  avons  déjà  fait  l'histoire  abrégée  du  formu-     u.  Nouvel 
laire  d'Hormisdas.  Nous  avons  dit  qu'il  fut  accepté  et  du  foîmuîaire 
approuvé  par  le  huitième  concile  général.  Ce  formu-  ^^°™»^*« 
laire  pose  d'abord  la  condition  essentielle  du  salut, 
qui  est  de  garder  la  rhgle  de  la  foi  et  de  ne  s'écarter 
en  rien  des  constitutions  divines  et  de  celles  des  Pères. 
Il  déclare  ensuite  que  la  religion  est  toujours  conser- 
vée pure^  et  h   sainte   doctrine  toujours   annoncée 
dans  le  Siège  apostolique;  qu'en  lui  se  trouve  l'intègre 
et  vraie  solidité  de  la  religion  chrétienne.  Après  avoir 
constaté  ce  fait ,  les  signataires  du  formulaire  ajou- 
tent :  qu'ils  ne  veulent  point  se  séparer  de  cette  foi  et 
de  cette  doctrine;  qu'ils  adoptent  en  tout  toutes  les  con^ 
stitutions  des  Phres^  et  principalement  celles  des  saints 
Pontifes  romains;  qu'ils  restent  fidèles  en  tout  à  la  foi 
apostolique  et  obéissent  à  tom  ses  décrets;  et  qu'ils  ne 
réciteront  point  dans  les  saints  mystères  les  noms  de 
ceuœ  qui  se  sont  séparés  de  la  communion  de  l'Église 
catholique,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  le 
Siège  apostolique  ^ 

*  Voir  le  texte  entier,  1. 1*',  p.  349. 
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La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de 
savoir  si  le  formulaire  qu'on  vient  de  lire  exprime 
un  fait  ou  pose  un  principe.  Les  signataires  se  bor- 
nent-ils à  affirmer  que  jusqu'à  leur  époque  TÉglise 
romaine  et  renseignement  de  ses  Pontifes  sont  restés 
purs  de  toute  erreur  dogmatique,  et  que  c'est  à  cause 
de  cette  persévérance  fidèle  qu'il  faut  obéir  aux  pré- 
ceptes des  Pontifes  romains,  et  regarder  la  commu- 
nion avec  le  Siège  apostolique  comme  le  vrai  signe 
de  la  catholicité  ?  Dans  ce  cas ,  nulle  induction  pour 
l'avenir  ne  pourrait  sortir  du  formulaire. 

Mais  tout  lecteur  attentif  de  cet  important  docu- 
ment, tout  lecteur  qui  le  comparera  avec  l'ensemble 
de  la  tradition  ecclésiastique ,  restera  convaincu  que 
le  formulaire  dépasse  le  fait  et  exprime  un  principe. 

Ce  principe,  c'est  celui  de  l'éternelle  durée  de  la  foi 
et  de  Tautorité  pontificale;  de  la  nécessité  d'obéir  à 
tous  les  préceptes  des  Pères  et  principalement  à  ceux 
des  Pontifes  romains  ;  de  rester  entièrement  fidèle  à 
la  foi  apostolique  ;  et  de  placer  le  vrai  signe  de  la 
catholicité  dans  la  communion  avec  le  Siège  aposto- 
lique. Ces  principes  du  formulaire  sont  cpuxdetous 
les  catholiques  ;  et  tous  les  cœurs  fidèles  seront  tou- 
jours prêts  à  les  proclamer. 

Mais  est-il  nécessaire  de  voir,  dans  ce  formulaire , 
l'infaillibilité  absolue ,  séparée ,  personnelle  du  Pon- 
tife romain?  L'école  extrême  le  veut  ainsi,  et  assure 
que  le  formulaire  n'est  pas  susceptible  d'une  autre 
interprétation.  Si  le  Siège  apostolique,  dit-elle,  an- 
nonce toujours  la  vraie  doctrine;  s'il  faut  obéir  à 
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tous  ses  préceptes,  cha()ue  Pontife,  dans  tous  ses  en- 
seignements dogmatiques,  doit  être  infaillible.  Eh 
bien,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  les  Papes 
qui  avaient  dressé  le  formulaire ,  que  les  évoques  et 
le  concile  huitième  qui  l'acceptèrent ,  l'approuvèrent 
et  le  signèrent,  n'auraient  point  admis  ces  consé- 
quences absolues.  Remarquons  bien  que,  dans  le 
formulaire,  il  est  toujours  question  du  Siège  aposto- 
lique ou  de  la  succession  pontificale.  Remarquons 
que  les  constitutions  des  Papes  ne  sont  jamais  sépa- 
rées de  celles  des  Pères  et  des  constitutions  divines. 
Ce  soin  de  rapprocher  des  constitutions  des  Pères 
celles  des  Pontifes  romains  a  sa  raison  sans  doute. 
Les  auteurs,  les  signataires  du  formulaire,  affirment- 
ils  qu'aucun  Pape  n'enseignera  jamais  d'après  un 
esprit  particulier;  qu'aucun  Pape,  même  dans  ses 
préceptes  dogmatiques ,  ne  s'isolera  jamais  et  de  la 
tradition  de  son  Siège  et  de  la  tradition  de  l'Église 
universelle?  Non,  certainement.  Les  auteurs  et  les 
signataires  du  formulaire  ignoraient-ils,  pouvaient- 
ils  ignorer  que  Vigile,  en  s'isôlant  du  cinquième 
concile,  avait  donné  une  constitution  dogmatique  qu'il 
fut  obligé  de  retirer?  Les  Pères  du  huitième  con- 
cile, qui  renouvelèrent  la  condamnation  d'Honorius, 
ignoraient-ils  qu'Honorius,  en  s'isôlant,  avait  ensei- 
gné l'erreur  dans  ses  lettres  dogmatiques?  Certes,  ni 
les  auteurs  ni  les  signataires  du  formulaire  ne  pou- 
vaient et  ne  voulaient  imposer  l'obéissance  au  décret 
de  Vigile,  aux  lettres  d'Honorius.  Et  cependant  ces 
documents  étaient  dogmatiques  et  contenaient  des 
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{irécepteè  formels  ^  !  Ils  exce'ptaient  donc  de  la  vraie 
tradilion  et  des  ^rais  préceptes  apostoliques  et  le 
décret  de  Vigile  et  les  lettres  d'Honorius.  Qu'on  se 
cherche  pas  ici  un  refu{^  dans  la  distinction  des 
jugements  ex  cathedra.  Cette  dislinction  était  entiè- 
reiuent  inconnue  des  anciens  et  en  particulier  des 
Pères  du  huitième  concile.  Les  signataires  du  formu- 
laire professent  d'adhérer  à  toutes  les  ctmUiiutions 
apostoliques ,  c'est-à-dire  à  toutes  celles  qui  méritent 
véritableiuent  ce  nom;  car,  de  fait,  ils  exceptent 
nécessairement  et  le  décret  de  Vigile  et  les  lettres 
d'Honorius,  qui  contenaient  très-certainement  un 
précepte  ecclésiastique  et  voulaient  être  des  constitua 
tiom  apostoliques.  Donc,  ils  n'admettaient  pas  que 
chaque  Pape,  quand  il  s'isole,  ne  peut  errer  même 
dans  des  constitutions  dogmatiques  et  solennelles; 
donc  ils  n'admettaient  pas  l'infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle  du  Pontife  romain;  et  ilsn'aCta-  * 
chaient  l'indéfectihilité  dans  la  foi  qu^à  la  succession 
pontificale  et  non  à  la  personne  de  chaque  Pape. 

Nous  avons  exposé  la  manière  dont  le  formulaire 
fut  accepté  et  approuvé  par  le  huitième  concile ,  et 
établi  que  dans  cette  approbation  le  concile  n'avait 
pas  abdiqué  ses  droits,  ni  reconnu  la  monarchie 
pure,  indivisible,  absolue  du  Pontife  romain^.  H  est 
tout  naturel  alors  que  le  formulaire  ne  contienne  pas 
une  profession  de  foi  sur  l'infaillibilité  absolue  et 


*  Voir  t.  i**,  liv.  II ,  ch.  vn ,  viii. 
^  Voir  l,  !•',  liv.  ii,  ch.  x,  p.  .328. 
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personnelle.  Ainsi  le  concile  se  montre  parfaitement 
d'accord  avec  lui-même. 

Nous  venons  de  rappeler  encore  la  chute  et  la    m.  Retour 

1  ^*  jiTT  *  iwT  •  sur  le  fait 

condamnation    dHouonus.    Nous    croyons    avoir    d'Honorius. 
exposé  très*complétement   ce   fait  et   ses  consé- 
quences \  Cependant  nous  trouvons  ici  Foocasion  de 
combler  ce  qui  pourrait  paraître  à  quelques  esprits 
une  lacune*  Nous  n'avons  rien  dit,  en  effet,  de  la 
justification  d'Honorius  tirée  de  cette  assertion  que 
ce  Pape,  en  condamnant  les  deux  volontés  en  Jésus- 
Christ,  ne  pariait  que  de  deux  volontés  contradic- 
toires ,  c'est-à-dire  de  la  contradiction  de  la  volonté 
humaine,  inclinée  au  mal  depuis  la  chute  originelle. 
Cette  explication  est  si  formellement  contredite  par  les 
lettres  d'Honorius,  que  nous  n'avions  pas  cru  devoir 
lui  donner  un  seul  moment  d'attention.   Honorius 
prononce  que  a  ni  l'Écriture  ni  les  conciles  ne  nous 
autorisent  à  enseigner  en  Jésus-Christ  une  au  denœ 
volontés.  »  Il  enseigne  que  les  divines  Éeritures  nous 
apprennent  clairement  quil  y  a  en  Jésup-Christ  deuœ 
natures j  mais  qu'on  ne  peut,  sans  ineptie,  en  déduire 
une  ou  deux  volontés*.  H  est  clair  comme  le  jour 
qu'Honorius  parle  dans  ces  passages  des  volontés  en 
tant   qu'elles  appartiennent  aux  deux  natures  de 
Jésus^hrist  et  non  des  qualités  de  la  volonté  hu- 
maine ;  et  il  déclare  nettement  qu'on  n'a  pas  le  droit 
d'affirmer  et  de  croire  deux  volontés  de  natures;  en 
d'autres  termes,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  croire  qu'il 

*  Voir  1. 1%  liv.  Il,  ch.  viii. 

2  Voir  les  textes  t.  I",  p.  288,  289. 
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IV.  Nouvel 

examen 

du  décret 

de  Florence. 


y  a  en  Jésus-Christ  une  volonté  divine  et  une  vo- 
lonté humaine  !  Nous  pensons  qu'il  est  inutile  d'ajouter 
aucune  réflexion.  Nous  dirons  seulement  que.les  nou- 
veaux apologistes  d'Honorius ,  pour  justifier  sa  doc- 
trine, lui  mettent  dans  1^  bouche  ui>e  accusation  d'im- 
piété contre  les  catholiques  :  oui,  si  leur  défense  est 
légitime  y  Honorius  aurait  accusé  saint  Sophrone  et 
tous  les  catholiques  d'attribuer  à  Jésus-Christ  une 
volonté  contradictoire,  c'est-à-dire  une  volonté  in- 
clinée au  mal  ! 

Le  célèbre  décret  de  Florence  qui  résume  tout  l'en- 
seignement conciliaire  sur  l'autorité  et  les  droits  de  la 
papauté,  est-il  plus  décisif  pour  l'infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle,  que  le  formulaire  d'Hormisdas? 

Le  concile  de  Florence  définit  que  :  «  Le  Siège 
apostolique  et  le  Pontife  romain  possèdent  la  pri- 
mauté universelle;  que  le. Pontife  romain  est  le  suc- 
cesseur de  Pierre,  prince  des  Apôtres,  le  vrai  vicaire 
de  Jésus-Christ ,  le  chef  de  toute  l'Église ,  le  père  et 
le  docteur  de  tous  les  chrétiens'.  » 

Ces  titres  magnifiques  expriment  les  droits  divins 
du  Souverain  Pontife.  Mais  impliquent-ils  l'infaillibi- 
lité absolue,  séparée,  personnelle  ?  Oui,  dit  l'école 
extrême,  car  le  Pape  ne  peut  posséder  ces  titres  et 
ces  droits  qu'autant  qu'il  est  infaillible  personnelle- 
ment. En  effet,  comment  peut-il  être  chef  de  l'Église, 
père  et  docteur  de  tous  les  chrétiens,  si,  dans  un 
moment  donné,  il  enseigne  l'erreur? 

Nous  répondons  que  les  nobles  qualités  de  vicaire 

1  Voir  le  texte  1. 1»',  liv.  m,  ch.  xi,  p.  472,  473. 
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de  Jésus-Christ ,  de  père  et  de  docteur  des  fidèles^ 
n'impliquent  point  par  elles-mêmes  rinfaillibilité , 
puisque  tous  les  évèques  sont  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  pères  et  docteurs  de  leurs  diocésains.  Il  est 
vrai,  et  nous  le  proclamons  bien  haut,  le  Pape  est  par 
excellence  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  père 
et  le  docteur  universel.  Mais  ces  grandes  préroga- 
tives ne  le  mettent  pas  à  Tabri  de  la  mort  naturelle  ; 
il  les  perd  par  la  mort  naturelle.  Peut-il  les  perdre 
aussi  par  une  chute  dans  l'hérésie  et  par  la  mort  légale 
qui  s'ensuit  ?  Le  décret  de  Florence  ne  l'affirme  pas , 
il  est  vrai;  mais  il  ne  le  nie  pas;  il  n'en  dit  rien. 

On  objecte  ici  que  si  le  père  et  le  docteur  de  tous 
les  chrétiens  enseigne  l'erreur,  il  entraînera  dans  l'er- 
reur tous  les  chrétiens,  qui  sont  obligés  de  lui  obéir. 

Déjà  nous  avons  rencontré  cette  objection ,  et  elle 
n'a  pu  nous  arrêter.  Nous  répondons  d'abord  que 
l'Église,  assistée  par  l'Esprit  de  vérité,  ne  peut  jamais 
se  laisser  entraîner  dans  l'erreur;  nous  répondons 
en  second  lieu  que  véritablement  tous  les  chrétiens 
sont  tenus  d'obéir,  et  d'esprit  et  de  cœur,  au  Sou- 
verain Pontife;  mais  que  cette  obéissance  a  ses 
limites,  déterminées  par  le  droit  ecclésiastique 
lui-même,  et  par  la  doctrine  des  plus  grands  et  des 
plussaints  Papes '« 

On  réplique  en  disant  que ,  dans  ce  cas ,  ce  seront 
les  inférieurs  qui  feront  la  loi  au  supérieur,  les  en- 
fants au  père ,  les  disciples  au  maître ,  et  que  la  con- 
fusion et  le  chaos  s'introduiront  dans  l'Église. 

*  Voir  t.  h',  liv.  ni,  ch.  i  et  ii. 
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Si  l'Église  était  tine  monarchie  pure,  indivisible , 
absolue,  cette  objection  pourrait  *  avoir  sa  valeur. 
Mais  le  divin  Maître  Ta  constituée  sur  une  autre 
base.  Nous  avons  reconnu,  par  l'étude  de  l'Évan- 
gile et  par  celle  des  conciles  généraux,  que  la  mo* 
narchie  ecclésiastique  est  essentiellement  tempérée; 
et  que  les  évéques,  de  droit  divin,  participent,  sous 
la  primauté  du  Pape,  au  pouvoir  souverain,  au 
pouvoir  d'enseignement,  aux  pouvoirs  législatif  et 
judiciaire.  Nous  avons  reconnu  que  les  prérogatives 
les  plus  hautes,  l'infaillibilité  absolument  certaine^ 
avaient  été  données  à  cette  union ,  à  ce  concert  du 
Pape  avec  les  évèques;  et  que  le  Pape,  avec  les  évé- 
ques ,  est  supérieur  au  Pape  tout  seul.  Le  Pape  doit 
donc  rester  toujours  uni  à  l'épiscopat,  comme  l'épi- 
scopatau  Pape.  Si  le  Pape  s'isole,  il  peut  se  tromper, 
même  dans  son  enseignement  dogmatique  et  solen- 
nel ,  comme  les  évèques  pourraient  se  tromper  s'ils 
se  séparaient  de  la  papauté  par  un  schisme.  Toute» 
fois,  la  faute  que  le  Pape  commettrait  en  s'isolant  ne 
ferait  pas  perdre  aux  évèques,  qui  resteraient  toujours 
unis  au  Saint-Siège,  leurs  droits  de'co-souveraineté; 
TEsprit-Saint  n'abandonnerait  pas  l'Église,  et  l'Église 
trouverait  les  moyens  d'avertir  le  Pape  et  de  con- 
server la  foi.  Dans  ces  circonstances  critiques,  que  la 
Providence  a  rendues  et  rendra  toujours  si  rares, 
le  Pape,  qui  écouterait  l'Église,  écouterait  Jésus- 
Christ  lui-même,  et  obéirait  au  Souverain  Maître. 

On  voit  donc  que,  dans  la  constitution  de  l'Église, 
essentiellement  complexe  et  composée  d'éléments  qui 
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se  pondèrent,  tous  les  droits  ne  sont  pas  d'an  cdté, 
tous  les  devoirs  de  Tautre,  mais  qn'îl  y  a  une  réci- 
procité de  droits  et  de  devoirs.  Le  Pape  a  ses  droits, 
les  évèques  ont  les  leurs  ;  et  c*est  dans  les  actes  des 
conciles  généraux  que  ces  droits  se  sont  manifestés 
et  affirmés.  Cette  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs 
fournie  la  solution  de  la  difficulté  qu'on  nous 
oppose.  Si  Dieu  permettait  que  des  faits  analogues 
à  ceux  de  Vigile,  d'Honorius,  de  Jean  XXIII, 
d'Eugène  IV se  renouvelassent,  l'Église  saurait  résis- 
ter; le  concile  général  saurait  prendre  les  mesures 
conservatrices;  et  cependant  il  n'y  aurait  jamais 
aucune  révolte  dans  l'Église,  et  tous  les  droits  du 
souverain  pontificat  resteraient  inviolables*. 

On  objectera  peut-être,  en  dernier  lieu,  que  le 
Pape  ne  s'isolera  jamais  du  corps  épiscopal  et  pro- 
cédera toujours  avec  Le  concours  de  l'Église.  Dans 
ce  cas,  on  affirmerait  non  l'infaillibilité  du  Pape,  mais 
son  impeccabilité,  et  la  question  changerait  entiè- 
rement de  face. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  voir  qu'aucune  néces- 
sité logique  ne  nous  oblige  à  déduire  du  décret  de 
Florence  l'infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle 
du  Pontife  romain. 

Après  les  paroles  que  nous  venons  de  comrmen- 
ter,  le  décret  de  Florence  ajoute  que  w  le  Pontife  ro- 
main a  le  plein  pouvoir  de  paître,  de  régir  et  de  gou- 
verner l'Église  universelle, selon  qu*îl  est  contenu  dans 
les  actes  des  conciles  généraux  et  les  sacrés  canons.  » 

^  Voir  le  ch.  xi. 
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Nous  croyons  avoir  démontré  que  celte  plénitude 
de  pouvoir  n'est  point  la  monarchie  pure,  indivisible 
et  absolue'.  Nous  ne  reviendrons  pas  à  cette  dé- 
monstration ,  qui  confirme  l'interprétation  que  nous 
venons  de  donner  de  la  première  partie  du  décret. 

S'il  reste  encore  quelques  difficultés  au  sujet  des 
conciles  généraux ,  elles  seront  levées,  nous  l'espé- 
rons, dans  les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  IX. 

SUPÉRIORITÉ  ABSOLUE  DU  PAPE  SUR  LE  CONCILE  GÉNÉRAL. 

■ 

SOMBIAIRE.  —  I.  Première  conséquence  du  système  absolu.  —  II.  Doc- 
trine de  la  supériorité  absolue  du  concile  général  sur  le  Pape.  — 
m.  Réfutation  de  cette  doctrine.  —  rv.  Doctrine  de  la  supériorité 
absolue  du  Pape  sur  le  concile  général ,  et  raisons  générales  contre 
elle.  —  V.  Contradictions  de  cette  doctrine.  —  VI.  Examen  de  son 
principal  argument  tiré  de  la  confirmation  des  conciles  généraux  par 
les  Papes.  •»  VII.  Exposé  historique.  —  vni.  Conséquences  de  cet 
exposé.  —VIII.  Caractère  et  utilité  des  confirmations  solennelles.  — 
IX.  Résumé  et  conclusion  de  ce  chapitre. 


I.  Première 

conséquence 

du  système 

absolu. 


Du  principe  de  la  monarchie  indivisible  et  absolue, 
du  principe  de  Tinfaillibilité  pontificale  séparée  et 
personnelle,  Fécole  extrême  déduit  des  conséquences 
qui  achèvent  sa  théorie,  et  mettent  dans  tout  son 
jour  le  caractère  qu'elle  veut  donner  à  la  monarchie 


*  Voir  t.  I",  liv.  m,  eh.  xi,  p.  472  à  494 . 


EXAMEN  DES  CONSÉQUENCES.  453 

de  l'Église.  La  première  de  ces  conséquences,  c'est 
la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile  général. 

A  l'égard  de  la  question  de  la  supériorité  du  Pape 
sur  le  concile  général ,  ou  du  concile  général  sur  le 
Pape,  nous  croyons  avoir  tenu  le  milieu  de  la  vérité. 
Guidé  par  la  tradition  et  les  actes  des  conciles  géné- 
raux; appuyé /sur  des  faits  qui  sont  des  lois  pour 
l'Église,  nous  avons  cru  pouvoir  affirmer  que  le  Pape 
ne  possède  pas  une  supériorité  absolue  et  illimitée 
sur  le  concile ,  ni  le  concile  sur  le  Pape. 

La  doctrine  de  la  supériorité  absolue  du  concile  u.  supériorité 
général  sur  le  Pape  nous  a  paru,  nous  parait  dépour-     du  ^ncfie 
vue  de  vérité.  Cependant  cette  doctrine,  d'après    •"*®'**p®- 
Bellarmin ,  est  encore  un  objet  de  discussion  libre 
pour  les  catholiques  \;  et  il  range  parmi  les  défen* 
seurs  orthodoxes  de  cette  opinion  Pierre  d'Ailly, 
Gerson,  Almain,  le  cardinal  Nicolas  de  Cusa,  le 
Panormitain,  Zabarella  ou  le  cardinal  de  Florence, 
et  plusieurs  autres^.  A  la  liste  de  Bellarmin,  on  pour- 
rait ajouter,  dans  les  temps  plus  modernes,  d'autres 
noms  également  respectables. 

Toutefois  Bellarmin  pense  qu'après  le  décret  du 


^  Usque  ad  hanc  diem  quaestio  superest  etiam  inter  catholicos. 
Bbllarminus,  De  concilm,  lib.  ii,  cap.  xiii. 

^  Idem  asserunt  cardinalisCameracensis,  Joannes  GersoD,  Jaco- 
bus  Almainus,  et  alii  nonnulli  in  suis  tractalibus  De  potestate  Ec- 
cUsiœ.  Item  Nicolaus  Cusdnus  in  tractatu  De  concordia  canonica, 
lib.  II,  cap.  Yii;  Panormitanus,  in  capite  Significasti ,  ex  tract.  De 
electimie,  et  ibidem  magisler  ejus  cardinalis  Florentinus;  item 
Abttlensis,  in  cap.  xviii  MtUth.,  qu^t.  48,  et  quidam  alii.  De 
eoneiliisj  lib.  ii,  cap.  xiv. 
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cinquième  concile  de  Latran  sur  les  droits  du-  Pape 
relativement  aux  conciles,  on  ne  peut  soutenir  sans 
témérité  la  supériorité  du  concile  sur  le  Pape,  et 
qu'au  contraire  celle  du  Pape  sur  le  concile  est 
presque  une  vérité  de  foi\  Il  reconnaît,  il  est  vrai, 
qn*onne  peut  pas  prouver  d'une  manière  absolument 
certaine  Tœcuménicité  du  cinquième  concile  de 
Latran;  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  décret  de  Latran 
touchant  la  supériorité  du  Pape  sur  le  concile  n'ap- 
"partient  pas  à  la  foi.  Quant  à  nous,  nous  croyons 
avoir  démontré  qu'il  y  a  des  raisons  très*fortes  contre 
Toecuménicité  du  cinquième  concile  de  Latran  ;  et 
que  dana  Tbypothèse  de  cette  oecuménicité ,  le  dé- 
cret touchant  la  puissance  du  Pape  n'établit  pas 
une  supériorité  absolue  et  illiiyitée  du  Pape  sur  le 
concile,  mais  bien  une  supériorité  déterminée  et  cir- 
conscrite dans  certaines  limites  *.  Et  ainsi  les  cen- 
sures de  Bellarmin,  dont  on  peut  certes  contester 
l'autorité,  n'atteignent  pas  dn  tout  les  doctrines  que 
nous  professons, 
m.  Celles  des  anciens  théologiens  qui  ont  soutenu  la 

supériorité  absolue  du  concile  sur  le  Pape,  manquent, 
nous  osons  le  dire,  d'exactitude  et  de  solidité.  En 
effet,  ces  doctrines  semblent  quelquefois  attribuer 
toute  l'autorité  spirituelle  et  tous  les  privilèges  divins 
à  l'Église  prise  dans  sa  totalité.  D'après  ce  système, 
le  Pape  n'aurait  qu'une  puissance  déléguée  et  mi- 
nistérielle;  et  cette  puissance  ne  s'exercerait  que 

'  De  conciîiîB,  lib.  n,  cap.  xvii. 
2  Voir  t.  1«%  liv.  m,  chap.  xii. 
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sur  chaqM  Église  en  particulier,  et  non  point  sur 
rÉglise  entière  réunie  en  concile  générdl.  Dans  ces 
assemblées  représentatives,  TÉglise  reprendrait  toute 
son  autorité,  et  le  Pape  lui  serait  entièrenient  subor- 
donné. On  reconnaît  ici  la  distinction  scolastique 
qui  attribue  la  puissance  snprème  au  Pape  sur  l'Église 
distributive  et  non  collective  snmpta. 

Nous  ne  prétendons  pas  certes  que  les  théologiens 
dont  nous  avons  prononcé  les  noms  vénérés  aient 
sciemment  et  volontairement  enseigné  une  doctrine 
qui  tend  à  déplacer  le  pouvoir  spirituel  au  profit  de 
la  communauté  chrétienne,  et  à  constitner  FÉglise 
en  république  aristocratique  ou  démocratique.  Non, 
jamais  ces  grands  hommes  n'ont  admis  les  doctrines 
anti-monarchiques  que  nous  avons  combattues,  que 
nous  combattrons  encore*.  Nous  nous  bornons  à 
dire  que  les  théories  de  ces  anciens  théologiens  sur 
la  souveraineté  spirituelle  ne  semblent  ni  assez 
approfondies,  ni  assez  mûries. 

Pour  nous,  fidèle  à  la  tradition  de  la  vraie  doctrine, 
nous  avons  établi  que  le  pouvoir  pontifical,  comme 
le  pouvoir  épiscopal,  étaient  d'origine  immédiatement 
divine;  que  le  Pape  est  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  qu'il  possède  l'universalité  et  la  plénitude  de  la 
juridiction  spirituelle.  Cette  puissance  s'étend  sur 
l'Église  dispersée  et  sur  l'Église  assemblée,  et  la 
distinction  du  distributive  et  du  collective^  prise  dans 
un  sens  absolu,  est  dépourvue  de  fondement. 

1  Voir  1. 1«",  liv.  !«»,  ch.  m ,  et  le  ch.  xiv  de  ce  litr.  iv. 
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Et  cependant  de  ce  que  le  Pape  possède  dans  le 

concile  et  sur  le  concile  ses  droits  et  ses  privilèges 

divins,  nous  n'en  concluons  pas  qu'il  a  sur  lui  une 

supériorité  absolue  et  illimitée,  nous  n'en  concluons 

pas  qu'il  est  maître  absolu  du  concile.  Cette  doctrine, 

pour  nous,  est  aussi  peu  fondée  que  celle  de  la^ 

supériorité  absolue  du  concile  sur  le  Pape. 

IV.  Comme  nous  venons  de  le  dire,  celte  doctrine  de 

^abroiuiî^    la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile  repose 

du  Pape     sur  Iq  principe  de  l'infaillibilité  séparée  et  person- 

sur  le  concile  r  r  r  r 

et  raisons    ncllc,  qui  lui-mèmc  n'est  qu'une  forme  du  principe 

généralea 

contre  cette  plus  général  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  abso- 
lue ;  cette  doctrine  n'est  qu'une  conséquence  de  ces 
principes.  Si ,  dans  notre  étude  historique  des  con- 
ciles  généraux,  nous  sommes  parvenu  à  démontrer 
solidement  que  la  monarchie  pontificale  est  essen- 
tiellement et  efficacement  tempérée  par  l'aristocratie 
épiscopale;  si,  d'autre  part,  nous  avons  démontré 
aussi  que  l'infaillibilité  absolue ,  séparée ,  personnelle 
du  Pontife  romain  n'est  point  un  privilège  qu'on 
puisse  déduire  avec  certitude  ni  de  l'Écriture  ni  de 
la  tradition  ;  qu'il  ne  peut  se  concilier  avec  l'institution 
évangélique  prise  dans  son  ensemble,  et  qu'il  a  contre 
lui  des  faits  certains  de  l'histoire  et  dé  l'expérience, 
nous  avons  détruit  la  base  du  système  qui  veut 
rendre  le  Pape  maitre  absolu  du  concile  général. 
Toutes  les  preuves  directes  de  ce  système,  toutes  les 
preuves  tirées  de  l'Écriture  et  de  la  tradition,  se 
trouvent  donc  déjà  discutées;  et  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  revenir  sur  ces  démonstrations. 
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Pour  confirmer  ces  preuves,  il  suffira  de  montrer         y. 
ici  combien  le  système  que  nous  examinons  est  peu  ^°*^^*^^^°* 
d'accord  avec  lui-même.  système. 

Écartons  d'abord  tout  malentendu.  —  Nous  pro- 
clamons avec  les  défenseurs  de  la  supériorité  absolue 
du  Pape  sur  le  concile  que,  dans  les  temps  ordinaires, 
il  n'y  a  pas  de  concile  général  sans  Pape.  Par  la  force 
même  de  l'institution  évangélique,  par  le  droit  diyin, 
et  d'après  les  précédents  des  conciles  généraux,  le 
Pape  possède  incontestablement  le  droit  de  convoquer 
le  concile,  de  le  présider,  de  le  diriger;  il  a  le  pouvoir 
de  le  suspendre,  de  le  transférer,  de  le  dissoudre  ;  il 
doit  le  confirmer.   Tous  ces  beaux  privilèges  lui 
donnent  sans  doute  une  supériorité  sur  le  concile, 
mais  une  supériorité  déterminée.  Entre  cette  supério- 
rité incontestable  et  l'empire  absolu  que    l'école 
extrême  veut  lui  attribuer,  il  y  a  un  abime.  Ainsi, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle,  du  droit  que 
possède  le  chef  de  l'État  de  convoquer  le  parlement 
national,  de  le  faire  présider,  de  le  dissoudre,  il  ne 
suit  pas  du  tout  qu'il  en  soit  le  maître  absolu.  L'école 
extrême  ne  peut  donc  tirer  aucun  avantage  d'un 
principe  reconnu  par  tous  les  catholiques  ;  et  sa  théo- 
rie va  inévitablement  échouer  contre  des  obstacles 
insurmontables.  On  va  en  juger. 

Nous  venons  de  dire  que  c'est  au  Pape  à  convoquer 
le  concile  général.  Cette  règle  souffre  cependant  des 
exceptions  que  l'école  extrême  est  obligée  de  re- 
connaître et  d'admettre.  Ainsi  Bellarmin  n'ose  pas 
nier  d'une  manière  absolue  que  si  un  Pape  refusait  de 


à 
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convoquer  un  concile  reconnu  nécessaire ,  ce  concile  ne 
pût  être  réuni  sans  lui.  Il  espère  avecTurrecreooiata  que 
Dieu  ne  permettra  pas  qu'un  Pape  méconnaisse  à  ce 
point  son  devoir.  Mais  enfin,  le  cas  arrivant,  Bellarmin 
veut  que  le  Pape  soit  traité  comnie  suspect  d' hérésie  ^ 

Si  raccusatioA  d'hérésie  contre  le  Pape  s'accré- 
dite; si  son  gouvernement  dégénère  en  'tyrannie  in- 
supportable; si  ses  mœurs  dépravées  sont  incorri- 
gibles ,  le  droit  de  convoquer  le  concile  sans  le  Pape 
devient  bien  pluscertain,  selon  Bellarmin^.  C'est  aux 
cardinaux  à  faire  cette  convocation  ou  aux  évéquee 
à  se  réunir  dans  un  même  lieu  ;  et  le  concile  doit 
déposer  le  Pontife  coupable  d'hérésie,  ou  du  moins 
l'admonester,  s'il  reste  incorrigible  dans  ses  mœurs 
criminelles.  Ce  concile,  il  est  vrai,  n'est  point  un 
concile  parfait  qui  puisse  porter  des  décrets  de  foi, 
mais  il  a  toute  l'autorité  nécessaire  à  la  conservation 
du  souverain  pontificat'. 

Il  est  évident  que,  par  oes  aveux,  Bellarmin  fait 

^  Si  nibil  honim  fieret^  posse  eum  haberi  tanquam  suspectum 
de  hœresi;  nam,  ut  dicittir  Dist,  83  ,  can.  Error,  qui  errori  mani- 
festo  non  resisiit.  cum  poBset  ei  debeat,  eam  apprctere  ceoBetur. 
De  conduis,  lib.  i ,  cap.  xiv. 

*  Quarta  causa  (celebrandi  concilii)  est  suspicio  haeresis  in  Ro- 
mano  Pontifiee,  si  forte  accideret,  ye\  eliam  tyrannis  iacorrigibi- 
lis.  Tune  enim  deberet  congregari  générale  conciiium,  vel  ad 
deponendum  Ponlificem,  si  inveniretur  haereticus,  vel  carte  ad  ad- 
monendum,  si  in  moribus  videretur  incorrigibilis.  Ibidem,  cap.  ix. 

>  Ecclesia  sine  dubio  habet  auctoritatem  sibi  prov  idendi  de  ca- 

pite,  quamvis  non  possit  sine  capite  statuere  de  mullis Porro 

conciiium  istud  imperfcctum  fieri  poterit,  si  vel  indicdtur  a  colle- 
gio  cardinalium ,  vel  ipsi  per  se  episcopi  in  locum  unum  conve- 
niaiit.  De  ooRet7m«  lib.  i,  cap.  xiv. 
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fléchir  la  théorie  de  la  monarchie  absolue  et  de  la 
supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile.  S'il  est 
des  cas  où  le  concile  général  peut  être  légitimement 
convoqué  sans  le  Pape  et  même  contre  le  Pape  ;  s'il 
est  des  cas  où  le  Pape  peut  être  admonesté,  et  même 
déposé  par  le  concile  général,  le  principe  absolutiste 
ne  se  soutient  plus.  Un  absolutisme  qui  souffire  de 
pareilles  exceptions  se  détruit  lui-même. 

Mais  le  courant  traditionnel  et  les  exemples  des 
conciles  généraux  imposent  à  Bellarmin  des  aveux 
plus  significatifs  encore.  Le  grand  théologien  recon- 
naît sans  hésiter  que  les  évèques,  dans  les  conciles 
généraux,  sont  de  vrais  juges,  et  non  de  simples  con- 
seillers'. Tous  les  actes,  toute  l'histoire  des  conciles 
généraux,  lui  font  une  nécessité  absolue  d'attribuer 
aux  évèques  cette  qualité,  cette  autorité  de  juges. 
Cette  qualité  de  juges  dans  les  évèques ,  et  la  liberté 
d'examen  qu'elle  implique  nécessairement,  portent 
Bellarmin  jusqu'à  reconnaître,  une  fois,  que  les  in- 
structions que  le  Souverain  Pontife  peut  donner  aux 
évèques,  pour  diriger  leurs  délibérations,  ne  les 
obligent  pas  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  suivre  ^. 
Bellarmin  reconnaît  également  que  le  vrai  décret  du 
concile  est  celui  qui  est  fait  par  la  majorité  conciliaire  '  • 

^  D«  conduis,  lib.  i,  cap.  xviif. 

*  Non  tenentur  episcopi  in  concilio  sequî  illam  instructionem , 
alioquio  non  efisent  judices,  neque  easent  libéra  suffragia.  De  conc., 
lib.  II,  cap.  XI. 

'  Est  autem  verum  decretum  quod  fit  a  majori  parte,  alioquin 
nullum  esset  legitimum  concilii  decretum,  cum  semper  aliqui 
dissentiant.  Ibidem. 
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Mais,  tout  en  faisant  de  pareils  aveux:,  Tillustre 
théologien«n'en  persévère  pas  moins  dans  sa  théorie 
favorite  :  ceUe  de  la  supériorité  absolue  du  Pape  sur 
le  concile.  Selon  lui,  les  évoques,  en  concile  général, 
ne  sont  assurés  de  ne  point  errer  dans  les  causes  de 
la  foi  qu'autant  qu'ils  suivent  les  instructions  ponti- 
ficales ;  et  le  Pape  conserve  toujours  le  droit  de  cas- 
ser et  d'annuler  les  décrets  de  la  majorité  \  Ces 
assertions,  difficiles  à  concilier  avec  celles  qui  pré- 
cèdent, reposent  sur  le  principe  de  l'infaillibilité 
absolue  du  Pontife  romain,  que  nous  avons  dis- 
cutée. 

Il  n'en  reste  pas  moins  certain,  d'après  l'aveu  de 
Bellarmin,  que  les  évèques  sont  vrais  juges  dans 
le  concile  général.  Or,  le  vrai  juge  est  essentielle- 
ment un  homme  qui  examine  et  discute  librement  les 
causes  dévolues  à  son  tribunal  et  qui  les  décide 
uniquement  selon  ses  lumières,  et  sa  conscience  diri- 
gée par  la  loi.  Si  une  autorité  quelconque  intervient 
entre  sa  conscience  et  la  loi  pour  lui  dicter  une  opi- 
nion, lui  commander  un  arrêt,  sur-le-champr  il  dé- 
choit de  son  rang  de  juge  ;  il  cesse  d'être  juge.  Donc, 
si  le  Pape  peut  imposer  une  décision  aux  évêques 
réunis  en  concile  général,  ceux-ci  perdent  une  auto- 
rité qui  se  concentre  entièrement  et  exclusivement 
dans  le  Pape.  Le  Pape  seul  reste  juge;  le  Pape  seul 
e^ljuge.  C'est  là  une  contradiction  palpable  où  vient 
aboutir  le  système  de  la  supériorité  absolue  du  Pape 

1  Decùnciliis,  lib.  ii,  cap.  xi,  et  lib.  i,  cap.  xviii. 
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sur  le  concile  général.  Point  de  milieu  :  ou  il  faut  re- 
tirer aux  évoques  leur  droit  de  vrais  juges ,  dans  les 
conciles  généraux,  ou  il  faut  refuser  au  Pape  le  pou*^ 
voir  de  leur  imposer  ses  décisions.  Mais  en  prenant 
le  premier  parti,  on  méconnaît  la  tradition  con- 
stante de  tous  les  conciles  généraux;  on  est  forcé 
de  nier  ou  de  dénaturer  des  faits  incontestables ,  de 
fouler  aux  pieds  des  droits  vingt  fois  séculaires; 
et  on  donne  à  ses  propres  principes  un  démenti 
éclatant  ' . 

La  même  contradiction  reparaît,  sous  une  autre 
forme,  quand  on  affirme  que  le  Pape  a  le  droit  de 
casser  et  d'annuler  les  décisions  régulières  d'un  con- 
cile général.  Le  concile  général  est  essentiellement 
une  assemblée  souveraine,  un  tribunal  suprême 
dont  les  arrêts  légitimes  sont  irréformables.  Toute 
l'histoire  des  conciles  l'atteste.  Pour  contester  ce 
fait  et  ce  principe,  il  faudrait  d'abord  effacer  toute 
cette  histoire.  Mais  comment  une  même  assemblée 
peut-elle  être  à  la  fois  souveraine  et  dépendante^? 

Ce  caractère  de  souveraine  autorité  dans  le  concile 
général  est  tellement  frappant,  il  s'impose  avec  une 
telle  puissance  à  tout  homme  qui  connaît  les  monu- 
ments de  l'histoire  ecclésiastique,  que  Bellarmin  est 
obligé  de  lui  rendre  hommage,  tout  en  l'effaçant  au- 
tant qu'il  peut.  Le  vénérable  théologien  ne  fait  pas 
difficulté  de  reconnaître  que  le  Pape  avec  le  concile 
général  est  supérieur  au  Pape  tout  seul  ;  que  l'auto- 

*  Voir  infra,  ch.  xii. 

2  Voir  infra,  p.  474,  475,  476,  477,  478,  et  oh.  xi. 
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rite  du  Pape  joiate  à  celle  du  concile  géaéral  est  su- 
périeure à  celle  du  Pape  seul  ^ 

Mais  il  prétend  que  cette  plus  grande  autorité 
n'est  qu! extensive  et  non  pas  intensive.  Celte  distinc- 
tion n'est  qu'une  subtilité  scolastique,  qui  semble  dire 
quelque  chose,  et  qui^  au  fond,  ne  dit  rien. 

L'autorité  suprême,  en  matière  religieuse,  est  le 
droit  d'obliger  la  conscience.  Bellarmin  veut-il  dire 
que  le  Pape,  réuni  au  concile  général,  possède  un 
droit  d'obliger  les  consciences  plus  certain,  plus 
incontestable  que  lorsqu'il  est  seul?  Dès  lors,  il  dé- 
truit son  système  de  la  supériorité  absolue  du  Pape 
sur  le  concile.  Prétend-il ,  au  contraire,  que  le  Pape 
avec  le  concile  ne  possède  pas  un  droit  d'obliger  les 
consciences  plus  grand  que  lorsqu'il  est  seul?  Alors 
on  doit  cesser  de  parler  de  plus  grande  autorité;  car 
il  n'y  a,  dans  le  concile,  de  véritable  autorité  que 
celle  du  Pape. 

L'exemple  que  Bellarmin  choisit  pour  rendre  sa 
distinction  intelligible  se  tourne  contre  son  système, 
ce  semble.  La  création,  dit*il,  n'est  pas  un  plus  grand 
bien  que  Dieu  tout  seul;  et  cependant,  par  la  créa- 
tion, il  y  a  extension  d'être  dans  le  monde.  On  peut 
répondre  qu'il  ne  s'agit  pas  d'^^ra  mais  d'autorité;  et 
qu'il  ne  parait  pas  raisonnable  de  dire  qu'il  y  a  plus 
d'autorité  en  Dieu,  parce  qu'il  est  créateur. 

Il  est  facile  de  le  voir ,  ce  système  se  soutient  mal . 

^  Si  accipiatur  Ecclesia  cum  Papa,  tutic,  ut  alias  di&imus  ;  ma- 
jor est  auctoritas  Ecclesioe  extensive  quam  Papae  solius,  intensive 
autem  aequalis.  Deconciliis,  lib.  ii,  cap.  xix,  et  cap.  xiii. 
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Ou  lui  cherche  un  nouvel  appui  dans  le  droit  que 
possède  le  Pape  de  confirmer  les  décrets  des  conciles 
généraux.  Il  n'y  a  de  concile  vraiment  général  que 
celai  qui  est  approuvé  et  confirmé  par  le  Pape.  Donc, 
dit-on,  toute  l'autorité  du  concile  général  émane  du 
Pape;  donc  le  Pape  est  maître  absolu  du  concile  gé- 
néral. 

Nous  vcHlà  donc  amenés  à  examiner  et  à  discuter        vi. 

.,  *'ji  /»4'j  •!       Confirmation 

cette  grave  question  de  la  confirmation  du  concile        des 
général  par  le  Pape.  Nous  en  avons  dii  quelques  mots     g^Xa^ 
dans  les  livres  précédents.  Le  moment  est  venu  de  parie» P"p«s 
l'approfondir. 

Il  importe  d'abord  de  se  faire  une  juste  idée  de  la 
signification  du  mot  confirmer,  dans  le  langage  ecclé- 
siastique. Tout  homme  qui  a  parcouru  avec  quelque 
attention  les  monuments  de  l'histoire  de  TËglise  sait 
très-bien  que  souvent  les  égaux  et  même  les  infé- 
rieurs confirment  les  décrets  de  leurs  supérieurs. 
Ainsi  nous  lisons  dans  une  foule  de  monuments  ecclé-  ^ 
siastiques  que  le  symbole  etles  décrets  de  Nicée  ont 
été  confirmas  non-seulement  par  les  conciles  géné- 
raux de  Constant inople ,  d'Ëphèse,  de  Chakédoine, 
mais  encore  par  des  conciles  particuliers,  tels  que 
ceux  de  Sardique,  de  Jérusalem,  etc.  ^ . 

Le  concile  de  Nicée  n'est  pas  le  seul  concile  géné- 
ral confirmé  par  des  conciles  particuliers. 

Dans  le  recueil  des  lettres  écrites,  après  le  concile 
de  Cbalcédoine,  à  l'empereur  Léon  par  les  évèques 


^  SocRAT.;  lib.  \if  cap,  XX  et  xxiv;  lib.  iv,  cap.  xii. 
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qu'il  avait  consultés  sur  Tautorité  de  ce  concile,  nous 
trouvons  plusieurs  fois  cette  formule,  ou  d'autres 
semblables  :  «  Nous  consentons  aux  décrets  des 
saints  Pères,  que  nous  confirmons  par  notre  foi  et 
notre  confession  '.  » 

Si  des  conciles  généraux  ont  été  confirmés  par  des 
évoques  et  des  conciles  particuliers,  nous  ne  devons 
plus  nous  étonner  que  les  décrets  des  Souverains 
Pontifes  aient  été  aussi  confirmés  par  des  conciles  par- 
ticuliers.  Le  pape  Hilarus,  disciple  et  successeur  de 
saint  Léon,  tint  un  concile  à  Rome  en  465.  Après 
que  ce  Pape  eut  prononcé  les  décrets,  tous  les 
évèques  et  les  prêtres  s'écrièrent  :  «  Nous  confirmons 
et  nous  enseignons  la  même  chose  '.  » 

Dans  le  troisième  concile  de  Rome,  sous  saint  Gré- 
goire le  Grand,  ce  saint  Pape  fit  un  discours  auquel 
tous  les  évèques  répondirent  en  ces  termes  :  «  Nous 
confirmons  ce  que  Votre  Béatitude  vient  d'établir  '.  » 

Personne  n'ignore  que  les  Papes  ont  souvent  con- 
firmé les  décrets  de  leurs  prédécesseurs.  Or  un  Pape 
n'est  pas  supérieur  à  un  autre  Pape. 

Il  nous  semble  inutile  de  produire  d'autres  exem- 
ples bu  d'autres  faits  ;  et  nous  croyons  pouvoir  con- 


'  Ego  el  omnis  Ecclesia  Dei  sic  sapimus,  et  in  consensu  noslro 
sanctonim  Palrum  definitiones  fide  et  devota  confessione  firmamus. 
Labbe,  Conc.j  t.  IV,  pars  3<^;  Conc.  Calch.,  cap.  xxxi,  p.  9H. 

^  Ab  universis  episcopis  dictum  est  :  Sententias  fratrum  omnes 
sequimur,  omnes  confirmamus,  et  observandas  esse  decernimus. 
Labbb,  Conc.,  t.  IV,  p.  4063,  4064. 

■^  Quae  Dunc  statuit  beatitudo  vestra  firmamus.  Labbb,  Conc., 
I.  V,  p.  1608. 
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dure  de  ces  cotifirmations  des  jugements  des  supé- 
rieurs  parles  égaux  et  les  inférieurs ,  qu'il  est  impos- 
sible de  voir  dans  ces  confirmations  des  actes 
d'autorité  supérieure. 

Ces  évèques ,  ces  conciles  particuliers ,  qui  confir- 
maient les  décrets  des  Papes  ou  des  conciles  généraux, 
ne  prétendaient  pas  donner  à  ces  décrets  une  force 
qu'ils  n'avaient  pas.  Us  n'exprimaient  donc  par  ces 
formules  que  leur  consentement  ou  leur  soumission  à 
ces  actes  ecclésiastiques. 

II  est  évident  aussi  que  les  conciles  généraux  qui 
confirmaient  les  décisions  des  conciles  précédents, 
que  les  Papes  qui  confirmaient  les  décrets  de  leurs 
prédécesseurs  avaient  pour  seul  but,  dans  ces  confir- 
mations, de  renouveler  et  de  maintenir  les  décrets 
antérieurs. 

On  ne  doit  donc  pas  attacher  toujours  au  mot  de 
confirmation  l'idée  d'une  puissance  supérieure.  Ce 
mot,  dans  le  langage  ecclésiastique ,  est  donc  très- 
vague  et  susceptible  de  plusieurs  sens.  Quelle  est  sa 
vraie  signification  quand  il  s'agit  de  la  confirmation 
des  conciles  généraux  par  le  Pape  ? 

Cette  signification  doit  ressortir  dès  actes  et  des 
circonstances  où  le  mot  est  employé.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  rechercher  dans  les  actes  dès  conciles 
généraux  ce  qui  se  rapporte  à  leur  confirmation 
par  les  Souverains  Pontifes. 

Le  concile  de  Nicée  est  présidé  par  les  légats  du    vu.  Exposé 

n    1        *  r  historique. 

pape  samt  Sylvestre.  Les  actes  sont  souscrits  en  ces 
termes  par  ces  mêmes  légats  :  «  Osius,  évéque  de 
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Cordoue  en  Espagne ,  dit  :  Ma  foi  est  conforme  à  ce 
qui  vient  d'être  défini.  Vitns  et  Vincent,  prêtres  de 
Rome ,  dirent  :  An  nom  de  notre  vénérable  Pape  et 
saint  évêque  Sylvestre,  nous  croyons  anssî  et  nous 
souscrivons  à  la  définition  qui  vient  d'être  portée*.» 

Ainsi  appuyés  sur  l'autorité  du  corps  épiscopal 
représenté  à  Nicée,  et  sur  celle  du  Pape  présent  par 
ses  légats,  les  décrets  du  saint  concile  obtinrent 
sur-le-champ  force  de  loi  dans  TÉglise,  et  n'eurent 
aucun  besoin  d'une  confirmation  particulière  du 
Saint-Siège. 

Le  second  concile  général  ne  nous  offre  rien  qui 
ait  véritablement  trait  à  la  question  qui  nous  occupe. 
Ce  concile  n'était  pas  d'abord  et  par  lui-même  œcu- 
ménique, puisqu'il  était  composé  des  seuls  Orientaux. 
Ses  décrets,  par  conséquent,  devaient  être  librement 
discutés  et  librement  acceptés  par  le  Pape  et  son 
concile.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  ce  fut  cette  libre 
adhésion  du  Pape  et  des  évêques  occidentaux  qui 
donna  au  concile  de  Constantinople  le  caractère  et 
l'autorité  oecuméniques  *.  • 

A  Éphèse,  les  choses  se  passèrent  comme  elles 
s'étaient  passées  à  Nicée.  Les  légats  du  Saint-Siège 
donnèrent  leur  consentement  ou  leur  confirmation  à 
ce  qui  s'était  fait  avant  leur  arrivée,  comme  à  ce  qui 

1  Osius  episcopus  civitatis  Cordubensis  pro\  inciae  Hispaniœ  dixit  : 
Ita  credo ,  sicut  superius  scriptom  est.  Yitns  cl  Vincentius  pres- 
byteri  urbis  Rome  pro  veoerabili  viro  Papa  et  episoopo  oostro 
sancto  Sylvestro,  subscripsimus,  ita  credentes,  sicut  supra  scrip- 
tom est.  Labbb  ,  Conc,  t.  II ,  p.  50. 

•  Voir  U  !•,  lit,  ii,  ch.  nT. 
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se  fit  en  leur  présence.  Les  Pères,  dé  leur  côté,  se 
contentèrent  d'envoyer  au  pape  Célestin  une  relation 
du  concile  sans  lui  en  demander  une  confirmation 
nouvelle.  Dans  sa  réponse,  le  Pape  regarda  si  bien 
cette  affaire  comme  entièrement  consommée,  qu'il  se 
borna  uniquement  à  féliciter  les  Pères  sur  le  succès 
plein  et  entier  de  leur  entreprise  '• 

L'école  extrême  croit  trouver  à  Chalcédoine  le 
triomphe  de  sa  cause  ;  elle  se  trompe.  Dans  leur  re- 
lation à  saint  Léon ,  les  évéques  de  Chalcédoine  de- 
mandèrent-ils la  confirmation  de  leurs  décrets  sur  la 
foi?  Non.  Comment  auraient-^ils  pu  se  croire  obligés 
à  demander  cette  confirmation  eux  qui,  après  Texa- 
men  juridique  le  plus  solennel,  se  glorifiaient  d'avoir 
adopté  la  doctrine  du  Pape;  du  Pape,  disaient-ils, 
«  qui ,  en  sa  qualité  de  chef,  avait  présidé  leur  as- 
semblée et  y  avait  assisté  en  esprit  *  ?  » 

Ils  savaient  donc  qu'ils  étaient  parfaitement  unis 
au  Saint-Siège.  Aussi  les  décrets  de  Chalcédoine  lou- 
chant la  foi  et  la  déposition  de  Dioscore  furent  immé- 
diatement exécutés,  comme  revêtus  de  toute  la  force 
de  jugements  définitifs. 

n  est  donc  bien  certain  que  les  Pères  de  Chalcé- 
doine, pas  plus  que  ceuxd'Éphèse  et  de  Nicée,  n'ont 
demandé  au  Pape  une  nouvelle  confirmation  de  leurs 
décrets  dogmatiques.  Cependant  il  est  certain  que 

*  Voir  1. 1",  liv.  Il ,  ch.  iv. 

3  Quibus  tu  quidem,  sicut  roembris  caput,  praeeras  in  bis  qai 
tuum  tenebarrt  ordioem....  Qui  spirilu  prsBBens  eras.  Labbe,  Conc,, 
t.  IV,  p.  833  et  seq. 
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saint  Léon  a  donné  cette  confirmation.  Quelle  fut  la 
raison  de  cette  conduite  ?  C'est  saint  Léon  lui-même 
qui  va  nous  l'apprendre.  Comme  ce  saint  Pape  n'avait 
pas  voulu  recevoir  le  vingt-huitième  canon,  quelques 
personnes  malintentionnées  en  prirent  occasion  de 
répandre  le  bruit  qu'il  n'approuvait  pas  le  concile  de 
Chalcédoine.  Saint  Léon,  pour  dissiper  ce  faux  bruit, 
écrivit  en  ces  termes  aux  évoques  du  concile  : 
«  J'adresse  cette  lettre  à  tous  ceux  de  nos  frères  et 
collègues  dans  l'épiscopat  qui  ont  assisté  aii  saint 
concile  de  Chalcédoine,  afin  de  confondre  les  fausses 
interprétations  qu'on  a  données  malignement  à  notre 
conduite  en  voulant  faire  croire  que  nous  n'approu- 
vions pas  les  décrets  de  foi  publiés  unanimement  par  le 
concile...  Que  tous  les  fidèles  sachent  donc  que,  non- 
seulement  nous  avons  concouru  avec  vous  par  l'en- 
tremise des  légats  qui  tenaient  notre  place  à  faire  ces 
décrets,  mais  encore  que  nous  approuvons  tous  vos 
actes  synodaux,  ce  qu'il  faut  entendre  seulement  de 
ceux  qui  concernent  la  foi  ^  )> 

On  conviendra  sans  doute  qu'une  confirmation 

<  Ne  ergo  per  malignos  interprètes  dubitabile  videatur,  utrum 
quae  in  synodo  Calchedonensi  per  unanimitatem  vestram  de  fide 
slatuta  6unt,approbem;  hsecad  omnes  fratres  el  coepiscopos  nostros, 
qui  prsedicto  concilio  interfuerunt,  scripta  direxi,  quae  gloriosis- 
simus  et  clementissimus  princeps,  sicut  poposci,  in  notitiam  ves- 
tram mittere  pro  catholicae  ûdei  amore  dignabitur.  Ut  et  fraterna 
universitas,  et  omnium  fidelium  corda  cognoscant,  me  non  solum 
per  fratres  qui  vicem  meam  executi  sunt,  sed  etiam  per  approba- 
tionem  gestorum  synodalium ,  propriam  vobiscum  iniisse  senten- 
tiam,  in  sola  videlicet  iidei  causa  (quod  saepe  dicendum  est}. 
Ubbb,  Conc.^  t.  IV,  p.  884  ,  882. 
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donnée  uniquement  pour  «  confondre  quelques  in- 
terprétations fausses  et  malignes  »  ne  prouve  pas  du 
tout  que  les  décrets  fussent  incertains  auparavant; 
mais  plutôt  que  saint  Léon  crut  devoir  la  donner  afin 
d'affirmer  et  d'inculquer  davantage  ce  qui  était  déjà 
certain  et  émané  d'une  autorité  souveraine  et  irré- 
fragable. 

Nous  avons  dit  que  le  vingt-huitième  canon  relatif 
aux  nouvelles  prérogatives  du  siège  de  Constanti- 
uople  fut  rejeté  par  le  Pape.  Mais  on  ne  peut  rien 
inférer  de  ce  fait  relativement  à  la  question  présente, 
puisque  le  concile  lui-même  n'avait  pas  voulu  prendre 
à  ce  sujet  une  résolution  définitive,  et  avait  laissé  la 
décision  au  Pape.  «  On  a  réservé  à  Votre  Sainteté 
d'autoriser  et  de  confirmer  ce  canon  )),  écrivait  le 
patriarche  Anatolius  au  pape  saint  Léon  ' . 

D'ailleurs  ce  grand  Pape,  en  annulant  le  vingt- 
huitième  canon  de  Chalcédoine,  se  fondait  sur  l'auto- 
rité des  décrets  de  Nicée ,  que  les  Pères  de  Chalcé- 
doine  ne  pouvaient  abolir,  malgré  l'opposition  du  Pape 
et  des  Occidentaux.  Les  canons  de  Nicée  ne  peuvent 
être  abrogés  sur  aucun  point,  leur  disait  saint  Léon , 
et  tout  ce  qui  se  trouve  contraire  à  ce  concile  est 
dès  lors  nul  et  sans  autorité  ^. 


^  Epist.  Anat,  in  colL  HoUtenii,  pars  4*,  cap.  xxii. 

^  De  custodiendis  quoque  sanctorum  Patrum  statutis,  quse  in 
synodo  Nicsna  inviolabilibus  8unt  fixa  decretis,  observanliam  vestrse 
Sanctitatis  admoneo,  ut  jura  ecelesiarum,  sicut  ab  illis  trecentis 
decem  et  octo  patribus  divinilus  inspiratis  sunt  ordinala,  perma- 
néant.  Labbb,  Conc.,  t.  IV,  p.  884,  886. 
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Quoique  radhésion  du  pape  Vigile  aux  décrets  du 
cinquième  concile  ait  donné  à  cette  assemblée  le  ca« 
ractère  incontestablederœcuménicité,  tout  théologien 
attentif  se  gardera  bien  de  présenter  la  décrétaie  de 
Vigile,  par  laquelle  il  adhéra  au  cinquième  concile, 
comme  une  preuve  de  la  supériorité  absolue  du  Pape 
sur  le  concile. 

Dans  cette  décrétaie,  le  Pape  fait  Thumble  aveu  de 
ses  fautes  et  de  ses  erreurs,  confesse  qu'il  a  eu  tort 
de  se  séparer  du  concile,  rétracte  sou  propre  décret 
pour  embrasser  celui  du  concile.  Certes  il  y  a  dans 
ce  fait  la  preuve  éclatante  que  la  confirmation  d'un 
concile  par  un  Pape  n'est  pas  nécessairement  un  acte 
de  supériorité,  et  qu'il  peut  porter,  au  contraire,  le 
caractère  et  le  sceau  de  la  déférence  et  de  la  sou- 
mission \ 

Le  sixième  concile  général,  présidé  par  les  légats 
du  pape  Agathon  et  dirigé  par  ses  instructions ,  envoya 
des  copies  de  sa  définition  de  foi  aussitôt  qu'elle  eut 
été  dressée  à  toutes  les  Églises  patriarcales.  Cette 
copie  portait  la  signature  de  tous  les  évèques  et  de 
l'Empereur,  qui  fit  une  ordonnance  pour  l'exécutioii 
immédiate  des  décrets  du  concile. 

Celte  conduite  prouve  que  le  concile  regardait 
l'autorité  de  ses  décrets  fondée  sur  le  consentement 
unanime  des  légats  et  des  Pères  comme  absolument 
certaine  et  irréfragable  avant  toute  nouvelle  confir- 
mation ;  et  si,  dans  leur  relation  du  concile  adressée 
au  pape  Agathon,  ils  demandent  une  confirmation  de 

*  Voir  t.  I'^,  liv.  II,  ch.  vu. 
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leurs  décrets,  cette  confirmation  ne  pouvait  être  pour 
eux  qu'un  moyen  de  plus  de  faire  éclater  l'accord 
déjà  établi  entre  le  chef  de  l'Église  et  les  évèques. 
Les  paroles  de  ces  évèques  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  leur  pensée  :  «  Éclairés  par  le  Saint- 
Ësprity  disent-ils  au  Souverain  Pontife,  et  dirigés  par 
vos  instructions,  nous  avons  repoussé  les  dogmes 

corrompus  de  Tbérésie Dans  un  parfait  accord 

de  cœur,  de  parole  et  d'action,  et  avec  le  secours  de 
l'Esprit  vivifiant,  nous  avons  porté  une  définition 
pure  de  toute  erreur,  certaine,  infaillible  ;  nous  avons 
fait  briller  avec  vous  l'éclatante  lumière  de  la  foi  or- 
thodoxe, et  nous  prions  Votre  Sainteté  de  la  confirmer 
de  nouveau  par  vos  honorables  rescrits\  » 

Il  est  évident  que  des  évoques  qui  déclarent  leur 
unanime  définition,  vraie,  certaine,  infaillible,  inspi- 
rée du  Saint-Esprit,  ne  pouvaient  avoir  aucun  doute 
sur  son  caractère  immédiatement  obligatoire. 

Le  septième  concile  général  ne  demanda  pas  au 
Saint-Siège  une  nouvelle  confirmation  de  ses  décrets. 
L'accord  le  plus  parfait  avait  régné  entre  les  légats 
da  pape  Adrien,  fidèles  à  leur  mandat,  et  les  Pères 
du  concile. 

Sans  dérober  à  son  autorité  souveraine,  le  huitième 

<  Sic  nos  sancto  SpiriUi  illustrai!,  vestraque  instUuti  doctrina, 
infesta  dogmata  impietatis  depulimus. . .  et  corde  nos,  et  lingua,  et 
manu  con^enientes,  omnis  erroris  experteiu,  ceriamque  nec  falleo- 
tem  défini tionem,  vi\ifici  Spirilus  ope,  edidimus..«  Orthodoxe  fideî 
spleadidam  luoem  vobiscumclarèprsedicavimus...  Quam  uiilerum 
per  bonorabilia  vesira  rescripta  confirmelis,  \estram  oraouifi  pater- 
nam  sanclitatem.  Labbe,  Conc,,  t.  VI,  p.  4076. 
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concile  général  ne  fit  autre  chose  qu'exécuter  les 
jugements  des  papes  Nicolas  I"  et  Adrien  II  contre 
Photiiis.  Il  n'avait  donc  pas  besoin  d'une  nouvelle 
confirmation.  Il  la  demanda  cependant  en  ces  termes  : 
«  Que  Votre  Sainteté^  instruite  de  la  parfaite  unani- 
mité qui  a  régné  parmi  nous  dans  le  saint  concile, 
en  prêche  la  doctrine  avec  un  nouveau  zèle,  comme 
étant  la  sienne  propre;  qu'elle  la  confirme  par  ses 
saintes  ordonnances ,  afin  que  la  parole  de  vérité  se 
fasse  entendre  dans  les  autres  Eglises  par  votre  mi- 
nistère, et  qu'on  y  reçoive  les  décrets  équitables  que 
nous  avons  publiés  * .  »  N'est-il  pas  clair  que  les  Pères, 
sous  le  nom  de  confirmation^  demandent  uniquement 
au  Saint-Siège  de  publier  et  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets qui  venaient  d'être  rendus? 

La  question  de  la  confirmation  ne  pouvant  être 
soulevée  au  sujet  des  conciles  que  les  Papes  ont  pré- 
sidés en  personne,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à 
ces  conciles. 

La  bulle  de  confirmation  donnée  en  faveur  du  con- 
cile de  Pise  par  le  pape  Alexandre  Y  ne  prouve  pas 
que  les  décrets  de  ce  concile  manquassent  par  eux- 
mêmes  d'autorité,  puisque  l'élection  d'Alexandre 
était  basée  sur  la  validité  de  ces  mêmes  décrets. 

<  Igitur  libenter  oppido  et  gratanter  imitatrice  Del  sanctitale 
vestra  omnium  nostrum  conventuum  et  universalis  hujus  atque 
catholicae  synodi  consensum  et  consonantiam  recipiente,  prasdica 
eam  magis,  ac  veluti  propriam,  ac  solticitius  confirma  coangelicis 
praeceptionibus  et  admonitionibus  vestris  ;  ut  per  sapientissimum 
magisterium  vestrum,  etiam  aliis  universis  Ecclesiis  personet  et 
suscipiatur  veritalis  verbum  et  justitiae  decretum.  Labbb  ,  Cône,, 
t.  Vm,  p.  H  69. 
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Le  concile  de  Constance  ne  demanda  pas  une  con- 
firmation de  ses  décrets  au  pape  Martin  Y,  qu'il 
avait  élu  et  qui  lui  resta  toujours  si  profondément 
uni.  A  l'occasion  d'une  dispute  soulevée  par  les  am- 
bassadeurs polonais  y  nous  avons  vu  que  ce  Pontife 
.  déclara  verbalement  qu'il  ne  confirmait  que  les  dé- 
crets de  foi  publiés  synodalement  ^  c'est-à-dire  dans 
les  sessions  générales,  et  non  tout  ce  qui  s'était  fait 
dans  les  congrégations  particulières;  et  cette  confir- 
mation lui  parut  si  peu  nécessaire,  qu'il  ne  la  donna 
pas  par  une  bulle  authentique. 

Les  décrets  de  Bâle  jusqu'à  la  quinzième  et  seizième 
session  ont  eu  par  eux-mêmes  une  autorité  si  certaine, 
que  le  pape  Eugène  FV  fut  obligé  de  s'y  soumettre  et 
de  révoquer  les  bulles  qu'il  avait  publiées  pour  dis- 
soudre le  concile. 

Une  simple  lecture  de  la  dernière  session  du  con- 
cile de  Trente  nous  apprend  que  les  Pères  de  ce  concile 
qui,  dans  leurs  décrets,  s'étaient  toujours  mis  d'accord 
avec  les  légats  du  Saint-Siège,  étaient  profondément 
convaincus  de  l'autorité  souveraine  de  ces  mêmes  dé- 
crets, avant  toute  nouvelle  confirmation  du  Souverain 
Pontife.  Immédiatement  après  avoir  demandé  cette 
confirmation,  ils  firent  entendre  les  acclamations 
suivantes  :  «  Le  cardinal  de  Lorraine  :  Le  saint  et  sacré 
concile  œcuménique  de  Trente  :  confessons  sa  foi; 
observons  à  jamais  ses  décrets.  Réponse  :  Confessons 
à  jamais  sa  foi;  observons  à  jamais  ses  décrets.  Le 
Cardinal  :  Nous  croyons  tous  ainsi  ;  nous  avons  tous 
les  mêmes  sentiments.  Nous  souscrivons  tous  d'un 
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même  accord  et  d'une  même  affection  ;  c'est  la  foi 
de  saint  Pierre  et  des  Apôtres;  c'est  la  foi  de  tous  les 
catholiques.  Réponse  :  Nous  croyons  tous  ainsi  ;  tels 
sont  nos  sentiments;  nous  y  souscrivons  tous. 
Le  Cardinal  :  Qu'en  adhérant  de  tout  notre  cœur 
à  ces  décrets,  nous  soyons  rendus  dignes  d'obte- 
nir de  Dieu  miséricorde.  Réponse  :  Que  cela  soit 
ainsi  ;  que  cela  soit  ainsi.  Le  Cardinal  :  Ânathème 
à  tous  les  hérétiques.  Réponse  :  Anathème ,  âna- 
thème ^  !  )) 

Pouvait-il  y  avoir,  dans  des  évèques  qui  manifes- 
taient de  tels  sentiments,  le  moindre  doute  sur  l'au- 
torité définitive  de  leurs  décisions  conciliaires? 
Comme  celles  des  conciles  précédents,  la  demande  de 
confirmation  qu'ils  adressent  au  Saint-Siège  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  but  que  de  faire  briller  de  plus  en 
plus  la  vérité  de  leur  doctrine,  certaine  et  inébran- 
lable par  elle-même, 
vin.  D'après  Texposé  qui  précède,  il  nous  parait  cer- 

conséquences  j^^jj^  ^^^  j^  coucours  libre  et  spontané  du  Pape  et  de 
cet  exposé,  l'unanimité  morale  des  évèques  aux  décisions  conci- 
liaires est  le  fait  ordinaire  qui  ressort  de  l'histoire 
des  conciles  généraux.  L'adhésion  du  Pape  aux  dé- 
crets conciliaires,  de  quelque  manière  qu'elle  se  pro- 
duise ,  soit  par  la  fidélité  des  légats  à  exécuter  le 
mandat  pontifical,  soit  par  la  présence  et  l'approba- 
tion personnelle  du  Pontife,  cette  adhésion,  disons- 
nous,  a  toujours  été  regardée  comme  une  condition  de 

*  Conc,  Trid.  sess.  xxv. 
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l'œcuméuicité.  Mais  aussitôt  que  cet  accord  entre  le 
Pape  et  les  évèques  s'est  manifesté  dans  les  dernières 
définitions  et  résolutions  conciliaires ,  le  concile  ac* 
quiert  une  autorité  irréfragable. 

La  nécessité  de  ce  consentement  du  Pape  aux 
décisions  conciliaires,  quoique  ce  consentement  soit 
essentiel  à  leur  autorité  définitive  et  incontestable , 
n'est  cependant  pas  la  preuve  de  la  supériorité  absolue 
du  Pape  sur  le  concile,  comme  le  voudrait  Técole 
extrême.  En  effet  ce  consentement,  ou,  pour  nous 
servir  du  langage  ecclésiastique ,  cette  confirmation , 
quand  tout  dans  le  concile  s'est  passé  régulièrement 
et  canoniquement ,  ne  sera  pas  refusée,  ne  pourra 
pas  être  refusée.  Dès  que  le  concile  général,  quoique 
sous  l'autorité  et  la  direction  du  Pape,  reste  essen- 
tiellement libre  dans  ses  délibérations  et  ses  votes,  il 
est  contradictoire  d'admettre,  comme  fait  régulier, 
que  le  Pape ,  s'il  se  montre  fidèle  aux  précédents 
et  aux  lois  constitutives  des  conciles  généraux, 
veuille  ou  puisse  confisquer  une  liberté  qui  doit  lui 
être  sacrée  et  inviolable. 

La  doctrine  que  nous  exposons  ici,  qui  est  celle  du 
concile  de  Constance,  nous  l'avons  vu,  tire  de  son  évi- 
dence tant  d'autorité,  qu'elle  est  admise  et  enseignée 
par  les  plus  sages  théologiens  de  l'école  romaine.  Nous 
citerons  Duval,  qui,  dans  ces  paroles,  nous  donne  la 
raison  de  la  loi  que  nous  rappelons  :  «  Un  concile  œcu- 
ménique, légitimementassemblé  et  qui  procèdesuivant 
les  saints  canons,  reçoit  l'infaillibilité  non  du  Pape, 
mais  du  Saint-Esprit  qui  le  dirige  en  vertu  de  l'ordre 
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établi  par  Jésus-Christ  et  de  la  promesse  faite  à  son 
Église  de  l'assister  toujours  par  son  Esprit...  Le  Pape 
est  donc  obligé  de  consentir  et  de  se  soumettre  aux 
décisions  d'un  tel  concile  sur  la  foi  et  sur  les  mœurs. 
S'ensuit-il  de  là  que  le  Pape  doive  le  regarder 
comme  supérieur? Non,  et  ce  n'est  pas  au  concile 
qu'il  obéit,  mais  seulement  à  la  vérité  révélée  par  le 
Saint-Esprit'.  » 

Malgré  cette  restriction,  cet  aveu  n'en  contient 
pas  moins  la  réfutation  du  système  de  la  supériorité 
absolue  du  Pape  sur  le  concile  général^. 

Le  devoir  imposé  au  Pape  de  sanctionner  et  de 
promulguer  les  décisions  du  concile,  ne  rend  pas 
impossible  tout  conflit  entre  le  Pape  et  le  concile. 
Nous  en  avons  vu  des  exemples  célèbres  dans  le 
cinquième  concile  et  dans  celui  de  Bâle!  Dans  ces 
deux  mémorables  circonstances.  Vigile  et  Eugène, 
le  premier  sous  le  poids  d'une  excommunication 
générale,  le  second  sous  celui  d'une  procédure 
poussée  très-loin,  rétractèrent  et  révoquèrent,  quoi- 
que soutenus  tous  les  deux  par  une  minorité  d'évê- 
ques,  les  doctrines,  les  actes,  les  décrets  solennels 

^  Concilium  OBCumenicum  légitime  coactum,  et  legiliroo  modo 
procedens,  non  a  Pontifice,  sed  a  Spiritu  sancto  sibi  aseistente, 
suam  infallibililatem  habere...  Respondeo  verum  esse  teneri  Ponti- 
ficem  concilii  generalis  légitime  congregati  et  procedentis  tam  in 
fide  quam  in  moribus,  senlentiœ  consentire  et  stare,  ut  ait  Sotus 
loco  citato,  non  quasi  sit  inferior  conciiio,  eique  tanquam  supe- 
rlori  obediens,  sed  ut  obediens  veritali  per  Spiritum  sanctum  cer- 
tissime  revelatœ.  De  suprema  Rom.  Pontif.  poteslate,  p.  53iad  536. 
Voir  Jacobatius,  De  œncilio,  lib.  ix,  p.  386. 

2  Voir  infra,  ch.  xi,  p.  202  et  suiv. 
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qu'ils  avaient  opposés  d'abord  aux  deux  conciles. 
Ces  Pontifes  firent  véritablement  envers  ces  conciles 
des  actes  de  déférence  et  de  satisfaction  ^ . 

Si  Dieu  permettait  que  de  pareils  conflits  fussent 
renouvelés,  ils  s'apaiseraient ,  ils  se  termineraient 
par  les  mêmes  moyens;  et  les  choses  pourraient 
rester  en  suspens  jusqu'à  la  réconciliation  définitive 
du  Pape  et  du  concile. 

Mais  est-il  permis  de  supposer  que  tout  conflit  entre 
un  Pape  et  un  concile  général  pourrait  ne  pas  avoir 
une  issue  aussi  pacifique  que  ceux  qui  s'élevèrent  entre 
Vigile  et  le  cinquième  concile,  entre  Eugène  et  le  con- 
cile de  Bàle  avant  le  schisme  ?  Est-il  permis  de  suppo- 
ser qu'un  Pape  refuserait  obstinément  de  sanctionner 
les  décisions  régulières  et  nécessaires  de  la  grande 
majorité  conciliaire  ? 

Quoique  peu  vraisemblable ,  cette  supposition  ce- 
pendant n'est  pas  entièrement  inadmissible,  puisque 
nous  venons  de  voir  Bellarmin  avouer,  avec  les  théo- 
logiens  les  plus  considérés  à  Rome,  que  le  Pape  peut 
devenir  un  tyran  insupportable,  se  rendre  suspect 
d'hérésie,  tomber  dans  Thérésie  ou  dans  l'infidélité. 
Ces  malheurs  publics  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
concile,  comme  hors  du  concile,  et  à  l'égard  d'une 
doctrine  condamnée,  comme  à  l'égard  d'une  doctrine 
qui  devrait  l'être.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  ces 
redoutables  épreuves,  les  décrets  de  Constance  pour- 
^ raient  recevoir  leur  application^.  JLe  Pape  hérétique 

'  Voir  t.  !•%  liv.  ii,  ch.  vu,  et  liv.  ni,  ch.  vin,  ix  et  x. 
2  Voir  1. 1",  liv.  ni ,  ch.  vi ,  xv. 
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OU  du  moins  suspect  d'hérésie  par  son  opposition 
irréconciliable  à  la  grande  majorité  conciliaire  et  à 
ses  décrets,  le  Pape  voulant  exercer  une  domination 
violente  et  tyrannique  qui  mettrait  toute  TÉglise  en 
péril ,  le  Pape  infidèle  encourrait  les  peines  canoni- 
ques; et,  s'il  était  déposé,  un  autre  Pape  qui  saurait 
tout  pacifier  serait  immédiatement  élu,  parce  que 
rÉglise  ne  peut  jamais  être  un  corps  sans  tète  '. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  ici  que  le  Pape,  pour 
se  défendre,  pourrait  dissoudre  le  concile. 

Cette  faculté  de  dissolution,  qui  appartient  au  Pape 
dans  les  temps  ordinaires,  lui  serait  d'un  faible  se- 
cours dans  ces  circonstances,  car  le  conflit  entre  le 
Pape  et  les  évêques  devrait  être  vidé ,  et  il  ne  pour- 
rait l'être  que  par  une  nouvelle  convx)cation  de 
concile,  qui^  ferait  renaître  la  difiiculté. 

Mais  répétons  ici  qu'il  faut  espérer  que  Dieu  ne 
permettra  jamais  unepareille  désolation  de  son  Église  ; 
et  si  nous  admettons  un  moment  la  possibilité  de  pa- 
reils malheurs,  c'est  uniquement  pour  nous  rendre 
un  compte  rigoureux  de  la  constitution  de  l'Église. 
IX.  Caractère      Quaud,  daus  uu  coucilc  général,  tout  a  été  décidé 
confirmtions  d'uu  accord  commuu  entre  le  Pape  et  les  évêques,  ou 
solennelles,    j^^gq^g  j^g  conflits  out  été  apaisés  par  des  voies  pa- 
cifiques, la  confirmation  solennelle  qui  peut  interve- 
nir, comme  celle  que  Pie  IV  accorda  au  concile  de 
Trente,  est  un  acte  utile  quoique  non  nécessaire. 
Cette  confirmation  nouvelle ,  disons-nous ,  n'est  pas 
nécessaire,  puisque  plusieurs  conciles  généraux  s'en 

*  Voir  infra,  ch.  xi. 
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dont  passés,  nous  venons  de  le  voir;  mais  elle  peut 
être  utile.  En  effet,  elle  a  pour  but  de  constater  de 
nouveau,  de  faire  éclatera  tous  les  yeux  l'accord  par- 
fait du  Pape  avec  le  concile  ;  de  recommander ,  avec 
une  solennité  nouvelle,  les  doctrines. déGnies;  de 
publier  et  de  faire  exécuter  les  décrets  portés.  Enfin, 
au  besoin,  cette  confirmation  solennelle  certifie  au 
monde  que  le  concile  a  suivi  en  tout  Tordre  cano- 
nique et  qu'il  est  à  Tabri  de  toute  nullité;  et  ainsi 
elle  est  très-utile  à  lever  tous  les  doutes  qui  pour- 
raient exister  sur  rœcuménicité  d'un  concile^  et  elle 
en  forme  le  témoignage  final. 

La  confirmation  papale  qui  intervient  après  la 
eI6ture  régulière  d'un  concile,  est  donc  un  acte  de 
la  primauté  et  de  la  juridiction  universelle  du  Sou- 
verain Pontife.  Mais  évidemment  elle  n'est  pas  la 
preuve  d'une  domination  absolue  sur  le  concile. 

Résumons  en  quelques  mots  la  doctrine  justifiée    x.  Résume 

6t 

dans  cet  important  chapitre.  Le  Pape  est  supérieur  conclusion. 
au  concile  général  parce  qu'il  a  seul  le  droit,  dans 
les  temps  et  les  circonstances  ordinaires,  de  le  con- 
voquer, de  le  présider,  de  le  diriger,  de  le  suspendre, 
de  le  transférer,  de  le  dissoudre,  de  le  confirmer.  Ces 
grands  et  divins  privilèges  ne  lui  donnent  cependant 
pas  l'empiro  absolu  sur  le  concile ,  puisque  les  évo- 
ques, quoique  subordonnés  au  Pape  dans  le  concile 
comme  hors  du  concile,  ont  le  droit  divin  d'examiner 
et  de  discuter  librement  toutes  les  questions  dévo- 
lues à  leur  tribunal.  Les  décrets  dogmatiques  et  so- 
lennels du  Pape,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  devenus 

42. 
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règle  absolue  de  foi  par  racceptalion  de  l'épiscopat 
dispersé,  ne  font  pas  exception  au  principe  général; 
nous  le  savons  très-certainement  par  l'histoire  de 
tous  les  conciles  généraux.  Lorsque  tout  l'ordre  ca- 
nonique a  été  religieusement  observé  dans  un  concile 
général,  c'est-à-dire  lorsque  tous  les  droits  et  tous  les 
usages  de  ces  saintes  assemblées  ont  été  scrupuleu- 
sement respectés,  nous  sommes  assurés  que  TEsprit- 
Saint,  présent  au  milieu  du  concile,  parle  par  l'una- 
nimité morale  ou  la  grande  majorité  conciliaire  ;  et 
tout  Pape  pénétré  de  ses  devoirs  ne  se  séparera  jamais 
de  cette  grande  majorité.  Il  en  adoptera  et  en  confir- 
mera les  décisions.  L'histoire  et  la  logique  nous  ont 
appris  quelles  pourraient  être  les  suites  funestes  d'un 
conflit  entre  le  Pape  et  le  concile. 

S'il  était  permis  de  faire  l'hypothèse  d'un  partage 
égal  des  voix  et  des  votes  dans  un  concile  général , 
nous  dirions  que,  pour  ce  cas,  la  vraie  majorité  serait 
avec  la  partie  qui  aurait  le  Pape  à  sa  tète.  Mais  l'expé- 
rience a  prouvé  que,  dans  les  conciles  généraux,  les 
décisions  ont  toujours  été  prises  à  la  grande  majorité 
ou  à  l'unanimité  morale  des  suffrages.  Ce  fait,  nous 
osons  le  dire,  contient  une  loi;  et  Dieu  ne  permettra 
pas  que,  dans  les  choses  nécessaires  au  salut,  les 
décisions  régulières  du  concile  général  ne  réunissent 
pas  la  grande  majorité  des  voix. 

Nous  venons  dans  ce  chapitre  de  confirmer  et  d'ex- 
pliquer la  doctrine  exposée  dans  tout  cet  ouvrage. 
On  reconnaîtra,  nous  l'espérons,  qu'elle  est  d'accord 
avec  elle-même.  D'autres  développements,  d'autres 
explications  sont  cependant  encore  nécessaires. 
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CHAPITRE  X. 

DOMINATION  ABSOLUE  DU  PAPE  SUR  LES  LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

SOMMAIBE.  —  I.  Seconde  conBéqueDce  da  système  absolu  :  le  Pape, 
mattreabsola  des  canons.  —  II.  Sens  de  cette  doctrine.  —  III.  Ori- 
gine de  cette  doctrine.  —  lY.  Enseignement  contraii^  des  Pontifes 
romains.  —  V.  Pouvoir  de  dispense.  —  VI.  Dictature.  —  Vil.  Abro- 
gation des  lois  anciennes  et  établissement ,  de  lois  nouvelles.  — 
VIII.  Lois  et  coutumes  des  Églises  particulières. 


De  la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile    i.  seconde 
général,  les  théologiens  de  l'école  extrême  concluent    "^"*^'"®'*^® 
qu'il  est  au-dessus  des  canons,  qu'il  est  maître  des     «y*^**»®- 
canons. 

Disons  d'abord  pour  l'honneur  de  ces  théologiens  ii.  sens 
qu'ils  n'étendent  pas  cette  domination  absolue  du  cette  do^ctnne. 
Pape  ni  aux  canons  qui  règlent  la  foi ,  ni  à  ceux  qui 
ne  font  qu'exprimer  les  lois  divines,  naturelles  et 
'positives.  Une  pareille  puissance  serait  le  renverse- 
ment de  toute  raison,  de  toute  religion.  Les  canons 
sur  lesquels  ces  théologiens  veulent  donner  au  Pape 
l'omnipotence ,  sont  ceux  qui  règlent  la  discipline 
générale  de  l'Église. 

Même  dans  cet  ordre ,  ils  ne  prétendent  pas  que 
les  Papes  puissent  s'affranchir  sans  péché  des  saintes 
lois  émanées  de  leurs  prédécesseurs  et  des  conciles 
généraux.  Ces  lois  ont  pour  eux,  disent-ils,  une 
autorité  directive,  qu'ils  ne  peuvent  méconnaître  sans 
se  rendre  coupables,  devant  Dieu.    Ces  théologiens 


de 
cette  doctrine. 
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nient  seulement  que  ces  lois  imposent  au  Pape  une 
obligation  légale.  Au  for  extérieur  et  en  présence  de 
rÉglise,  le  Pape,  selon  celte  doctrine,  n'est  pas  sou- 
mis de  droit  aux.  lois  disciplinaires.  Il  en  est  au  con- 
traire le  mattre  irresponsable.  Il  peut  les  modifier,  les 
abolir,  les  changer  selon  ses  vues  personnelles,  et  sa 
votonlé  devient  ainsi,  dans  cet  ordre,  la  loi  suprême. 
m.  Origine  Celle  prodigieuse  doctrine  a  fait  son  apparition 
dans  le  monde  au  milieu  du  douzième  siècle  ;  on  est 
bien  étonné  de  la  trouver  dans  un  auteur  qui  se  pro- 
nonce très-nettement,  comme  nous  Tavons  vu,  contre 
rinfaillibilité  du  Pape.  Noms  Usons  dans  Gratien  ces 
paroles  :  «  L*Église  romaine  imprime  aux  canons  leur 
droit,  leur  autorité  ;  mais  elle  n'y  est  pas  soumise*.. 
De  même  que  Jésus-Christ,  maître  de  la  loi,  a  bien 
voulu  se  soumettre  à  la  loi,  ainsi  les  Souverains  Pon- 
tifes se  montrent  respectueux  en  vers  les  canons  qu'ils 
ont  faits  ou  qui  ont  été  faits  par  d'autres  avec  leur 

autorité;  et  ils  s'humilient  jusqu'à  les  observer,  afin 

• 

de  donner  aux  autres  Texemple  de  ce  qu^ils  cbivent 
faire.  Les  Papes,  en  effet,  font  voir  quelquefois  par 
leurs  ordres,  par  leurs  décrets  ou  autrement ,  qu'ils 
sont  les  mattres  et  les  auteurs  des  canons.  Aux  au- 
tres, est  imposée  la  nécessité  de  leur  obéir.  Dans  les 
Souverains  Pontifes,  au  contraire,  réside  l'autorité  de 
les  observer,  afin  que,  s^'y  conformant  eux-mêmes, 
ils  montrent  aux  autres  à  ne  pas  les  mépriser,  à 
l'exemple  du  Christ,  quia  reçu,  pour  les  sanctifier, 
les  sacrements  destinés  à  son  Eglise.  Il  faut  donc  que 
le  premier  Siège  observe  ce  qu'il  a  ordonné  par  ses 
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décrets^  non  par  la  nécessité  d'obéir  ^  mais  par  l'au- 
torité  de  commander  ^  » 

Tout  en  réservant  Tobligation  de  décence  et  de 
conscience ,  il  est  impossible  d'affirmer  plus  crûment 
Tomnipotence  du  Pape ,  et  sa  puissance  absolue  et 
illimitée  sur  les  lois  ecclésiastiques.  On  a  remarqué 
quQGratien  avance  ces  maximes  de  lui-même,  et  sans 
citer, contre toutesses habitudes,  aucun  garant'.  Ce  ca- 
noniste  avait  d'excellentes  raisons  pour  ne  pas  cher- 
cher dans  l'antiquité  des  autorités  en  faveur  de  sa 
nouvelle  doctrine,  car  cette  antiquité  lui  est  entière- 
ment contraire.  Mettons  donc  en  regard  des  maximes 
de  Gratien  les  enseignements  des  Pontifes  romains 
eux-mêmes,  depuis  les  premiers  âges  jusqu'au  trei- 
zième siècle.  Qu'ils  nous  apprennent  ce  qu'ils  pen- 
saient des  saints  canons,  et  s'ils  se  regardaient 
comme  leurs  maîtres. 

1  Sacrosancla  Romana  Ecclesia  jus  et  auctoritatem  sacris  çano- 
nibus  impertitur,  sed  noneisalligalur...  Itaergo  canonibus  auclori- 
tateai  praestat,  ut  seipsam  non  subjiciat  eis.  Sed  sicut  Chrislus  qui 

legem  dédit,  ipsam  legem  carnaliler  implevit sic  et  summaB 

Sediâ  Pontifîces  canonibus  sive  a  se  sive  ab  aiiis  sua  auctoritate  con- 
ditis  re\erentiam  exhibent  :  et  eis  se  bumiliando  ipsos  custodiunt, 
ut  aliis  observandos  exhibeant.  Nonnumquam  \ero  seu  jubendo, 
seu  definiendo ,  seu  aliter  agendo ,  se  decretorum  dominos  et  con- 
ditores  esse  ostendunt.  In  praemissis  ergo  capitulis ,  aliis  imponitur 
nécessitas  obsequendi  :  Summis  vero  Pontiûcibus  ostenditur  inesse 
auctoritas  observandi,  ut  a  se  tradita  observando,  a'iis  non  con- 
temnenda  demonstrent,  exemplo  Chrisli  qui  sacramenta,  qus 
Ecclesiœ  servanda  mandavit,  primo  in  seipso  suscepit,  ut  ea  in 
seipso  sanctiGcaret.  Oportet  ergo  primam  Sedem ,  ut  diximus ,  ob- 
servare  eaquœdecernendo  mandavit,  non  nécessita  te  obsequendi,  sed 
auctoritate  imperliendi.  Decr.  Grat.,  pars  2*,  causa  xxv,  quacst.  4*. 

2  Defem.  Declar.,  Ub.  ii ,  cap.  vi. 
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Les  Papes  que  nous  allons  citer  ont -ils  reconnu 
dans  les  saints  canons  une  simple  direction  pour  leur 
conscience;  ou  bien  des  lois  véritables  leur  imposant, 
en  présence  de  TÉglise  et  du  monde ,  une  véritable 
obligation  légale  ?  Telle  est  la  question. 
'    IV.  Nous  allons  emprunter  au  cardinal  de  la  Luzerne 

de^lSîoifes    Cette  rcvuc  rapide  de  la  tradition  pontiBcale. 

((  Écoutons  d'abord  le  pape  Zozime.  Il  déclare,  au 
sujet  de  la  prérogative  du  siège  d'Arles,  que  l'auto* 
rite  même  du  siège  de  Rome  ne  peut  faire  de  con- 
cessions ou  changements  contre  ces  statuts  des  Pères. 
Car,  parmi  nous,  dit-il,  l'antiquité,  dont  le  respect 
a  été  sanctionné  par  les  Pères,  subsiste  sur  d'iné- 
branlables racines  '.  Ce  n'est  pas  du  seul  devoir  de 
conscience  que  parle  ce  Pontife  :  c'est  le  pouvoir 
même  d'accorder  ou  changer,  contre  les  statuts  des 
Pères,  qu'il  déclare  ne  pas  appartenir  au  Saint-Siège. 
Saint  Célestin  P'  prononce  ces  graves  paroles  :  Que 
les  règles  dominent  sur  nous.  Ne  les  dominons  pas. 
Soyons  soumis  aux  canons,  en  observant  leurs  pré- 
ceptes^. Rien  n'est  plus  formel  contre  les  théologiens 
extrêmes  et  pour  nous.  Us  veulent  que  le  Pape  do- 
mine les  canons,  et  saint  Célestin  déclare  qu'il  ne  les 
domine  pas.  Nous  soutenons  que  le  Pape  est  dominé 

<  Contra  statuts  Patrum,  et  sancti  Trophimi  reverentiam....  con- 
cedere,  \el  mutare,  ne  hujus  quideAi  sedis  possil  auctoritas.  Apud 
nos  enim  inconvulsis  radicibus  \ivit  antiquitas,  cui  statuta  Patrum 
sanxere  reverentiam.  Zozim  Epiitt.  vu,  ad  episc.  prov,  Narbon. 
et  Vienn. 

3  Dominentur  nobis  regulae ,  non  regulis  dominemur.  Simus  sub- 
jecti  canonibus,  cum  canonum  prscepta  servamus.  S.  Goelesti- 
N1I8  I ,  Epist.  ad  (ipisc,  lUyrici. 
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par  les  canons,  et  saint  Célestin  dit,  en  propres 
termes ,  la  même  chose. 

Saint  Léon  y  trè&-zélé  pour  les  droits  de  son  siège, 
enseigne  que  les  Pères  de  Nicée  ont  formé  des  lois , 
des  canons  ecclésiastiques  qui  doivent  durer  jusqu'à 
la  fin  du  monde;  qu'ils  vivent  par  leurs  constitutions, 
et  parmi  les  Romains  et  dans  tout  le  monde  ;  que  si 
jamais  quelqu'un  a  la  présomption  de  statuer  autre- 
ment, son  ordonnance  sera  cassée  sans  délai  ;  que  ce 
qui  a  été  universellement  institué ,  pour  l'utilité  per- 
pétuelle, ne  doit  éprouver  aucun  changement,  aucune 
variation  ;  que  les  bornes  posées  par  les  Pères,  pour 
le  bien  commun,  sont  fixes  et  permanentes  \  Il  n'y 
a  là  ni  restriction  ni  exception.  Les  canons  dictés  par 
le  concile  de  Nicée  ne  peuvent  être  changés  par 
aucune  puissance;  si  saint  Léon  avait  cru  que  le 
droit  d'abroger  ces  canons  fût  réservé  à  son  Siège , 
il  n'aurait  pas  manqué  d'apporter  cette  exception. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ordonne  que  les  règles 
publiées  par  les  saints  Pères  dans  les  conciles  anté- 
rieurs conservent  toute  leur  force  ".  Elles  la  per- 

I  Sancti  illielvenerabiles  Patres  qui  in  urbe  Nicaena,  sacrilegoÂrio 
cum  sua  impietaledamnato,  mansuras  usque  in  Gnem  mundi  ieges 
ecclesiaslicorum  canonum  condiderunl  :  et  apud  nos  et  in  toto  orbe 
terraruro  in  suis  constitutionibus  \ivunt.  Et  si  quid  usquam  aliter 
quam  ilH  statuere  prsesumitur,  sine  cunctatione  cassatur;  ut  quse  ad 
perpetuam  utilitatem  generaliter  institula  sunt,  nullacomœutatione 
varientur.  Nec  ad  privatum  trahantur  commodum,  quse  ad  bonum 
sunt  commune  praBGxa:  etmanentibus  terminis  quos  constituerunt 
Patres,  nemo  in  jus  tendat  alienum.  S.  Léon.,  Epist.  lxxxi. 

^  Régulas  a  sanclis  Patribus  in  unaquaque  synodo  usque  nunc 
prolatas  proprium  robur  obtinere  decernimus.  Conc,  Chalc.,  act.  xy, 
can.  I. 
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(iraient  le  jour  où  un  Pape  voudrait  ou  pourrait  les 
abroger. 

Le  pape  Gélase  P'  déclare  qu'il  est  astreint  y  par 
la  dispensation  nécessaire  des  choses ,  et  circonvenu 
dans  le  gouvernement  du  Siège  apostolique ,  de  ma- 
nière à  peser  tellement  les  décrets  des  Pères  et  les 
préceptes  de  ses  prédécesseurs ,  que  si  quelquefois 
la  nécessité  des  temps  demande,  pour  le  rétablisse- 
ment des  Églises,  quelque  relâchement,  il  doit,  usant 
d'une  exacte  considération,  iemodérer  autant  qu'il  est 
possible,  afinde  neparattrepas  excéder  entièrement  la 
teneur  des  anciennes  règles  ^  Gélase  reconnaît  son 
obligation  de  se  conformer  aux  canons,  tellement 
qu'il  n'y  met  qu'une  exception,  et  qu'il  ne  connatt 
d'autre  motif,  pour  y  déroger,  que  la  nécessité  de  la 
restauration  des  Églises  ;  encore,  dans  ce  cas ,  il  est 
tenu  de  modérer  autant  qu'il  est  possible  l'exercioe 
de  ce  pouvoir. 

Le  pape  Hormisdas  dit  que  dissoudre  les  canons 
est  pécher  contre  la  religion^.  Il  ne  se  croyait  donc 
pas  en  droit  de  les  dissoudre. 

Le  pape  Agapet  déclare  qu'il  ne  présume,  en  quoi 

'  Necessaria  rerum  dispensatione  constringimur,  et  ApostoHcae 
Sedis  moderamine  convenimur,  sic  canonum  paternorum  décréta 
librare,  et  rétro  praesulum,  decessorumque  nostrorum  praec^pta 
metiri,  ut  quae  prœsentium  nécessitas  temporum  restaurandis  Ec- 
clesiis  relaxanda  deposcit,  adhibita  considéra tione  ditigenti,  quan- 
tum Geri  potest,  temperemus  :  quo  nec  in  totum  formam  anteno^ 
rum  videamur  excedere  regularum.  Gelasii  Epist.  ix,  cap.  i,  ad 
episc.  Lucanie. 

^  Canones  solvere,  in  religionem  committere  est.  Hormisdje 
Indiculus. 
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que  ce  soit,  aller  contrôles  règles  et  les  eoDStituUons 
anciennement  définies;  qu'aucune  cii*constance ,  au* 
cun  égard  pour  les  personnes,  ni  même  la  considéra- 
tion de  Tautorité  séculière ,  ne  peuvent  le  lui  faire 
foire.  Il  reconnaît  que,  par  la  considération  du  juge- 
ment  divin,  il  lui  est  nécessaire  de  conserver  inviola* 
blement  tout  ce  que  l'autorité  synodale  a  décerné  \ 
Il  est  impossible  de  rejeter  plus  formellement  que  ne 
le  fait  ce  Pontife,  le  pouvoir  absolu  qu'on  a  voulu 
attribuer  à  ses  successeurs. 

L'aveu  de  saint  Martin  I^  n'est  pas  moins  formel. 
Nous  ne  pouvons  pas  dissoudre  les  canons ,  nous  qui 
sommes  les  gardiens  et  les  défenseurs,  non  les  transe 
gresseurs  des  canons  '. 

Léon  IH  répondait  aux  députés  de  Cbarlemagne  : 
ADieu  ne  plaise  que  jeme  préfèr  eaux  Pères  du  concile 
de  Cbalcédoine  I  Â  Dieu  ne  plaise  même  que  je  pré- 
tende m'égaler  à  eux  *  !  Voilà  une  déclaration  hi^i 
formelle  de  la  supériorité  des  canons  des  conciles  sur 
le  Pape. 

Léon  lY  déclare  qu'il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de 

<  In  nullo  contra  priscas  definitiones,  constiluta)  vel  régulas  pro 
qualibet  occasione,  vel  sub  cujuscnmque  person»  refspectu  venire 
praesumimus.  Nec  tenacitalis  sludio,  nec  sœcularis  auctoritaUscausa 
hoc  fecore  nos  credemus.  Sed,  divini  consideratione  judicii,  necesse 
nobis  est ,  quidquid  sancta  synodalis  decrevit  auctorilas  inviolabî- 
lîter  eustodire.  Agapetu»,  epist.  vi,  ad  Cœsarium  Areht. 

*  Canones  ecclesiasticos  solvere  non  possuraus,  qui  defensores 
et  custodes  canonum  sumus,  bod  transgressores.  Martinus  I, 
epist.  IX,  ad  PantcUe^nem. 

*  Ego  non  illîs  Patribus  Chalcedonensibus  absit  ut  me  praBferam, 
sed  e<»am  illud  absit  ne  coeeqnare  praesumam.  S.  Leo  Ul,  ad 
legatos  Caroli  maqni. 
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changer  les  bornes  posées  par  les  Pères  *.  D'où  a  pu 
venir ,  depuis  lui ,  ce  pouvoir  à  ses  successeurs  ? 

Nous  avons  une  épttre  de  Charles  le  Chauve  à 
Adrien  H,  laquelle  avait  été  rédigée  par  Hincmar,  où 
il  est  dit  que  le  Saint-Siège  ne  peut  pas  être  contraire 
à  lui-même  '.  Il  le  deviendrait  en  voulant  abroger 
des  canons  qu'il  a  sanctionnés. 

Sylvestre  II  assimile  l'autorité  des  canons  dictés  par 
l'Esprit  de  Dieu  à  celle  de  l'Évangile,  des  Apôtres , 
des  prophètes;  et  il  regarde  les  décrets  du  Siège  apo- 
stolique comme  lois  communes  de  l'Église,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  celle-là  *.  Il  serait  diffi- 
cile de  marquer  plus  positivement  deux  choses  : 
l'inébranlable  fixité  des  canons,  et  la  nécessité  que 
les  décrets  pontificaux  n'y  soient  pas  contraires. 

Nous  avons  même,  quelques  années  après  le  décret 
de  Gratien,  une  lettre  d'Innocent  III,  oi\  il  déclare 
que  tout  ce  qui  est  tenté  en  dérogation  des  saints 
canons  soit  cassé,  et  n'ait  aucune  force.  Il  le  veut, 
parce  que  l'autorité  de  l'Eglise  universelle  l'y  pro* 
voque  et  l'y  engage*.  Voilà  donc  encore  les  saints 

» 

^  Non  potuimus  praefixos  Patrum  terminos  immutare.  Epist.  ad 
Lothar.  IL 

2  Quod  Sedes  Apostolica  non  potest  esse  sibi  contraria.  Epist, 
Caroli  Calvi  inter  Opéra  Hincmari. 

3  Sil  lex  communis  Ecclesi»  catholicae,  Evangelium,  Apostoli, 
propbelSB,  canûnes  Spiritu  Dei  constituti,  et  Sedis  Apostolicœ 
décréta  ab  bis  non  discordantia.  Sylvest.  U,  Epist.  ad  Seguinum. 

^  Quae  in  derogatione  sanctorum  canonum  attentantur,  tanto 
potius  infringi  voinmus  et  carere  robore  firmilalis,  quanto  aucto- 
ritas  universalis  Ecclesiae,  cui  praesidemus,  ad  id  nos  provocat;,  et 
inducit.  IniNOG.  Ul,  Ub.  m;  Epist,  445,  ad  Cantuarensem arch. 
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caDons  reconnus  irréfragables  ,  à  cause  de  l'autorité 
suprême  de  l'Église  universelle.  » 

Après  ces  citations  et  ces  réflexions,  le  savant  car- 
dinal ajoute  :  «  De  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  deux 
choses  résultent  :  la  première,  que  dans  tout  le  cours 
des  onze  premiers  siècles  de  TEglise  il  n'existe  au- 
cun vestige  de  la  prétention  actuelle  que  le  Pape, 
maitre  absolu  des  canons,  peut,  à  son  gré,  les  dis- 
soudre tous;  la  seconde,  que  dans  ce  long  intervalle 
on  trouve  un  grand  nombre  de  monuments,  spécia- 
lement d'aveux  des  Papes,  qui  déclarent  qu'ils  n'ont 
point  le  pouvoir  de  changer  et  de  casser  ses  canons, 
mais  qu'ils  sont  tenus  de  les  suivre  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Église,  non-seulement  par  devoir  de  con- 
science, mais  par  une  obligation  légale  \  » 

Â  ces  témoignages  si  frappants  et  si  décisifs  de  la 
doctrine  constante  et  invariable  du  Saint-Siège  pen- 
dant les  douze  premiers  siècles,  joignons  la  formule 
du  serment  que  les  Papes  prononçaient  au  jour  de 
leur  inauguration  :  a  Je  promets  d'honorer  et  de  vé- 
nérer fidèlement  les  saints  conciles  universels;  d'en- 
seigner ce  qu'ils  ont  enseigné  ;  d'observer  ce  qu'ils 
ont  statué;  de  condamner  de  cœur  et  de  bouche 
ce  qu'ils  ont  condaiûné. . .  de  garder  les  sacrés  canons 
et  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes*.  » 

*  Déclaration  du  clergé ,  4'*«  partie,  ch.  ix. 

^  Profiteor  me  sancta  universalia  conci'ia....  usque  ad  unum  api- 
cem  immulilata  servare,  pari  honore  et  veneratione  digna  habere; 
et  quae  praedicaverunt  et  statuerunt  omnimodo  sequi  et  praedicare  ; 
quœque  condemnaverunt ,  condeïnnare  ore  et  corde...  sacros  canO- 
nés  et  Sacrorum  PontiQcum  constituta  custodire.  Liber  diumus 
Potaif.,  p.  28  et  324 . 
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Ce  serment  prouve  sans  doute  que  les  Papeâ  des 
siècles  postérieurs,  comme  ceux  des  premiers,  se 
croyaient  obligés  par  la  force  légale  attachée  aux  lois 
ecclésiastiques. 

Ainsi  s'évanouissent  ces  maximes  excessives  qui 
tendent  à  donner  au  gouvernement  du  Souverain 
Pontife  le  caractère  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir, 
et  à  rendre  odieuse  l'autorité  la  plus  nécessaire  et  la 
plus  vénérable  qui  soit  dans  l'Église.  Une  des  plus 
grandes  gloires  du  clergé  français,  sans  contredit, 
c'est  d'avoir  toujours  repoussé ,  toujours  combattu 
énergiquement  ces  funestes  et  dangereuses  maximes, 
et  de  leur  avoir  toujours  opposé  l'inviolable  autorité 
des  saints  canons. 
V.  Pouvoir  Cependant,  quelque  inviolable  que  soit  cette  auto* 
de  dispense,   ^^j^^^  j|  f^^^  j^j^^^  reconuattrc,  et  il  est  reconnu  par  tout 

le  monde  qu'il  peut  nattre  des  circonstances  qui  ren- 
dent des  dispenses  nécessaires.  Le  législateur  n'a  pu 
tout  prévoir;  et  quand  des  exceptions  deviennent 
nécessaires,  on  peut  raisonnablement  présumer  qne 
lé  législateur  les  aurait  admises  lui-même  s'il  les  eût 
connues.  La  dispense  n'est  donc  pas  l'abolition  de 
la  loi;  elle  n'en  est  qu'une  sage  et  bénigne  interpré- 
tation, qui  lui  donne  même  une  force  nouvelle  :  ex- 
ceptio  confirmât  regulam. 

Le  pouvoir  d'accorder  ces  dispenses  nécessaires  ou 
utiles  appartient  naturellement  au  chef  suprême  de 
l'Église;  à  celui  qui  étant  le  gardien  des  saints  ca- 
ûons,  est  mieux  placé  que  personne  pour  juger  dans 
quels  cas  on  doit  ou  on  peut  en  adoucir  la  rigueur. 
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Ce  pouvoir  de  dispenser  peut,  dans  certains  cas  vi. Dictature. 
extrêmes,  se  transformer  en  une  vraie  mais  passa- 
gère dictature.  En  vertu  de  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, le  Pape  peut  se  mettre  momentanément  au- 
dessus  des  lois  positives,  lorsque  le  salut  des  Églises 
demande  ces  procédés  extraordinaires.  La  légitimité  - 
de  cette  dictature,  dans  une  évidente  nécessité,  a  été 
reconnue  par  le  plus  grand  ennemi  de  l'arbitraire  dans 
le  gouvernement  de  l'Église,  par  le  plus  puissant  dé- 
fenseur des  canons,  par  Bossuet  lui-même.  «  Nous 
accordons,  dit-il,  que  le  Pape  peut  tout  dans  le  droit 
ecclésiastique ,  lorsque  la  nécessité  le  demande  ^ .  » 
Mais,  même  dans  ces  nécessités  extrêmes,  Rossuet, 
d'accord  af ec  la  raison ,  ne  veut  pas  que  le  Pape 
puisse  tout  sans  loi  et  sans  mesure  :  Non  ita  sane  ut 
omnia  sine  lege  modoque  possit  * . 

La  dictature,  qui  commence  avec  la  nécessité,  finit 
avec  elle  ;  et  au  sortir  de  ces  crises,  les  canons  re- 
prennent leur  empire  légitime  sur  l'Église  et  sur  le 
Pape  lui-même. 

Des  principes  que  nous  venons  de  poser,  il  ne  faut  „oûveno8. 
pas  conclure  cependant  que  le  Souverain  Pontife  n'a 
pas  la  puissance  d'établir  les  lois  nouvelles  qui  peu- 
vent être  demandées  par  les  besoins  de  l'Église,  et 
d'abroger  les  lois  anciennes  qui  ne  répondent  plus 
à  ees  mêmes  besoins. 

La  discipline  ecclésiastique  n'est  pas,  de  sa  nature, 

^  Concedimus  enim  in  jure  quidem  ecclesiastico,  Papam  Dihil  non 
posse,  cum  nécessitas  id  postularet.  Defens.  Declar,,  lib.  ii,  cap.  xx. 
'^  Defens,  Declar.j  lib.  \,  cap.  xxi;  lib.  ii,  cap.  xvi. 
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invariable.  De  grands  changements  disciplinaires  se 
sont  opérés  dans  le  passé  par  la  force  des  choses, 
par  Tautorité  des  Souverains  Pontifes  et  de  TËglise. 
L'avenir  peut  en  amener  encore;  et  ils  seront  légi- 
times quand  ils  auront  en  leur  faveur  cette  même 
autorité. 

Dans  ces  graves  circonstances,  le  Souverain  Pontife 
s'inspirera  toujours  du  véritable  esprit  de  la  législation 
ecclésiastique ,  comme  des  vrais  intérêts  de  l'Église; 
et  il  sera  toujours  le  premier  et  le  principal  juge  de 
la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  ces  changements'. 

C'est  sur  ce  caractère  variable  de  la  discipline  ec- 
clésiastique que  se  fondent  principalement  les  théo- 
logiens pour  accorder  au  Pape  un  empire  absolu  sur 
les  canons.  Mais  c'est  ici  que  se  montrent  clairement 
la  faiblesse  et  même  la  contradiction  de  leurtloctrine. 
Les  lois  dogmatiques  tirent  sans  doute  leur  carac- 
tère immuable  de  leur  nature ,  mais  aussi  de  l'auto- 
rité souveraine  et  infaillible  qui  les  décrète.  Les  lois 
disciplinaires,  qui,  par  leur  nature,  n'ont  pas  la 
même  immutabilité,  émanent  cependant  de  la  même 
autorité;  et,  tant  qu'elles  sont  en  vigueur,  elles  doi- 
vent être  observées  par  tous  avec  un  respect  profond 
et  une  fidélité  inviolable, 
vin.  Lois  Si  les  Souverains  Pontifes  doivent  gouverner 
^des^Égii^es  l'Église  uuiverselle  conformément  aux  canons  faits 
particulières,  p^^.  j'Esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  gé- 
néral du  monde  entier,  il  est  aussi  de  la  grandeur  du 
Saint-Siège  de  laisser  subsister  les  lois  et  les  cou- 

*  Voir  Bupra,  p.  52  à  57. 
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tames  des  Églises  particulières ,  quand  ces  lois  et 
ces  coutumes  sont  établies  du  consentement  du  Saint- 
Siège  et  des  Églises  ' .  Le  respect  de  ces  coutumes 
vénérables  des  Églises  particulières  a  été  inculqué  de 
la  manière  la  plus  frappante  par  les  conciles  de  Nicée, 
d'Éphèse,  de  Chalcédoine  :  Suis  privilégia  serventur 
Ecclesiisy  dit  le  premier  de  ces  saints  conciles^.  Le 
grand  Pape  saint  Grégoire  s'inspirait  de  cette  tradi- 
tion, quand  il  écrivait  à  un  évèque  de  Garthage  :  «  Si 
nous  sommes  attentifs  à  défendre  nos  privilèges, 
nous  n'avons  pas  moins  de  zèle  à  maintenir  les  droits 
de  chaque  Église.  »  Et  dans  un  autre  endroit  :  «  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  viole  les  décrets  de  nos  Pères, 
au  préjudice  d'aucun  de  mes  confrères;  car  je  ne 
pourrais  troubler  mes  frères  dans  la  possession  de 
leurs  droits,  sans  me  faire  tort  à  moi-même  '.  » 

Il  n'est  jamais  inutile  de  rappeler  ces  grandes 
maximes  et  ces  grands  exemples  de  la  liberté 
ecclésiastique. 

1  Quœ  Sedis  Apostolic»  et  Ecclesiarum  consensione  firmentur. 
Defens,  Dedar.,  lib.  ii ,  cap.  xii. 

>  Labbe,  Conc.,  t.  II,  Conc.  Nie, 

'  Sicut  ab  aliis  nostra  exigimus ,  ita  singulis  sua  jura  servamus. 
Grbg.  Mag.^  lib.  III,  ^jns^  48,  al.  29.  Âbsit  hoc  a  me  ut  statuta 
majorum  consacerdotibus  meis  in  qualibet  Ecclesia  infriogam  ;  quia 
inihi  iDJuriam  focio ,  si  fratram  meorum  jura  perturbe.  Ibidem , 
lib.  II ,  Epist.  52 ,  al.  37. 
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CHAPITRE  XI. 

IR&ESPONSABIUTÉ  ABSOLUE  DU  PAPE. 

SOMMAIRE.  —  I.  Troisième  conséquence  du  système  absoki  :  le  Pape 
n*a  pas  ée  jige  sur  ki  terre.  —  n.  Les  antiques  maximes  sur  TindA- 
pendance  absolue  de  la  personne  du  Pape  de  tout  jugement  ecclésias- 
tiques et  leur  vrai  sens.  —  m.  Les  maximes  antiques  sur  l^examen 
des  décrets  pootificaiix  el  leur  yrai  sens.  —  IV.  Doctrines  des  théo- 
logiens de  récole  romaine  sur  les  cas  où  il  est  permis  de  juger  le 
Pape.  —  y.  Les  traditions  et  les  faits  conciliaires  dépassent  les  aveux 
des  théologiens  dtés.  —  TI.  Goncltision. 


I.  Troisième 

conséquence 

du 

système 

absolu. 


L'école  extrême  a  déduit  de  la  supériorité  absolue 
du  Pape  sur  le  concile  général  et  sur  les  lois  ecclé* 
sîastiques  une  troisième  conséquence,  qui  consiste  à 
afiirmer  que  le  Pape  n'a  pas  de  juge  sur  la  terre» 
Quoique  la  solution  de  cette  question  soit  déjà 
implicitement  renfermée  dans  les  conclusions  des 
deux  chapitres  précédents,  il  est  cependant  néces- 
saire de  lui  accorder  une  attention  spéciale ,  afin  de 
ne  rien  laisser  d'incomplet  dans  ces  graves  matières. 

L'affirmation  de  l'immunité  absolue  du  Pape  de 
tout  jugement  ecclésiastique  doit  paraître  bien 
étrange  au  lecteur  qui  a  étudié  notre  histoire  des 
conciles  généraux  et  suivi  avec  attention  les  discus- 
sions précédentes.  Cependant  il  est  nécessaire  de 
soumettre  à  un  examen  direct  cette  nouvelle  thèse , 
qui  complète  la  théorie  de  la  monarchie  absolue. 

Pour  établir  cette  thèse,  les  théologiens  extrêmes 
ont  recours  à  plusieurs  maximes  d'une  haute  anti- 
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quilé.  Noire  premier  devoir  ici  est  de  rappeler  et 
d'expliquer  ces  maximes» 

Remarquons  d'abord  que  ces  théologiens,  en  afifir- 
mant  leur  principe,  yenlenrt  dire  que  lû  la  personne 
Bt  les  actes  du  Pape  ne  peuvent  être  sovnis  à  aucun 
jugeneirt  ecclésiastique.  Noos  seroas  donc  amené 
à  discuter  successivement  ces  deux  points  de  vue»  La 
ptemière  maxime  ÎDvoquée  est  célèbre  dans  l'asti* 
qaité,  et  se  traduit  dans  cette  formuto  :  Prima  sedes 
a  nemine  jidieaiur. 

Cette  maxime  se  troorve,  powr  la  pfemière  lois,  ii.  Antiques 
croyoQSHDoiis,  dans  les  actes  d'an  concile  de  Si- 
nwsse  qm  anait  été  réinn  contre  le  pape  Marcellin , 
accasé  d'avoir  offert  de  l'eneens  aux  idoles  pendant 
la  persécution  de  Dioctétien.  Les>  actes  de  ee  concile, 
que  noue  n'avon»  pas  dans  leur  entier,  et  doat  l'au- 
theotiché  n'est  point  certarne ,  attestent  que'  le  Pon- 
tife romaki  a  été  cité,  interrogé,  eonvaîneu  par  té- 
moins da  erîme  ,q«'on  hii  reprochait  et  sévèrement 
réprimandé.  Toutefois,  après  l'aveu  sorti  delà  bouche 
du  Pontife  repentant,  le  concile  hii  anrait  réservé  de 
proDoacer  Im-mème  la  sentence  finale,  parée  que  le 
premier  siège  n'est  jugé  par  persomie  * . 

En  admettant  tous  ces  fails  comme  certains,  qu'en 
résulterait-il  en  faveur  de  la  doctrine  absolutiste? 
Rien,  puisqu'il  restera  toujours  à  déterminer  si 
l'Église  universelle  et  Le  concîk  général  Mott  compris 
dans  cette  maxime.  Le  concile  particulier  de  Sinuesse 

<  Labbe,  Concj  1. 1«^  p.  94a  à  ^la. 
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n'avait  certainement  pas  l'autorité  nécessaire  pour 
porter  contre  le  Souverain  Pontife  une  sentence 
judiciaire. 

Nous  trouvons  des  faits  plus  certains  dans  les  con- 
ciles de  Rome  sous  le  pape  Symmaque  au  commen- 
cement du  sixième  siècle.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  tout  ce  qui  se  fit  contre  ce  Pape,  injuste- 
ment accusé  de  plusieurs  crimes.  Il  suffit  de  dire 
que  des  évéques  italiens ,  convoqués  par  Théodoric , 
déclarèrent  plusieurs  fois  que  la  cause  du  Pape  doit 
être  abandonnée  au  jugement  de  Dieu ,  principale- 
ment en  raison  de  la  dignité  du  Saint-Siège.  Les 
évèques  italiens ,  et  le  pape  Symmaque  avec  eux , 
approuvèrent  même  Tapologie  écrite  en  faveur  du 
Pontife  par  le  diacre  Ennodius,  où  nous  lisons 
ces  paroles  :  «  Dieu  a  voulu  que  les  causes  des 
autres  hommes  fussent  terminées  par  des  hommes  ; 
mais  il  s'est  réservé  à  lui  seul  de  juger  l'évéque 
de  ce  Siège.  Il  veut  que  les  successeurs  de  Pierre 
ne  soient  obligés  de  prouver  leur  innocence  qu'à 
lui  seul,  et  ne  soumettent  ce  qui  se  passe  dans 
l'intérieur  de  leur  conscience  qu'à  l'examen  de  Celui 
qui  en  peut  pénétrer  tous  les  replis  ' .  » 

Ces  paroles  présenteraient  un  sens  très-absolu ,  si 
elles  n'étaient  expliquées  et  corrigées  par  d'autres 

^  Aliorum  forte  hominum  causas  Deus  voloerit  per  homines  termi- 
nare;  Sedis  istius  praesulem  suo  sine  quœstione  reservavit  arbitrio. 
Voluit  beati  Pétri  Apostoli  successores  cœlo  tantum  debere  inno- 
centiam,  et  subtilissimi  discussoris  indagini  iaviolatam  exhibere 
conscientiam.  Labbb,  Conc,,  t.  IV,  p.  4352. 
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paroles  du  même  Pape  et  du  même  concile  :  «  Nos 
prédécesseur»,  dit  Symmaque,  avec  l'approbation 
des  évèques ,  ont  souvent  décidé  et  statué  dans  des 
conciles  que  des  brebis  ne  doivent  point  reprendre 
leur  pasteur,  au  soin  duquel  elles  sont  confiées,  à 
moins  qu'il  ne  s'écarte  de  la  vraie  foi;  ni  former  au- 
cune accusation  contre  lui ,  sinon  pour  cause  (Tinjus- 
tices  manifestes.^ .  » 

La  question  de  savoir  si  le  Pape  n'a  pas  de  juges 
sur  la  terre  est  donc  résolue  plutôt  affirmativement 
que  négativement  par  les  déclarations  de  Symmaque 
et  des  conciles  romains  qui  se  tinrent  sous  son  ponti- 
ficat. Qu'on  remarque  d'ailleurs  que  ces  conciles  ro- 
mains n'étaient  que  des  conciles  particuliers  qui  très- 
certainement  n'avaient  pas  juridiction  sur  le  chef  de 
l'Église.  Leurs  déclarations  devraient-elles  être  ad- 
mises sans  le  correctif  qu'ils  y  introduisent  eux- 
mêmes  ,  on  ne  pourrait  rien  en  conclure  contre  les 
droits  des  conciles  généraux,  si  solidement  établis 
par  leurs  actes. 

Sous  le  pontificat  de  Léon  III ,  nous  trouvons  des 
faits  analogues  à  ceux  que  nous  venons  de  rapporter, 
et  qui  ne  méritent  pas  de  nous  arrêter. 

Ainsi  les  maximes  antiques  qu'on  invoque  n'ont 
été  émises  que  pour  dénier  aux  conciles  particuliers 

^  Est  enim  a  multis  antecessoribus  nostris  synodaliter  decre- 
tum  atque  finnatum,  ut  oves  quse  pastori  suo  commisssB  fuerint , 
eum  nec  reprehendere,  nisi  a  recta  fide  exorbitaveriti  praesumant  ; 
nec  ullatenus  pro  quacumque  re  alia,  nisi  pro  sua  injustitia, 
accusare  audeant.  Labbb,  Conc.,  t.  IV,  p.  4365. 
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le  jngemeôt  du  Pape,  et  ne  peuvent,  en  bonne  lo- 
gique, s'étendre  aux  conciles  généraux,  <lont  Vhis* 
toire  nous  présente  kAos  faits  en  opposition  absolue 
avec  ces  maximes. 

Il  serait  bien  étrange  et  bien  mexpUcafaie  que  ces 
conciles  généraux,  qui  ont  jngé  ptusieuxs  Papes,  se 
fussent  interdit  à  eux-mêmes  ce  jugement.  Cest  ce* 
pendant  ce  que  voudraient  faire  admettre  certains 
théologiens,  quand  ils  invoqnent  à  l'appui  Ae  leur 
tbéorie  le  vingt  et  nonième  canon  du  huitième  con- 
cile général.  Nous  l'avons  rapporté  textoeUeanent 
dans  notre  htstoine  de  oe  condie  \  Nous  invitons  le 
lecteur  i  ie  relire.  Qu'il  nous  soit  pemris  de  répéter 
qu'il  est  facile  de  se  convaincre,  par  la  seule  inspec- 
tion du  texte,  que  le  concile  autorisa  l'enquête  }udi* 
claire  contre  le  Pontife  romain  :  Opartet  venerabiUter 
et  cum  convenienti  Teverentia  de  propcmita  quesHone 
tciscitari^.  Et  on  voudrait  qu'ayant  permis  ou  or- 
donné une  vraie  procédure,  dans  les  cas  où  il  s'^è- 
verait  des  accusations  contre  l'Église  romaine  et  ie 
Pontife  romain,  il  eût  interdit  d'une  ananière  abscâue 
le  jugement!  Mais  pourquoi  Vinformationy  si  jamais 
elle  ne  doit  aboutir  à  un  résultat? 

Non;  l'interprétation  du  vingt-et-unième  canon 
du  huiti^c  concile  par  les  théologiens  de  l'école 
extrême  n'est  pas  sérieuse. 

Il  faudrait  raisonner  comme  nous  venons  de  le 


i  Voir  1. 1»  Hv.  II,  ch.  x,  p.  338. 
2  Labbe,  Conc,  t.  VIU,  p.  1440. 
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£aire,  dans  le  cas  même  où  le  concile  n'aurait  pas , 
par  ses  actes,  expliqué  sa  loi .  Mais  quand  on  le  voit, 
dans  la  session  même  où  il  vient  déporter  son  décret, 
renouveler  en  termes  énergiques  la  condamnation  du 
pape  Honorius ,  quel  doute  peut-il  rester  encore  sur 
«a  pensée  et  le  sens  de  sa  loi?  Le  concile  a  voulu, 
par  son  canon ,  flétrir  de  nouveau  les  indignes  pro- 
cédés de  Photius  envers  le  Souverain  Pontife,  les  ré- 
bellions de  ce  faux  patriarche,  qui,  à  l'exemple  de 
Dioscore,  avait  osé  excommunier  le  Pontife  ro- 
main. U  a  voulu  prévenir  le  retour  de  pareils 
scandales.  Mais  on  ne  prouvera  jamais  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  s'interdire  à  lui-même  le  jugement 
du  Pape,  dans  les  cas  extrêmes  où  ii  pourrait  devenir 
nécessaire. 

De  même  qu'on  cite  certaines  maximes  de  Tanti-    m.  Autres 

maximes. 

quité  qui,  mal  ent^idues,  sembleraient  soustraire  la 
personne  des  Papes  à  tout  jugement  ecclésiastique , 
on  rapporte  aussi  divers  textes  qui ,  peu  judicieuse- 
ment interprétés,  paraîtraient  condamner  tout  exa- 
men des  décrets  pontificaux.  Ces  textes  sont  em- 
pruntés à  divers  Papes,  entre  autres  à  Boniface  P% 
Innocent  I*,  Boniface  II,  Gélase,  Nicolas  V\  Nous  ne 
rappellerons  que  deux  de  ces  textes,  parce  que  ceux 
qu'on  pourrait  invoquer  encore  n'en  disent  pas  da- 
vantage. ((  Il  n'a  jamais  été  permis ,  dit  Boniface  II 
dans  un  concile  de  Rome,  d'agiter  de  nouveau  des 
questions  déjà  décidées  par  le  Saint-Siège  aposto- 
lique'. )^ 

^  Numquam  licuit  de  eo  rursus ,  quod  semel  statutum  est  ab 
Apostolica  Sede,  tractari.  Labbe,  Conc,  t.  lY,  p.  4705. 
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Dans  une  lettre  célèbre  déjà  citée ,  le  pape  Gélase 
dit  «  que  le  Saint-Siège  a  droit  de  juger  toute  Église, 
sans  qu'il  soit  permis  à  personne  de  juger  après  sa 
sentence  ^  » 

Si  les  défenses  de  Boniface  et  de  Gélase  s'éten- 
daient à  tous  les  cas  et  comprenaient  même  les  con- 
ciles généraux ,  il  faudrait  dire ,  comme  déjà  nous 
l'avons  remarqué,  que  les  troisième,  quatrième,  cin- 
quième, sixième,  septième  et  huitième  conciles 
œcuméniques  ont  fait  des  entreprises  illicites  en  sou- 
mettant à  un  examen  juridique  plusieurs  décrets  et 
décisions  des  Pontifes  romains.  Il  faudrait  accuser 
ces  saintes  assemblées  de  rébellion  et  d'usurpation. 
Certes,  telle  n'était  pas  la  pensée  des  Boniface,  des 
Gélase,  de  tous  ces  saints  Papes,  qui  portaient  aux 
conciles  généraux,  conformément  aux  sentiments  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  une  vénération  égale  à  celle 
qu'on  doit  aux  saints  Évangiles  eux-mêmes!  Il  est 
donc  impossible  d'admettre  que  Gélase  et  Boniface , 
dans  les  paroles  que  nous  venons  de  citer,  aient 
voulu  s'élever  absolument  au-dessus  des  conciles 
généraux.  Ils  ont  voulu  exprimer  seulement  ce  qui 
plus  tard  a  été  très-clairement  expliqué  par  le  concile 
de  Constance  et  ratifié  par  Martin  Y  :  que  le  Pape  est 
juge  de  toutes  les  Églises  particulières,  et  que  bien 

^  Quod  de  omni  Eccledia  fas  habeat  judicandi,  neque  cuiquam 
de  ejus  liceat  judicare  judicio.  Gelas.,  EpiU.  43,  ad  episc. 
Dard.  Conc,  t.  IV,  p.  4203.  Sur  Tensemble  delà  doctrine  du  pape 
Gélase ,  voir  le  chapitre  que  nous  lui  avons  consacré ,  1. 1^^^,  liv.  ii, 
ch.  VI. 
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loin  de  pouvoir  casser  et  annuler  les  décisions  du 
premier  Siège,  aucune  de  ces  Églises  ne  peut  se 
soustraire  à  son  jugement  ^ 

On  voit  par  ces  exemples  combien  il  est  facile,  en 
.  rapprochant  des  actes  des  conciles  généraux  fous  les 
textes,  de  les  ramener  à  leur  véritable  sens. 

Le  système  de  l'immunité  absolue  du  Souverain 
Pontife,  ce  système  qui  n'a  pas  de  vraies  racines 
dans  l'antiquité ,  comme  on  vient  de  le  constater,  se 
trouve  aussi  en  opposition  avec  la  doctrine  de  graves 
et  nombreux  théologiens  appartenant  à  l'école  ro- 
maine elle-même.  Ces  théologiens  n'hésitent  point  à 
soumettre  au  jugement  du  concile  général  le  Pape 
qui  tombe  dans  l'hérésie.  Donnons  de  leur  doctrine 
un  aperçu  rapide. 

D'anciens  théologiens,  parmi  lesquels  Suarez 
compte  Turrecremata  et  même  Jacobatius^,  pensaient 
que  le  crime  d'hérésie  faisait  déchoir,  par  lui- 
même,  du  Souverain  Pontificat,  le  Pape  qui  ces- 
sait d'être  Pape  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune 
sentence  de  déposition.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que  cette  doctrine  était  pleine  de  dangers. 
En  effet,  si^  le  Pape  était  déposé,  ipso  facto,  par 
l'adhésion  à  l'hérésie,  l'Église  ne  serait  jamais  as 
surée  d'avoir  un  vrai  Pape  ;  et ,  sous  ce  prétexte  que 
le  Pape  peut  être  hérétique ,  chacun  se  croirait  en 
droit  de  mépriser  ses  décrets.  Les  inconvénients  de 


IV.  Théolo- 
giens 
de  l'école 
romaine. 


*  Voir  1. 1«',  liv.  ifi,  ch.  vu,  p.  427  et  suiv. 
'  SuARBz,  De  fide,  disputatio  x,  sectio  vi. 
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cette  doctrine ,  pour  l'honneur  du  Pontificat ,  ooiBBie 
pour  la  paix  et  le  boa  ordre  de  l'Église  y  étaient  pal- 
pables. Le  célèbre  cardinal  Cajetan  enseigna  doue 
que  le  Pape  n'est  pas  déposé  par  le  seul' fait 'de  l'hé- 
résie, maîsqn'il  doit  être  déposé,  et  qu'il  appartient 
au  concile  général ,  réuni  par  les  cardinaux  oa  par 
les  évèques,  de  déclarer  Thérésie  du  Pape  et  d'opérer 
sa  déposition  '. 

Bellarmin  pense,  comme  Cajetan,  que  le  concile 
générai  a  le  droit  et  le  devoir  de  déposer  un  Pape 
hérétique'. 

Suarez  a  suivi  ces  deux  maîtres-,  et  l'opinion  de  la 
nécessité  de  la  déclaration  conciliaire  pour  opér^* 
la  déposition  du  Pape  hérétique,  est  devenue  le  sen- 
timent général  de  l'école. 

Mais ,  s^il  en  est  ainsi ,  le  concile ,  dans  ce  cas ,  est 
Bopérienr  au  Pape,  puiscpie  c'est  lui  qui  doit  l'accu- 
ser, le  citer,  le  juger;  et  tous  ces  actes  supposent 
évidemmeni,  dans  la  circonstance  au  moins,  une 
juridiction  supérieure. 

Contre  œtte  conséquence  évidente,  les  théolo- 
giens romains  se  débattent  de  leur  mieux;  et  il  n'est 
pas  de  subtilités  auxquelles  ils  n'aient  fecoars  pour 
lui  échapper.  D'après  Cajetan ,  le  concile  n'est  pas 
supérieur  au  Pape  qu'il  dépose,  parce  que  sa  sentence 
n'a  d'autre  effet  que  de  dissoudre  l'union  qui  existe 

*  Cajetanusj  Auctoritas  Papœ  et  œncilii  œmparata,  cap.  xvi , 

XVII,  XVIII. 

3  Bellarminus,  De  conciîiiSj  lîb.  i,  cap.  ix. 
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entre  la  {^erranne  du  Pape  e4  la  Papauté  ^  Selon 
Suarez,  le  coucile  reste  inféneur  au  Pape,  parce 
que  c'est  Jâms^hrist  lui-mèoie  qui  le  dépose  dans  le 
concile  '. 

Ub  autre  théologien,  pkta  résolu  et  peut^tre  aussi 
plus  conséquent  9  prend  le  parti  de  soutenir  que  le 
Pape,  môme  comme  particulier,  ne  peut  pas  devenir 
hérétique;  que  «éme,  comme  honme,  il  ne  peut  pas 
se  tromper  dans  les  matières  de  ia  foi  ^.  Si  ces  pro- 
digieux paradoxes  ne  août  pas  catégoricfiaenieBt 
affirmés  par  les  théologiens  ^aves  qne  nous  venons 
de  nommer;  si  ces  théologiens  n'osent  aller  aussi 
loin  que  Pighius,  ils  rangent  cependant  parmi  les 
opoyanœs  pieuses  celle  qui  attribue  au  Pape,  mftme 
comme  docteur  particulier,  l'infaillibilité. 


*  a  11  y  a,  dit  Cajetan,  trois  choses  dans  le  Pape,  à  savoir  : 
ta  papauté ,  Il  perBonne  -du  Paipe ,  Pierre ,  par  «xemple ,  et 
TunioD  de  la  papauté  avec  Pierre...  de  laquelle  uoion  il  résulte  que 
Pierre  est  Pape...  En  destituant  un  Pape,  soit  qu'il  renonce  de 
hri-méme  à  cette  dignité ,  ou  q^'on  le  dépose  et  qu'on  le  chasse , 
M  Be  détroit  ni  la  papauté  m  Pieri« ,  maiis  seutoment  runon  qvi 
est  entre  Pierre  et  la  papauté.  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  destituer 
un  Pape ,  on  doit  toujours  avoir  devant  les  yeux  cette  règle  pleine 
de^gesse  et  de  bon  sens,  qa'9  ifeM  pas  nécessaire  d'avoir  mie 
pmisfiaace  supérieare  à  celle  du  Pape ,  mais  Be«leinent  à  l'unaan  de 
Pierre  avec  ia  papauté.  »  Auctoritas  Papœj  cap-  xx. 

^  «  UÉgîise,  dit  Suarez ,  en  déposant  un  Pape  hérétique  n'agirait 
pas  c«nMDe  étant  au-dessus  de  lui ,  mais  elle  déclarerait  juridique- 
ment,  du  comen^emerU  même  de  Jétys-Christ,  qu'iui  tel  est  hépé- 
tique ,  et  tout  à  fait  indigne  d'être  Pape  ;  et  dans  le  même  instant 
ce  Pape  serait  ipso  facto  déposé  immédiatement  par  Jésus-Christ.  » 
De  fide,  disp.  x,  sectio  vi,  n^  10. 

3  Pighius,  Assert,  hierar,  eccles.^  lib.  vi,  cap.  xiv,  xvi. 
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Mais  oette  croyance  ne  peut  être  imposée  à  per- 
sonne; et  il  reste  certain ,  pour  tous,  que  le  Pape 
tombé  dans  l'hérésie,  que  le  Pape  devenu  hérétique 
est  soumis  au  jugement  du  concile.  Par  conséquent, 
la  maxime  que  le  Pape  n'a  pas  de  juge  sur  la  terre 
est  fausse,  dans  sa  généralité. 

Mais  rhérésie  est-elle  le  seul  cas  où  le  Pape  soit 
justiciable  du  concile  ?  Jean  XXIII  n'était  point  héré- 
tique ;  et  cependant  il  a  été  déposé  par  le  concile  de 
Constance.  Eugène  IV  n'était  point  accusé  di'hérésie, 
et  cependant  il  a  été  menacé  de  déposition  par  le 
concile  de  Bâle;  et,  pour  éviter  ce  malheur,  il  a 
donné  au  concile  toute  satisfaction  ' . 

Nous  avons  prouvé  que  Jean  XXIII  n'était  pas  un 
Pape  douteux.  Bellarmin  lui-même  reconnaît  qu'il 
était  vrai  Pape*.  Personne  ne  conteste  la  légitimité 
d'Eugène  IV. 

Les  vices  et  les  scandales  de  Jean ,  son  opposition 
secrète  à  la  réforme  de  l'Église,  furent  les  vraies 
causes  de  sa  déposition.  Eugène  fut  menacé  du  même 
sort  parce  que  les  Pères  de  Bâle  le  croyaient  ennemi 
du  concile  et  de  cette  réforme  si  nécessaire  et  tou- 
jours éludée.  Et  qu'on  n'objecte  pas  que  Jean  avait 
promis  d'abdiquer  si  le  bien  de  l'Église  l'exigeait, 
car  Eugène  n'avait  pris  aucun  engagement  de  ce 
genre.  Il  est  donc  permis  de  penser  que  tout  Pape 
qui  imiterait  la  conduite  de  Jean  XXIII  ou  d'Eu- 


1  Voir  t.  l*',  liv.  III ,  ch.  V  et  viii. 
^  De  conciliis,  lib.  i,  cap.  viii. 
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gène  lY  pourrait  être  soumis  comme  ces  Pontifes  au 
jugement  de  l'Église. 

Aussi  des  théologiens  fort  dévoués  aux  préroga- 
tives de  l'Église  romaine  admettentils  d'autres  causes 
de  déposition  du  Pape  que  celle  de  l'hérésie.  Ap- 
puyé  sur  ces  paroles  de  la  glose  :  a  L'opiniâtreté  est 
une  hérésie  ^  »,  ils  prétendent  qu'un  Pape  scanda- 
leux et  incorrigible  devient  suspect  d'hérésie  et  qu'on 
peut  dès  lors  procéder  coutre  lui  jusqu'à  la  sentence 
définitive.  Cette  doctrine  fut  soutenue  dans  la  cour 
même  d'Eugène  lY  par  plusieurs  théologiens ,  parmi 
lesquels  on  compte  Rosellis  '. 

Jacobatius  lui-même  ne  parait  pas  fort  éloigné  de 
cette  opinion  lorsqu'il  admet  qu'un  Pape  incorrigible 
peut  facilement  se  rendre  suspect  d'hérésie  '. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  l'immense  majo- 
rité des  théologiens  de  l'école  romaine  ne  reconnaît 
d'autre  cause  de  déposition  du  Pape  que  l'hérésie. 

Toutefois,  ces  théologiens  ne  désarmentjpas  entiè- 
rement l'Église  vis-à-vis  d'un  Pape  opiniâtre  dans  de 
grands  scandales.  Duval  nous  parait  résumer  leur 
doctrine,  lorsqu'il  enseigne  qu'un  Pape  dont  les  vices 
seraient  dangereux  pour  l'Église,  et  qui  refuserait 
de  s'amender,  après  avoir  été  averti  par  les  prélats , 
pourrait  être  accusé  et  dénoncé  au  concile  général 
réuni  sans  sa  participation,  non  pour  le  déposer, 


*  Gloss,,  in  capite  Si  Papa,  dist.  40. 

2  RosELLUs,  Monarchia,  Tract,  de  forma  eligendi  Papam. 

3  Jacobatius,  De  wncilio,  lib.  ix,  p.  425. 
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mais  pour  le  corriger  eflkacemait  :  ni  efficadM» 
corripialur  * . 

Bétlarmin  indique  un  autre  moyen  de  se  débar- 
rasser d'an  Pape  dent  la  tyrannie  deviendrait  into- 
lérable et  créerait  de  graves  périts  pour  TÉglise. 
Même  dans  ee  cas,  il  ne  veut  pas  attribuer  au  concile 
général  le  pouvoir  de  déposer  le  Pape  ;  mais ,  si  les 
admonitions  respectueuses  et  viodestes  deviennent 
inutiles,  il  déclare  licite  le  recours  à  la  force  et  anx 
annes.  Il  propose  la  résistance  armée  eontre  le  i^pe 
ennemi  de  TÉgUse;  et  il  légitime  cet  usage  de  ta 
force  par  ce  motif  que  cette  insmrrtction  n'est  pas  un 
acte  d'autorité^. 

On  croit  rènrer  en  lisant  ces  paroles.  Ainsi,  à  une 
procédure  régulière  et  pacifiqne  contre  un  mauvais 
Pape,  Beltarmin  préfère  l'appel  à  la  force  des  armes, 
sans  craindre  les  eiLoès  auxquels  il  expose.  H  croit 
ainsi  sauver  Thonneur  du  Souverain  Pontificat.  Mais 
il  oublie,,  ce  qu'il  a  reconan  an  peu  plus  haut  %  que 
le  huitième  concile  général  a  autorisé  les  [H^océdures 
contre  le  Pontife  romain  ;  ces  procédures  qu'il  veut 
remplacer  par  les  voies  de  fait^  par  les  voies  vio^ 
lentes! 


*  DvTAL^  D»  iupnma  àoÊm.  PùÊUifkis  poteêtaùt,  pan  01, 
qiuest.  i. 

^  Nec  tamen  hînc  sequitur  non  licere  resistere  Pontifici  Eccle- 
siam  destruenti;  licet  enim  eum  servata  révère  ntia  admonere,  et 
modeste  corripere,  repugnare  etiam  vi  et  armis,  si  Ecclesiam  de- 
struere  velit.  Ad  resistendum  et  vim  repellendam  »  non  requiritur 
ulla  auctoritas.  De  conciliiSj  lib.  ii ,  cap.  xix. 

3  De  conciliis,  lib.  i,  cap.  ix. 
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YoUà  cependant  on  l' esprit  de  système  conduit  tes 
tbéologîeD&  les  plus  vénérables  I 

I)  résulte  de  l'exposé  précédent  que  les  théologiens 
de  r  école  italienne  adaaeltent  que  le  Pape  peut  et 
doit  6tre  déposé,  en  cas  d'hérésie  privée  p«r  le  con- 
cile général.  Peu  importe  que  la  sentence  soit  iesti- 
tmiive  on  seulement  dédaniUve,  dès  qu'elle  est  néces- 
saire i  cet  effet.  Dans  les  cas  des  grands  scandales , 
des  scandales  dangereux  pourrÉglise,  les  plus  graves 
tliéologieiis  de  l'école  romaine  accordent,  au  moins, 
au  concile  général  le=  droit  de  citer,  de  réprimander, 
de  corriger  le  Pape.  Quoique ,  selcm  ces  tkéoliogiens, 
le  c(xicile  ne  puisse  pas  aller,  dans  ces  cas,  jusqu'à  la 
déposition ,  les  droits  qu'il  exerce  n'en  sont  pas  moins 
redoutables,  puisqu'ils  peuvent  mettre  le  Pape  dans 
la  nécessité  d'abdiquer.  En  présence  de  ces  avenx, 
de  ces  doctrines,  la  maxiraie  qne  te  Fspe  n'a  pas  de 
Juge  sur  la  terre  est  véritablement  insoutenable.  Il 
est  également  incontestable  que  le  concile  général, 
quand  il  dépose  un  Pape,  ou  quand  il  le  répri- 
mande, fait  acte  de  juridiction  supérieure.  Les 
subtilités  au  moyen  desquelles  de  graves  théolo- 
giens veulent  échapper  à  cette  conséquence,  ne 
peuvent  pas  arrêter  un  esprit  sérieux. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  de  nouveau  les  con- 
clusions de  nos  deux  chapitres  précédents. 

Quand  on  cherche  ccmunent  des  théologiens  très-      v.  Les 
partisans  de  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue     ^etie^ 
du  Pontife  romain,  ont  été  conduits  à  des  aveux,  à  ^"^^^ave^^^^^^ 
des  doctrines  qui  évidemment  ébranlent  leur  théorie 
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favorite  y  on  reconnait  qu'ils  y  ont  été  amenés ,  non- 
seulement  par  les  événements  du  quatorzième  et  du 
quinzième  siècle ,  mais  surtout  par  les  prescriptions 
du  droit  public ,  les  traditions  des  écoles  du  moyen 
âge,  et  les  exemples  des  conciles  généraux.  Le  canon 
Si  Papa,  comme  déjà  nous  l'avons  plusieurs  fois  re- 
marqué, soumet  le  Pape,  en  cas  d'hérésie,  au  juge- 
ment de  l'Église;  et  Innocent  III  et  Innocent  IV  ont 
reconnu  de  la  manière  la  plus  expresse  cette  sou- 
veraine autorité.  La  Glose,  qui  reproduit  la  doctrine 
des  écoles,  veut  que  l'obstination  d'un  Pape  dans 
une  vie  scandaleuse  soit  équivalente  à  l'hérésie. 
Enfin,  dans  l'histoire  des  conciles  généraux,  on 
trouve  une  application  éclatante  des  principes  du 
droit  public*. 

Mais  les  principes  du  droit  public  et  les  traditions 
des  conciles  généraux  n'ont-ils  pas  une  portée  bien 
autre  que  celle  des  doctrines  que  nous  venons 
d'exposer  ? 

Dans  le  canon  Si  Papa,  l'homme  n'est  pas  distin- 
gué du  Pontife,  ni  l'enseignement  privé  du  Pape 
de  son  enseignement  solennel.  Les  conciles  géné- 
raux ont  non -seulement  jugé  la  vie  privée  d'un 
Pape,  comme  le  concile  de  Vienne  jugea  celle  de 
Boniface  VIII,  et  le  concile  de  Constance  celle  de 
Jean  XXIII  ^  ;  mais  ils  ont  toujours  discuté  librement 
et  jugé  les  décrets  dogmatiques  et  solennels  des 


1  Voir  t.  !•',  liv.  ii  et  m ,  passim. 

2  Voir  t.  !«»•,  liv.  m ,  ch.  m ,  v. 
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Papes;  ils  ont  rejeté  et  condamné  plusieurs  de  ces 
décrets,  comme  dans  tes  cas  de  Vigile,  d'Honorius, 
d'Eugène  IV  * .  Les  droits  conciliaires  ont  été  énoncés, 
nous  l'avons  vu,  et  dans  le  canon  vingt  et  unième  du 
huitième  concile,  et  dans  les  décrets  de  Constance. 

Les  droits  du  concile  général  ne  se  renferment  vi,Gonciu«' 
donc  pas  dans  les  limites  que  voudraient  leur  assi- 
gner les  théologiens  que  nous  venons  de  citer.  Et 
ce  sont  ces  droits  séculaires  ;  ces  droits  plusieurs  fois 
appliqués,  plusieurs  fois  affirmés;  ces  droits  qu'on  ne 
peut  contester  sans  nier  la  sainteté  de  l'Église,  qui 
fournissent  la  vraie  et  complète  solution  des  ques- 
tions délicates  que  nous  venons  d'agiter  dans  ce 
chapitre.  Il  nous  semble  que  tout  esprit  juste  doit 
préférer  l'application  des  décrets  de  Constance  aux 
insurrections  armées  de  Bellarmin. 

Si  on  nous  opposait  encore  ici  l'objection  que ,  dans 
ces  cas ,  les  inférieurs  jugent  leur  supérieur,  nous  ré- 
pondrions de  nouveau  que  cette  objection  est  sans 
force  dans  le  système  de  la  monarchie  tempérée,  où 
les  droits  des  individus,  et  des  corps  qui  composent 
la  souveraineté  absolue,  se  mesurent  par  l'institution 
primitive,  les  précédents  historiques,  les  lois  positives 
et  celles  de  la  conservation  sociale.  Nous  pourrions 
rappeler  l'exemple  de  saint  Pierre,  averti  et  blâmé 
par  saint  Paul  ;  et  ajouter  que  les  théologiens  de  l'école 
romaine,  qui  reconnaissent  au  concile  général  le  droit 
de  juger  le  Pape,  dans  certains  cas  déterminés, 
doivent  résoudre  la  même  difficulté. 

*  Voir  t.  P*",  Hv.ii,  ch.  vu,  viii;  liv.  m,  ch.  tih. 

TOMB  H.  4i 
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CHAPITRE   XII. 

NOUVELLES  DIFFICULTÉS  CONTRE  LE  SYSTÈME  ABSOLU. 

SOMMAIRE.  —  I.  Pïature  et  conditions  des  jugements  ex  cathedra.  — 
H.  LesévèqiMS,  Tfrâ  juge»  ë«M  les  eonoilet  géaéFaux.  ^  III.  Né* 
çessité  moiale ,  dtu  certaw  ce^ ,  des  conciles  g^éraux. 

Plusieurs  quesiious^  qui  OQt  été  traitées  d'une  ma- 
nière incidente  dans  les  chapitres  précédents,  doi-^ 
vent  se  représenter  ici  et  y  recevoir  les  développe- 
ments nécessaires.  Nous  y  serons  exposé  à  quelques 
répétitions;  mais  Timportance  exlràiae  des  matières 
sera  notre  excuse  auprès  du  lecteur. 
'  ^mentT"  ^  première  de  ces  questions  est  celle  de  la  nature 
ex  cathedra.]  et  dcs  couditious  dcs  jugemcuts  aop  cathedra.  Cette 
distinction  entre  les  jugements  du  Saiut-Sié^  qui 
possèdent  ce  caractère  et  ceux  qui  ne  Tout  pas  ^  est 
le  pivot  qui  porte  toute  la  théorie  de  T infaillibilité 
absolue^  séparée,  persunneUe  du  Pontife  roimain. 

Nous  avons  étudié  cette  théorie  en  elle-même; 
nous  lavons  étudiée  dans  ses  preuves  et  dans  ses 
conséquences  principales*  Dans,  cette  étude  >  nous 
avons  fait  une  concession  considérable  à  nos  respec- 
tables adversaires*  Nous  leur  avons  généralement 
accordé  que  l'objet  même  et  les  conditions  des  juge'» 
ments  ex  cathedra  étaient  clairement,  unanimement, 
certainement  et  autbentiquement  connus  et  déter- 
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minés.  Mais  s'il  en  était  autrement,  si  les  plus 
graves-  difficultés  sui^issaient  devant  le  théologien 
qui  cherche  de  bonne  foi,  dans  les  limites  du  sys- 
tème abeolutiste,  la  vraie  nature  et  les  vraies  condi- 
tions des  jugements  eco  cathedra;  s'il  lui  était  très- 
difficile,  peut-être  impossible  de  se  former  une  notion 
précise,  conséquente,  satisfaisante  de  ces  choses;  il 
résulterait  de  ces  difficultés  un  nouvel  et  redoutable 
argument  contre  la  théorie  de  l'infaillibilité  absolue 
et  séparée  elle-même;  et  cet  argument  viendrait 
corroborer  tous  ceux  que  nous  avons  déjà  présentés 
à  la  méditation  du  lecteur. 

Noos  avons  vu  que  Bellarmin  cherche  à  détermi- 
ner la  nature  des  jugements  ea>  cathedra^  bien  plus 
par  leur  objet  que  par  leurs  conditions;  et  que,  pour 
sortir  d'une  situation  dont  cet  esprit  si  pénétrant 
voyait  sans  doute  les  inconvénients,  il  affirmait  sans 
hésiter  que,  toutes  les  fois  que  le  Souverain  Pontife 
prononce  un  jugement  ex  cëthedraj  on  est  certain 
d'avance  de  l'observation  exacte  et  fidèle  des  condi- 
tkms  de  ces  jugements.  Et  cette  confiance  absolue 
est  fondée,  selon  Bellarmin,  sur  cette  vérité,  que 
Dieu  ne  vent  pas  la  fin  sans  les  moyens.  Nous  avons 
fait  remarquer  que  cette  assertion  de  BeUarmin  n'é- 
tait qu'un  paralogisme ,  une  vraie  pétUion  de  prin- 
cipe. Nous  n'y  reviendrons  pas  ' . 

Mais  on  ne  se  débarrasse  pas  comme  l'on  veut  du 
redoutable  problème  qui  nait  de  la  nature  et  des 


Voir  le  chapitre  ly  de  ce  même  livre. 
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conditions  des  jugements  eœ  cathedra.  Bellarmin  lui- 
même  y  est  forcément  ramené;  nous  Tavons  aussi 
remarqué.  * 

Pour  poser  ce  problème  dans  son  étendue ,  nous 
emprunterons  au  cardinal  de  la  Luzerne  une  courte 
et  lumineuse  dissertation. 

«  Les  théologiens  qui  soutiennent  l'infaillibilité 
du  Pape,  embarrassés  des  erreurs  où  sont  tombés 
quelques  Souverains  Pontifes,  ont  recours  à  une  dis- 
tinction. Us  distinguent  trois  cas  :  le  Pape  écrivant 
en  son  nom  personnel  et  comme  docteur  privé;  le 
Pape  enseignant,  mais  non  pas  avec  toute  la  solen- 
nité de  son  autorité;  enfin,  le  Pape  enseignant  avec 
toute  l'autorité  et  toute  la  solennité  de  son  siège; 
c'est  ce  qu'ils  appellent  parler  eœ  cathedra.  Il  y  en  a 
bien  eu  quelques-uns  qui  ont  prétendu  que  le  Pape 
même,  parlant  comme  docteur  particulier,  possède 
l'infaillibilité.  Mais  cette  opinion  est  universellement 
abandonnée.  Les  partisans  de  l'infaillibilité  recon- 
naissent que  ce  privilège  n'est  pas  attaché  à  toute 
décision  émanée  du  trône  pontifical ,  que  l'individu 
revêtu  du  suprênle  pontificat  est  sujet  à  erreur,  et 
peut  même  tomber  dans  l'hérésie  tant  qu'il  n'a  pas 
pris  les  formes  essentielles  qui  l'en  garantissent.  Ils 
disent  que  c'est  seulement  lorsqu'il  a  pris  ces  pré- 
cautions solennelles  qu'il  enseigne  eœ  cathedra ,  qu'il 
prononce  avec  infaillibilité,  et  que  ses  décisions  sont 
irréfragables  pour  toute  l'Eglise.  Telle  est  l'opinion 
ultramontaine. 

»  Le  système  ultramontain,  que  le  Pape  est  infail- 
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Uble,  mais  seulement  quand  il  parle  eœ  cathedra  j  et 
non  autrement,  pèche  en  deux  points  essentiels,  par 
sa  nouveauté  et  par  sa  versatilité.  En  premier  lieu, 
s'il  n'était  pas  né  dans  ces  derniers  temps ,  on  en 
trouverait  des  traces  dans  l'antiquité  ecclésiastique. 
Cette  question  :  Quelle  est  l'autorité  infaillible  à 
laquelle  tout  fidèle  doit  soumettre  sa  croyance?  est 
la  plus  importante  qui  puisse  exister  dans  la  religion, 
puisque  c'est  d'elle  que  dépend  toute  la  foi  de 
l'Église.  On  a  donc,  dans  tous  les  temps,  dû  savoir 
positivement,  enseigner  publiquement  ce  qu'il  est  né- 
cessaire de  croire  à  ce  sujet.  Or,  dans  aucun  mo- 
nument ancien  il  n'est  fait 'aucune  mention  de  cette 
importante  distinction.  Je  ne  dis  pas  encore  ici  ce 
que  je  montrerai  par  la  suite,  que  jamais  l'antiquité 
n'a  attribué  au  Pape  la  prérogative  de  l'infaillibilité. 
Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  actuellement.  Je  dis, 
et  ce  fait  ne  sera  pas  contesté ,  que  dans  aucun  des 
nombreux  décrets  que  nous  possédons  des  siècles  de 
l'Église,  on  ne  trouve  rien  qui  indique  cette  diffé- 
rence du  Pape  infaillible  quand  c'est  ex  cathedra  qu'il 
parle,  et  du  Pape  sujet  à  erreur  quand  il  parle  autre- 
ment. Les  Pères  et  les  docteurs  de  ces  temps,  si 
zélés  pour  l'instruction  des  peuples,  si  ardents  pour 
le  maintien  de  la  foi,  si  empressés  à  prendre  tous  les 
les  moyens  de  la  propager,  de  la  fixer,  de  la  conser- 
ver, auraient-ils  manqué  d'apprendre  au  peuple  le 
principe  sur  lequel  il  devait  former  sa  foi,  de  lui  in- 
diquer le  cas  où  il  était  obligé  de  se  soumettre  aux 
décisions  pontificales,  le  cas  oti  il  n'y  était  pas  tenu. 
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Nous  voyons  souvent  les  hérésies  anciennes  con* 
damnées  par  les  Papes.  Si  C03  censures  pontificales 
tiraient  leur  force  de  ce  qu'elles  étaient  rendues  eœ 
cathedra ,  aurait-on  négligé  d'en  faire  mention  pour 
en  faire  sortir  toute  l'autorité  ?  Les  Pères  qui  faisaient 
valoir  ces  condamnations  auraient-ils  omis  cette 
essentielle  circonstance?  Les  hérétiques  eux-mêmes 
qui  se  soulevaient  contre  ces  condamnations,  n'au- 
raient-ils pas  incidente  sur  le  fait,  si  les  décrets 
étaient  ou  n'étaient  pas  ew  cathedra^  comme  font  les 
ultramontains  de  nos  jours  pour  pallier  les  erreurs 
où  sont  tombés  plusieurs  Papes?  Cette  distinction 
était  donc  inconnue  aux  temps  anciens,  et  elle  a  été 
imaginée  dans  les  temps  modernes  pour  se  tirer  d'une 
insoluble  objection. 

»  En  second  lieu,  le  principe  de  F  infaillibilité  du 
Pape,  uniquement  lorsqu'il  parle  eœ  cathedra^  aurait 
dû  non-seulement  être  établi  positivement  par  la 
tradition,  mais  encore  être  clairement  expliqué.  Le 
principe  régulateur  de  la  foi  doit  être  aussi  évidem- 
ment défini  que  les  articles  de  la  foi,  puisque  c'est 
de  ce  dogme  fondamental  que  dépend  la  certitude  de 
la  fixité  de  tous  les  autres.  La  condition  essentielle 
à  l'infaillibilité,  les  caractères  auxquels  on  doit  re« 
connaître  le  Pape  parlant  eœcathedra^  le  Pape  faillible 
ou  infaillible,  doivent  si  nettement  être  déterminés^ 
que  les  fidèles  ne  puissent  pas  s'y  tromper^  et  ne 
soient  pas  continuellement  exposés,  ou  à  prendre 
pour  d'irréfragables  vérités  ce  qui  peut  être  des 
erreurs,  ou  à  regarder  comme  des  opinions  erronées 
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des  dogmes  définis  par  l'infailKhle  autorité.  Il  est 
contraire  à  la  raison  de  prétendre  qu'un  privilège 
aussi  hors  de  l'ordre  commun ,  aussi  essentiel  au 
maintien  de  la  foi  catholique,  est  attaché  à  une  con^ 
dUion,  mais  à  une  condition  qui  n'est  fixée  par 
aucun  règlement,  et  que  l'on  n'en  puisse  produire 
aucune  explication  donnée  avec  autorité,  même  dans 
les  temps  modernes.  Il  y  a  plus,  les  docteurs  ultra*» 
montains,  d'accord  sur  rinfaillibilité  du  Pape  parlant 
eœ  cathedra^  ne  sont  pas  d'acord  sur  ce  qui  constitue 
le  Pape  parlant.  Ainsi,  les  uns  le  font  dépendre  d'une 
chose,  les  autres  d'une  autre;  et  ce  qui,  selon  eux 
tous,  doit  fixer  invariablement  toutes  les  opinions 
dans  une  même  croyance,  est  abandonné  parmi  eux 
à  la  fluctuation  de  leurs  diverses  opinions.  D'autres 
disent  que  parler  ex  cathedra  est  parler  conformé- 
ment à  l'Écriture  et  aux  canons.  Si  c'est  là  ce  que 
Ton  veut  entendre,  rinfaillibilité  n'est  pas  un  privi- 
lège du  Pape.  L'Écriture  et  la  tradition  étant  d'irré* 
fragables  oracles  de  la  vérité,  tout  homme  qui  y 
conforme  son  langage  ne  peut  pas  être  dans  Terreur. 
D'ailleurs,  ce  qui  est  l'objet  des  contestations  ne  peut 
pas  être  le  caractère  de  l'autorité  qui  les  juge  infailli*- 
blement,  et  on  a  vu  dans  tous  les  temps  les  hérétiques 
prétendre  avoir  pour  eux  l'Écriture  et  la  tradition. 
»  Il  y  a  des  ullramontains  qui  reconnaissent  le  Pape 
parlant  eœ  cathedra ,  quand  c'est  après  un  mûr  exa- 
men. Mais  comment  pourra-t-on  savoir  le  degré 
d'attention  qu'il  a  apporté  à  son  décret,  et  y  recon- 
naître le  caractère  auquel  est  attachée  rinfaillibilité  ? 
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« 

Ceux-ci  veulent  que  le  Pape  parle  ex  cathedra  quand 
il  fait  une  décrétale  ;  ceux-là ,  quand  il  répond  à  des 
consultations;  quelques-uns,  quand  il  publie  une 
bulle  affichée,  comme  il  est  d'usage,  aux  portes  du 
Vatican. 

»  Mais  l'opinion  la  plus  commune  parmi  les  mo- 
dernes ultramontains  attache  renseignement  ex 
cathedra  aux  conseils  dont  le  Pape  s'environne. 
Melchior  Cauus  rapporte  l'opinion  de  théologiens 
qui  disent  que  si  jamais  le  Pontife  romain  a  erré  dans 
des  définitions  de  foi,  c'est  qu'avant  de  prononcer 
son  jugement  il  n'a  pas  apporté  toute  l'attention  qu'il 
devait,  qu'il  n'a  pas  suffisamment  examiné  la  chose , 
qu'il  n'a  pas  consulté  ceux  qu'il  fallait.  Si  vous  leur 
objectez  que  le  Siège  apostolique  ne  peut  pas  errer, 
ils  avouent  qu'il  ne  le  peut  pas ,  mais  ils  disent  que , 
sous  le  nom  de  Siège  apostolique ,  on  entend  non  le 
Souverain  Pontife  seul,  mais  lui  en  tant  qu'il  fait  ce 
qui  appartient  à  sa  chaire;  c'est-à-dire,  en  tant  qu'il 
procède  non  par  ses  seules  lumières ,  mais  avec  le 
conseil  d'hommes  pieux  et  savants.  Ainsi,  par  le 
jugement  du  Siège  apostolique  on  entend,  non  ce  qui , 
est  prononcé  par  le  seul  Pontife  romain,  secrètement, 
malicieusement,  inconsidérément,  ou  même  avec 
l'avis  d'un  petit  nombre  de  personnes  favorables  à 
son  opinion,  mais  ce  qui  procède  de  lui  avec  le  con- 
seil de  beaucoup  de  personnes  sages,  et  la  chose 
ayant  été  précédemment  pleinement  examinée  ^ . 

^  Ac  sunt  etiam  qui  non  obscure  dicant  quod,  si  quando  Romanus 
Pontifex  in  definitione  fidei  erravit,  inde  evenire  potuit,  quod  non 
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»  Le  cardinal  Orsi  a,  sur  les  conseils  qui  confèrent 
au  Pape  rinfaillibilité,  une  opinion  qui  ne  s'écarte 
pas  de  celle  de  Canus.  Dans  Tendroit  de  son  ouvrage 
où  il  entreprend  de  répondre  aux  raisonnements  de 
Bossuet  sur  la  chute  d'Honorius,  il  établit  d'abord 
que  de  tout  temps  il  y  a  eu  des  formalités  observées 
par  les  Pontifes  romains  pour  publier  leurs  constitu- 
tions dogmatiques  ;  qu'ils  ne  définissaient  rien  avec 
solennité  sans  avoir  consulté  le  clergé  de  l'Église 
romaine  y  et,  si  l'aflEaire  était  importante,  sans  avoir 
assemblé  un  concile  des  évèques  d'Italie,  ou  au  moins 
des  provinces  voisines  de  Rome.  Il  dit  que  les  formes 
employées  pour  donner  aux  décrets  pontificaux  le 
caractère  d'autorité  suprême  ont  pu  varier  selon  les 
temps,  mais  qu'on  ne  doit  regarder  comme  défini- 
tions dogmatiques  que  celles  qui  sont  conformes  à 
l'usage  du  temps.  Il  argumente  de  là  pour  dire  que, 
n'y  ayant  aucune  trace  qu'Honorius  ait  assemblé  un 
concile,  ou  tenu  une  assemblée  publique  et  solen- 
nelle du  clergé  de  Rome ,  ses  lettres  favorables  au 
monothélisme  ne  sont  pas  écrites  ex  cathedra, 

tantam  quantam  debebat  adhibuit  diligentiam ,  ante  quam  senten- 
tiamproferret,  quoniam,  vel  rem  non  plene  examinavit,  vel  non 
eos  quos  oportebat  consuluit.  Quibus  si  objicias  Apostolicam  Sedem 
errare  in  fide  non  posse,  fatentur  id  quidem,  sed  aiunt  Sedis 
ApoBtolicae  nomen,  non  solum  Summum  Pontificem  significare,  sed 
ipsum  ut  facit  ea  quœ  ad  cathedram  spectant,  hoc  est  quatenus  non 
ex  suo,  sed  ex  consilio  bonorum  virorum  et  doctorum  procedit.  Ita 
Sedis  Apostolicœjudicia  intelligi,  non  qusB  occulte,  malitiose,  incon- 
suite,  per  solum  romanum  episcopum,  aut  etiam  cum  paucis  sibi 
faveutibusproferuntur,  sed  quae  ab  eo,  ex  consilio  plurimorum  viro- 
rum sapientiumque,  pléne  prius  re  examinata  prodeunt.  De  a\kc^, 
Conc,,  lib.  V. 
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»  Celte  partie  du  système  n'est  pas  d'accord  avec 
le  principe  qui  lui  sert  de  fondement.  Ce  fonde* 
ment  est  que  Jésus-Christ  a  doué  saint  Pierre  de 
rirfaillibilité  lorsqu'il  lui  a  dit  :  Bogavi  pro  Uj 
Petre  y  ut  non  defidat  fides  tua.  Nous  croyons  ^ 
contre  les  ultramontains ,  que  c'est  non  de  l'infaîlli* 
bilité,  mais  de  l'indéfectibilité,  que  Jésus*Cbrista  in-^ 
vesti  saint  Pierre  par  ces  paroles  ;  mais  nous  pensons 
avec  eux  que  ces  paroles  concernent  saint  Pierre  et 
tous  ses  successeurs  comme  ne  faisant  avec  lui  qu'une 
seule  personne,  ainsi  que  le  dit  Bossuet.  Mais  elles 
concenient  ses  successeurs,  comme  lui-même;  elles 
n'ont  pas,  relativement  à  eux,  un  autre  sens  que  par 
rapport  à  lui.  Or,  le  privilège  quelconque  que  Jésus- 
Christ  a  sollicité  pour  Pierre  et  pour*  toute  la  suite 
de  sa  succession  est  purement  personnel  :  ce  n'est 
ni  d'un  conseil,  ni  de  tels  conseils  que  le  divin  Maître 
le  fait  dépendre  ;  il  n'en  fait  aucune  mention  dans 
ces  paroles.  Est-il  raisonnable  d'imaginer  qu'en  con« 
férant  l'immense  prérogative  de  Tinfaillibilité,  il  Tait 
attachée  à  une  condition,  sans  dire  un  seul  mot  de 
cette  condition. 

»  Orsi  prétend  que  les  formes,  c'est-à-dire  les  con- 
seils nécessaires  pour  que  le  Pape  enseigne  ex  ca- 
thedra et  avec  infaillibilité,  varient  selon  les  temps} 
Jésus-Cbrist  a  donc,  selon  lui,  attaché  l'important 
privilège  de  l'infaillibilité  à  une  formalité  qui  dans 
le  temps  antérieur  serait  telle,  dans  le  temps  posté- 
rieur serait  telle  autre.  H  est  absurde  de  croire  qu'il 
eût  livré  à  de  telles  variations  une  institution  dont 
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î1  aurait  fait  dépendre  rimmuable  fixité  de  sa  foi  ; 
d'ailleurs,  que  Ton  nous  dise  quelle  est  l'autorité  qui 
a  prescrit  ces  changements  successifs?  quelle  est 
celle  qui  aurait  pu  les  prescrire? 

»  L'opinion  de  Canus,  et  des  théologiens  dont  il 
s'autorise,  est  que  le  Pape  définit  ex  cathedra  et  est 
infaillible  seulement  quand  il  a  pleinement  examiné, 
la  chose  et  consulté  beaucoup  d'hommes  pieux, 
savants,  et  qui  ne  soient  pas  favorables  à  son  opinion. 

»  Ce  système  est  absolument  insoutenable ,  il  est 
nécessaire  que  l'autorité  infaillible  soit  distinguée  par 
des  caractères  auxquels  ceux  qui  sont  tenus  de  se 
soumettre  ne  puissent  se  tromper.  Or,  comment  les 
fidèles  pourront-ils  savoir  avec  quelle  maturité  le 
Pape  a  procédé  à  l'examen  de  l'aflEaire,  si  ses  con« 
seils  ont  ou  n'ont  pas  été  nombreux,  s'ils  étaient 
composés  d'hommes  plus  ou  moins  savants  et  pieux, 
si  ces  conseillers  n'étaient  pas  des  personnes  favo* 
râbles  à  Topinion  du  Saint«Père  ou  trop  complai- 
santes pour  elle?  Et  quel  vaste  champ  on  ouvre  aux 
hérétiques  pour  combattre  les  décrets  qui  les  con- 
damnent ! 

»  Orsi  veut  que  les  lettres  d'Honorius  n'aient  pas 
été  écrites  ex  cathedra  et  avec  infaillibilité,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  trace  qu'il  eût  consulté  l'Ëglise 
romaine;  mais  ailleurs  il  prétend  (ce  dont  je  démon- 
trerai la  fausseté)  que  les  lettres  de  saint  Célestin  à 
saint  Cyrille,  sur  le  neetorianisme,  et  de  saint  Léon 
à  saint  Flavien  sur  l'eutychianisme,  ont  été  des  déci- 
sions irréfragables  auxquelles  se  sont  soumis  respec- 
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tueusement,  comme  à  des  lois  supérieures,  les  con- 
ciles d'Éphèse  et  de  Ghalcédoine;  or,  il  n'existe  des 
conseils,  dont  ces  deux  grands  Pontifes  ont  pu  user, 
pas  plus  de  vestige  que  de  ceux  qu'a  pu  employer 
Honorius. 

»  Le  même  cardinal  exige,  pour  que  le  Pape  défi- 
nisse eœ  cathedra^  que  ce  soit  avec  solennité,  et 
après  avoir  consulté  l'Église  romaine ,  mais  il  ne  dit 
ni  en  quoi  consiste  cette  solennité,  ni  quelle  partie 
de  rÉglise  romaine  le  Pape  est  tenu  de  consulter 
pour  enseigner  eœ  cathedra. 

»  Il  laisse  cela  dans  le  vague,  et  cependant  ce  serait 
la  chose  qui  devrait  être  fixée  avec  le  plus  de  préci- 
sion; et  cependant  encore,  non-seulement  dans  le 
droit,  ce  point  essentiel  n'est  nullement  réglé,  mais 
dans  le  fait,  la  pratique  des  Papes  n'a  sur  cela  rien 
de  stable.  Nous  voyons  les  Souverains  Pontifes  se 
conduire  diversement  dans  les  diverses  affaires, 
même  les  plus  importantes  :  tantôt  ils  prennent  l'avis 
de  tous  les  cardinaux,  tantôt  ils  ne  consultent  qu'un 
petit  nombre  d'entre  eux,  quelquefois  ils  forment  des 
congrégations  où  ils  font  entrer  soit  des  évoques, 
soit  des  théologiens,  soit  des  jurisconsultes;  toutes 
les  décisions  rendues  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
manières ,  les  ultramontains  nous  les  donnent  comme 
des  oracles  irréfragables,  auxquels  nous  devons  nous 
soumettre,  de  même  qu'à  ceux  de  l'Évangile. 

»  Enfin,  nous  disons  aux  ultramontains  :  De  deux 
choses  l'une  :  les  conseils  dont,  selon  vous,  le  Pape 
est  tenu  de  s'environner  pour  enseigner  eœ  cathedra , 
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sont-ils  composés  d'individus  certains,  revêtus  de 
telles  et  telles  qualités  ?  ou  est-il  au  pouvoir  du  Pape 
de  choisir  les  consulteurs  qu'il  juge  les  plus  capables 
de  l'éclairer?  Dans  le  premier  cas ,  vous  devez  nous 
dire  quels  sont  ces  hommes  établis  pour  apporter  au 
Pape  le  privilège  de  l'infaillibilité:  déclarez-nous 
quelles  sont  les  qualités  qu'ils  doivent  posséder , 
citez-nous  les  lois  qui  leur  confèrent  ce  vénérable 
pouvoir  ^  nommez-nous  les  docteurs*  qui  le  leur  attri- 
buent. Dans  le  second  cas,  nous  vous  proposons  ce 
second  dilemme  :  le  Pape  est-il  faillible  ou  infaillible 
dans  le  choix  de  ses  consulteurs  ?  Si  vous  le  dites 
sujet  à  erreur,  il  faut  que  vous  alliez  jusqu'à  soutenir 
que  l'erreur  dans  ses  choix  le  préservera  d'erreur 
dans  ses  décisions ,  et  que  ce  seront  des  ignorants, 
des  errants,  des  impies,  qui  le  rendront  infaillible; 
si  vous  le  soutenez  infaillible  dans  ses  choix,  vous 
conunencerez  par  lui  attribuer  une  infaillibilité  indé- 
pendante de  tout  conseil,  et  cela  pour  qu'il  se 
procure  une  infaillibilité  dépendante  de  ses  conseils. 

»  Je  suis  bien  persuadé  au  reste  que  le  Pape  est 
tenu  de  prendre  des  conseils  pour  s'éclairer  dans  les 
importantes  et  quelquefois  délicates  décisions  que  sa 
suprême  dignité  le  met  dans  le  cas  de  prononcer. 

)>  Le  gouvernement  de  l'Église  est  un  gouverne- 
ment de  conseil. 

»  Si  tout  évêque,  pour  l'administration  de  son  dio- 
cèse, est  tenu  de  s'assister  de  conseils,  à  plus  forte 
raison  celui  à  qui  est  imposée  la  charge  d'administrer 
toute  l'Église  y  est-il  strictement  tenu  •  Mais  c'est  une 
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obUgation  de  conscience,  et  non  un  moyen  d'infailli- 
bilité. La  précaution  prescrite  pour  éviter  de  se 
tromper  ne  confie  pas  le  grand  privilège  de  ne  pou* 
voir  se  tromper. 

))  Je  résume  maintenant  ce  que  je  viens  d'étabMr 
dans  ce  chapitre.  La  distinction  entre  le  Pape  in- 
faillible lorsqfu'il  enseigne  ex  cathedra  ^  et  sujet  à 
erreur  quand  il  parle  autrement,  Tun  des  principaux 
fondements  du  système  de  Tinfaillibilité  pèche  par 
toutes  sortes  de  raisons. 

»  Elle  n'a  aucun  fondement  dans  TÉcriture  et  aucun 
rapport  aux  promesses  faites  par  Notre-Seigneur  à 
saint  Pierre. 

»  Elle  a  été  inconnue  à  toute  l'antiquité,  et  avant  la 
prétention  des  Papes  à  T infaillibilité,  on  n'en  voit  le 
plus  léger  vestige  ni  dans  les  lois  de  l'Église,  ni  dans 
les  écrits  des  docteurs. 

x>  £1  ie  ne  présente  pas  une  idée  précise,  et  n'a  jamais 
été  nettement  expliquée. 

»  Les  théologiens  ultramontains  ne  sont  pas  d'ac- 
cord entre  eux,  et  se  divisent  en  diverses  opinions 
sur  ce  qui  la  constitue* 

»  Ceux  qui  la  font  consister  dans  les  conseils  dont 
le  Pape  s'assiste  ne  déterminent  pas  quels  sont  ces 
conseils,  de  qui  ils  sont  composés,  par  qui  ils  sont 
choisis  j  par  quelles  lois  ils  ont  été  établis  et  réglés. 

»  E^  un  mot ,  cette  distinction  laisse  dans  le  vague 
ce  qui  devrait  être  le  plus  nettement  défini,  le  plus  ' 
clairement  connu  de  tous  les  fidèles  ' .  » 

*  Déelar,  du  clergé,  4»«  partie,  ch.  iv. 
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Telles  sont  le»  réflexions  d'un  savant  et  pieux  car- 
dinal *  sur  les  systèmes  de  Ganus  et  d'Orsi.  Ces  ré- 
flexions peuvent  également  s*appltqner  à  celui  de 
Fénelon,  qui  présente,  plus  particulièrement  encore, 
rinconvénient  de  mettre  l'Église  romaine  au«dessus 
de  ses  Pontifes.  À  œs  réflexions,  nous  ajouterons 
quelques  observations. 

Si^  pour  échapper  aux  difficultés  de  TopinioD 
qui  attache  rinfaillihililé  pontificale  aux  conseils  que 
le  Pfape  doit  demander,  on  se  borne  à  la  placer, 
avec  de  graves  autcMrités ,  dans  certaines  formes  des 
jugements  pontificaux,  on  voit  naître  de  nouvelles 
difiicultés. 

Ces  formes,  appelées  à  jouer  un  si  grand  rôle,  se 
ramènent  aux  conditions  suivantes.  Le  Pape  doit  dé- 
clarer :  l""  que  la  vérité  définie  est  clairement  contenue 
dans  rÉcriture  et  daos  la  Tradition  ;  T  que  la  défi- 
nitioB  est  adressée  à  toute  TÉgiise;  3^  que  tous  les 
fidèles 8(Hit obligés  de  la  croire  sous  peine  d'anathème . 

Nous  sommes  bien  loin  de  contester  Futilité  de  ces 


^  M.  de  U  lanerne^  évéque  de  Lengres,  fal  un  des  plus  savants 
et  des  plus  redoutables  adversaires  du  scbisme  amené  par  la  Con- 
stitution civile  du  clergé.  11  passa  dix-neuf  ans  en  exil;  et  ce  long 
temps  fut  rempli  par  réiude  et  rexeroice  de  la  charité  la  plus  au* 
blime.  Créé  cardinal  eu  1847,  il  pubUa^.en  4SS4 ,  l'ouvrage  dont 
on  vient  de  lire  un  extrait.  Les  restes  mortels  du  pieux  et  savant 
cardinal  reposent  dans  les  caveaux  de  cette  église  des  Carmes ,  à 
Paris,  qui  renferme  les  reBqaes  de  nos  gMeuoL  martyrs  de  la  ki 
et  du  Saint-Siège.  L'épitaphe  de  l'illustre  cardinal  se  termine  par 
ces  mots  :  Amplexus  eum,  qui  secundum  doctrinam  est,  fidelem 
sermonemy  potens  fadtui  e$$  exkoriari  in  dedrina  sana,  et  eos,  qui 
cotUradicunê  t  ar^nMrt. 
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formes  dans  les  jugements  des  Souverains  Pontifes. 
Mais  ce  que  nous  ne  comprenons  pas  également,  c'est 
que  l'infaillibilité  dépende  plus  de  Tobservation  de 
ces  formes  que  du  fond  même  des  jugements.  Il  est 
vrai  y  sans  doute,  que  la  validité  des  jugements  des 
tribunaux  ordinaires  est  soumise  à  l'observation  de 
certaines  formes  essentielles;  mais*le  fond  est  tou- 
jours plus  important  que  la  forme,  et  si  le  fond  est 
défectueux,  les  formes  ne  peuvent  pas  en  couvrir  la 
nullité.  Il  en  serait  autrement  des  jugements  pontifi- 
caux, s'il  est  vrai,  comme  le  veulent  les  plus  graves 
théologiens  de  l'école  romaine,  que  le  Pape  n'est  pas 
infaillible  dans  tous  ses  jugements  même  dogmati- 
ques, mais  seulement  dans  ceux  qui  revêtent  les 
formes  énumérées.  En  ces  cas,  la  forme  évidemment 
prévaudrait  sur  le  fond,  puisque  ce  serait  elle  qui 
donnerait  au  fond  sa  valeur;  et  ainsi  l'infaillibilité 
serait  attachée  plus  à  la  forme  qu'au  fond.  Étrange 
résultat,  peu  en  harmonie  avec  l'étendue  des  pro- 
messes divines  et  avec  la  sagesse  qui  a  formé  la  con-  < 
stitution  de  l'Église  ! 

Si  le  divin  Maître  a  donné  à  son  Vicaire  le  privi- 
lège de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée,  ce  privi- 
lège, répétons-le  encore,  est  personnel,  et  il  s'étend 
à  tous  les  enseignements  dogmatiques  du  Pape ,  que 
ces  enseignements  s'adresseat  à  l'Église  indirecte- 
ment ou  directement,  qu'ils  soient  accompagnés  de 
certaines  formules  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Mais 
contre  cette  extension  illimitée  dQ  l'infaillibilité  ponti- 
ficale s'élèvent  des  objections  historiques  invincibles, 
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e|  c'est  précisément  pour  les  surmonter,  qu'on  a  ima- 
giné cette  théorie  peu  solide  des  jugements  ea> 
cathedra. 

On  aurait  tort  de  nous  objecter  ici  que  les  difficultés 
que  nous  opposons  à  la  théorie  des  jugements  ex 
cathedra  peuvent  se  retourner  contre  les  jugements 
de  r Église  elle-même.  Tous  les  théologiens  recon- 
naissent qu'il  faut  certaines  conditions  pour  con- 
stituer une  définition  dogmatique  de  l'Église ,  et 
nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  ces  condi- 
tions ' .  Mais  aucun  vrai  théologien  ne  fait  dépendre 
l'infaillibilité  de  l'Église. de  ces  conditions ,  qui  ne 
sont  que  le  moyen  qu'elle  emploie  pour  nous  faire 
connaître  le  sens  et  la  portée  de  ses  décisions.  L'in- 
faillibilité de  l'Église  s'étend  à  tous  ses  enseigne- 
ments dogmatiques  et  moraux ,  à  tous  ses  enseigne- 
ments qui  perpétuent  la  révélation  divine,  quelle  que 
soit  la  forme  de  ces  enseignements.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  Souverain  Pontife,  puisqu'il  est  reconnu 
qu'il  peut  errer  même  dans  ses  enseignements  dog- 
matiques, quand  il  ne  parle  pas  ea>  cathedra. 

Disons  encore  un  mot  d'une  dernière  condition  de 
ces  jugements  eœ  cathedra,  et  qu'on  place  dans  la  li- 
berté du  Pontife.  11  est  bien  clair  que  toute  violence 
matérielle  rendrait  nuls  les  jugements  que  la  force 
arracherait  au  Pontife.  Mais  peut^on  admettre  que  le 
Pape  puisse  subir  une  contrainte  morale  ?  Cette  con- 
trainte morale  ne  serait  que  la  défaillance  du  courage 


»  Voir  t.  I«S  p.  410. 
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pcmtifical  sous  l'empire  de  cette  indice  faiblesse 
qu'on  ap()eUe  la  peur.  Gommeot  admettre^que  Dieu, 
qui  rend,  dit-on,  le  Pape  participant  de  son  iufailli* 
bilité  abeolae,  lui  retire  le  courage  nécessaire  à 
Texercice  de  cette  divine  prérogative  ?  N'y  a-t-il  pas 
là  une  nouvelle  contradiclion  ?  C'est  une  triste  excuse 
des  erreurs  des  Râpes  que  de  dire  qu'ils  ont  manqué 
du  courage  moral  I 

On  voit  donc  que  la  théorie  des  jugements  e» 
caihedra  reçue  dans  l'école  extrême  est  sujette  aux 
plus  graves,  aux  plus  insurmontables  difficultés;  et 
cependant  c'est  sur  cette  tfaéorie  que  repose  celle  de 
l'infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  romain. 

Ajoutons  une  dernière  réflexion.  Quand  le  Pape' 
juge  ea>  cathedra^  il  est  infaillible,  dit-on,  c'est-à-dire 
qu'il  est  un  monarque  absotu.  Quand  il  ne  juge  pas  eœ 
cathedra^  n'étant  plus  infaillible,  il  ne  peut  plus  être 
monarque  absolu.  Donc  l'Église,  en  même  temps,  est 
et  n'est  pas  une  monarchie  absolue  I  Quelle  confusion 
de  notions  !  quel  mélange  de  régimes  incompatibles, 
propre  seulement  k  produire  le  désordre  social  !  £t 
ce  serait  sur  ce  chaos  que  reposerait  la  souveraineté 
spirituelle  I 

Nous  dirons  dans  le  livre  suivant  quelles  sont  les 
vraies  conditions  de  l'ûifaillibUité  pontificale  et  des 
vrais  jugements  ex  tMhedra. 

Des  difficultés  non  moins  graves  que  celles  que 
nous  Tenons  d'exposer  naissent  de  certains  principes 
reconnus  et  professés  par  tous  les  théologiens.  Elles 
méritent  toute  notre  attention . 


*  • 
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Tous  les  théolM[iens  reconnaissent  que  les  évèques      n.  Les 

évoques,  vrais 

sont  juges  de  la  foi  et  que  les  conciles  généraux  sont       juges 
quelquefois  moralement  nécessaires.  Or,  avec  le  sys-      conciles    * 
tème  de  T infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pape, 
les  évèques  ne  peuvent  conserver  toujours  leur  qua- 
lité de  juges  de  la  foi ,  et  les  conciles  généraux  sont 
inutiles. 

Dans  les  conciles  généraux ,  les  évèques  ne  sont 
pas  de  simples  conseillers  du  Pape,  mais  de  véritables 
juges.  Ce  principe,  nous  le  répétons,  est  reconnu  for- 
mellement  par  l'universalité  des  théologiens  romains, 
et  nous  pouvons  citer  en  sa  faveur  spécialement 
Melchior  Canus,  Bellarmin,  Orsi,  Muzzarelli.  Mais 
comment  subsistera-t-il  avec  le  système  de  Tinfailli- 
bilité  absolue  et  séparée  du  Pape  ? 

Remarquons  d'abord  que  ce  qui  force  les  théolo- 
giens absolutistes  à  reconnaître  dans  les  évèques 
réunis  en  concile  général  la  qualité  de  juges  et  de 
vrais  juges,  c'est  l'universalité,  la  constance ,  Tauto- 
rite  de  la  tradition  ecclésiastique.  Dans  tous  les  con- 
ciles généraux,  nous  avons  vu  les  évèques  délibérer, 
voter,  parler,  agir,  signer  en  qualité  de  juges  ^  Nous 
nous  sommes  appliqué  à  mettre  dans  tout  son  jour 
ce  grand  £iit,  reconnu,  du  reste,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  par  ceux  même  qui  auraient  intérêt  à  le 
contester.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  : 
tous  les  conciles  généraux  ont  été  des  assemblées  vé- 
ritablement délibérantes,  et  les  évèques  s'y  sont 

^  Voir  t.  pi*,  liv.  II  et  m ,  passim. 
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toujours  montrés  de  véritables  juges.  Or,  la  qualité 
de  juge  présente  une  nature  fort  distincte,  fort 
nette,  fort  déterminée,  et  pleinement  acceptée  dans 
le  langage  et  le  bon  ^ens  publics.  «  Qu'est-ce  qu'un 
juge?  se  demande  l'illustre  cardinal  de  la  Luzerne. 
C'est  un  personnage  revêtu  de  juridiction,  donnant 
dans  le  tribunal,  non  pas  un  simple  avis  qu'un  autre 
soit  maître  d'adopter  ou  de  rejeter,  mais  un  suffrage 
proprement  dit,  un  vote  juridictionnel  qui  est  re- 
cueilli et  compté  pour  former,  concurremment  avec 
ceux  de  ses  co-juges,  le  jugement  résultant  de  la  plu- 
ralité des  opinions.  Ils  ne  sont  pas  juges,  les  simples 
consulteurs  et  assesseurs  que  l'on  voit  dans  quel- 
ques tribunaux  employés  à  discuter  et  à  éclairer  les 
questions.  On  connaît  aussi  des  tribunaux  où,  soit  à 
raison  de  l'âge,  soit  à  d'autres  titres,  des  personnes 
n'ont  que  voix  consultative  :  ceux-là  encore  ne  sont 
pas  juges;  c'est  détourner  les  mots  de  leur  signifi- 
cation ,  c'est  intervertir  les  notions  que  de  recon- 
naître le  titre  de  juges  dans  des  personnes  à  qui  on 
refuse  le  suffrage  proprement  et  véritablement 
délibératif '.  » 

Ainsi,  d'après  toutes  les  règles  du  langage  humain 
et  du  sens  commun ,  il  faut  nécessairement  attacher 
à  ce  titre  de  juge  le  droit  du  suffrage  délibératif;  et 
ce  que  la  logique  demande  se  trouve  entièrement 
confirmé  par  l'histoire.  Répétons-le  encore;  oui, 
tous  les  conciles  généraux  ont  été  des  assemblées 

'  Déclar.  du  clergé j  \^  partie,  ch.  vi. 
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délibérantes;  et  les  évèques  y  ont  toujours  eu  voix 
délibérative. 

Lorsqu'un  concile  général  est  réuni,  si  le  Pape 
n'a  pas  prononcé  avant  le  concile ,  ou  ne  prononce 
pas  dans  le  concile  un  jugement  solennel  sur  la  ques- 
tion débattue  ;  s'il  laisse  cette  question  à  la  décision 
du  concile,  nulle  difficulté  ne  se  rencontre,  et,  dans 
ces  circonstances,  les  évèques  exercent  évidemment 
leur  qualité  de  juges,  et  prononcent  leur  jugement 
dans  toute  la  liberté  de  leur  conscience. 

Mais  si  le  Pape  a  fait  un  décret  dogmatique  sur 
la  question  dévolue  au  concile,  comme  le  cas  est 
arrivé  presque  toujours,  alors  naît  une  inextricable 
difficulté  pour  les  théologiens  infaillibilistes ,  et  nous 
allons  voir  à  quelles  contradictions  ils  sont  conduits. 

Dominés  par  une  suite  de  faits  authentiques  et  par 
une  tradition  irrécusable,  ils  sont  obligés  d'attribuer 
aux  évèques,  même  dans  ce  cas,  la  qualité  de  juges,  de 
vrais  juges.  Mais  d'un  autre  côté,  ils  sont  contraints, 
par  leur  doctrine  de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée 
du  Pontife  romain,  de  refuser  aux  évèques,  réunis  en 
concile,  un  examen  sérieux,  libre,  juridique  des 
constitutions  pontificales.  En  effet,  devant  une  déci- 
sion absolument  infaillible,  absolument  irréfragable, 
il  n'y  a  qu'à  se  soumettre.  L'obéissance  passive, 
aveugle,  absolue,  est  le  seul  parti  logique,  le  seul 
raisonnable.  Par  quel  artifice,  par  quel  tour  de  force 
pourra-t-on  conserver  aux  évèques,  tenus,  d'après 
le  système,  à  cette  obéissance  passive,  aveugle*,  ab- 
solue, leur  qualité  de  vrais  juges,  c'est-à-dire  leur 
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droit  délibératif  ?  Ce  droit  délibératif ,  qui  seul  con- 
stitue le  juge,  se  transformera  sous  la  plume  de  nos 
théologieBS  absolutistes  en  un  droit  d'acceptation 
du  jugement  pontifical  y  droit  qui  se  confondant  avec 
un  devoir  absolu  cesse  d'èlre  un  droit;  en  un  droit 
d'éelaircir,  de  corroborer,  d'expliquer  les  décisions 
suprêmes,  droit  qui  fait  des  évêques  et  du  concile 
général  de  simples  commentateurs  des  paroles  pon^ 
tificales. 

Les  plus  généreux  vont  jusqu'à  accorder  aux. 
évêques  et  au  concile  générât  le  droit  d'interpréter 
les  décrets  du  Pape.  Mais  oe-  droit  est  contraire  à 
leur  principe,  puisqu'il  n'appartient  qu'au  législa*^ 
teur  lui-même  d'interpréter  souverainement  la  loi 
qu'il  a  faite. 

Donc ,  avec  le  système  de  l'infaillibilité  absdiue  et 
séparée  du  Pontife  rcMooain,  le  droit  traditionnel  et 
inamissible  des  évêques  d'être  de  vrais  juges  dans  le 
conciie,deconcourirvéritablementetjundictionneUe- 
ment,  par  un  vote  délibératif,  aux  décisions  communes, 
ce  droit  précieux  s'évanouit  et  disparait.  Le  nom  est 
ccmservé ,  la  chose  est  détruite.  Mais  avec  ce  droit, 
éternel  dans  l'Église,  s'écroule  un  principe  admis  par 
toute  la  théologie ,  que  les  évêques  dans  le  concile 
sont  de  vrais  juges  et  non  de  simples  conseillers. 
Abandonner  ce  principe,  c'est  sortir  de  la  tradition; 
le  maintenir,  concurremment  avec  le  système  infeîK 
libiliste ,  c'est  tomber  dans  une  contradiction  évi- 
dente. 

Ainsi  se  venge  des  systèmes  intéressés,  la  grande 
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iFadition  conciliaire;  ainsi  protestent  les  droits  au- 
gostes  de  Tépiscopat,  qni  s'unissent  si  harmonieiise- 
menty  dans  le  plan  divin ,  tel  qu'il  se  déroule  par  une 
histoire  de  seize  siècles ,  avec  les  drûts  non  moins 
augustes  du  Souverain  Pontificat  lui-même. 

Remarquons  ici  que  lorsque  le  Pape  a  prononcé 
son  jugement  avant  le  condle  et  que  ce  jugement  a 
été  indubitablem^at  accepté  par  l'Église  universelle, 
it  n'y  a  pas  proprement  d'examen  conciliaire ,  mais 
une  nouvelle  promulgation  de  décrets  revêtus  par 
eox-mteies  d'une  autorité  irréfragable. 

S'il  est  de  principe ,  en  théologie ,  que  les  évèques  m.  Nécessité 
dans  le  concile  général  sont  de  vrais  juges  avec  le       "^des  ^ 
Pape,  il  ne  Test  pas  moins,  comme  déjà  nous  l'avons     généraux 
dit,  que  les  conciles  généraux  oùi  été  et  peuva^t 
être  encore  moralement  nécessaires.  Nous  avons  vu 
cette  nécessité  des  conciles  reconnue  dans  toute  la 
chrétienté,  au  moment  où  se  sont  réunies  ces  saintes 
assemblées.  Lors  de  la  convocation  des  conciles  de 
Nicée,  d'Ëpbèse,  de  Chalcédoine,  de  Constantinople , 
et,  plus  tard,  des  conciles  occidentaux,  la  néces- 
sité de  ces  réunions  était  proclamée  par  les  Papes , 
par  les  évêques,  par  le  clergé ,  par  les  fidèles  ' .  On 
voyait,  dans  ces  comices  généraux,  le  moyen  le 
plus  efficace  de  terminer  les  controverses,  de  pa- 
cifier les  esprits,  de  rétablir  l'unité,  de  réformer 
la  discipline  et  les  mœurs.  Eh  bien ,  dans  le  sys- 
tème de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pou- 

1  Voir  1. 1",  liv.  n  et  m,  passim. 
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tife  romain ,  la  nécessité  des  conciles  généraux  ne  se 
conçoit  plus,  et  toutes  les  raisons  qu'on  en  donne 
sont  illusoires. 

En  effet,  s'il  est  vrai,  comme  le  système  l'exige, 
qu'il  suffise  au  Pape,  pour  ne  pas  se  tromper  dans 
ses  décisions  dogmatiques,  de  consulter  ou  son  con- 
seil ordinaire,  ou  les  évèques  isolément  pris ,  com- 
ment prouvera-t-on  qu'il  est  obligé  dans  certaines 
circonstances,  de  convoquer  une  vraie  assemblée 
délibérante  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  est  tenu  d'avoir 
recours  à  ce  moyen  si  difficile  et  si  laborieux  du 
concile  général? 

Bellarmin  lui-même  s'efforce  de  lever  cette  diffi- 
culté en  ces  termes  :  «  Les  définitions  de  la  foi  dé- 
pendent principalement  de  la  tradition  apostolique 
et  du  consentement  des  Églises  ;  et  pour  connaître 
sur  une  question  disputée  le  sentiment  de  toute 
l'Église  et  la  tradition  conservée  par  les  Églises,  le 
meilleur  moyen  n'est-il  pas  de  réunir  tous  les  évê* 
ques,  afin  que  chacun  expose  la  coutume  de  son 
Église  '  ?  »  L'illustre  théologien  donne  donc  pour 
raison  majeure  de  la  nécessité  des  conciles  généraux 
que  «  les  définitions  de  la  foi  dépendent  principale- 
ment de  la  tradition  apostolique  et  du  consentement 

<  Definitionee  de  fide  pendent  praecipue  ex  traditione  apostolica 
et  consensu  Ecclesiarum  :  ut  autem  cognoscatur  de  orta  aliqua 
quœstione,  quœ  8it  totius  Ecclesise  sententia  et  quam  traditionem 
servent  Ecclesiae  Chrisli,  non  est  alia  melior  ratio,  quam  si  in 
unum  conveuiant  episcopi,  ex  omnibus  proxinciis,  et  quisque 
référât  Ecclesiœ  sus  consueludinem.  De  Rom,  Pontifice,  lib.  iv, 
cap.  VII. 
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des  Églises.  »  D'après  cet  aveu  du  pieux,  cardinal ,  le 
consentement  des  Églises  est  donc  la  règle  principale 
de  la  foi.  Mais  alors  on  ne  voit  plus  la  raison  de  Tin- 
faillibilité  séparée  du  Pontife  romain.  Dès  que  le  con-* 
sentement  des  Églises  s'est  produit,  l'infaillible  et  irré- 
fragable autorité  s'est  prononcée;  et  l'obéissance  de 
l'esprit  et  du  cœur  devient  pn  impérieux  devoir. 
Quelles  sont  donc  l'utilité,  la  nécessité  de  l'infaillibi- 
lité absolue  et  séparée  du  Pape  ?  Veut-on  la  mainte* 
nir,  malgré  les  aveux  significatifs  qu'on  vient  d'en- 
tendre? persiste-t-on  à  soutenir  que  le  privilège  de 
l'infaillibilité  ne  peut  jamais  être  séparé  du  Pontife 
agissant  comme  Pontife  ?  Alors  le  concile  général ,  à 
son  tour,  devient  absolument  inutile.  Le  Pape  n'a 
besoin  que  de  conseillers. 

Telles  sont,  les  incohérences  auxquelles  sont  con- 
duits les  plus  graves  théologiens  lorsqu'ils  veulent 
concilier  le  système  de  l'infaillibilité  absolue  et  sé- 
parée du  Pontife  romain  avec  le  principe  certain  et 
universellement  admis  de  la  nécessité  des  conciles 
généraux  dans  certaines  circonstances  ! 

Si  le  consentement  des  Églises ,  consensus  Ecclesia-^ 
rt«m,  est  la  principale  règle  de  foi,  le  concile  général, 
qui  est  le  meilleur  moyen  de  faire  éclater  et  de  con- 
stater ce  consentement,  est  quelquefois  nécessaire. 
Mais  cette  autorité  du  concile  rend  inutile  l'infailli- 
bilité  absolue  et  séparée  du  Pape. 

Si,  au  contraire,  l'infaillibilité  absolue  et  séparée 
du  Pape  est  admise,  elle  ôte  au  concile  général  sa 
principale ,  sa  vraie  raison  d'être.  Il  devient  inutile 


^34  MONâRGHIE  AB60LUB  DU  PAPE. 

et  il  pourrait  être  nuisible.  U  est  vrai  que  cette  con- 
séquence extrême  nous  force  de  sortir  du  grand  cou- 
rant traditionnel  ^  et  nous  oblige  à  prendre  en  pitié 
la  sagesse  de  nos  pères,  qui,  lorsqu'ils  avaient  sous 
la  main  le  remède  facile  à  tous  les  maux  j  le  cher- 
chaient bien  loin  et  à  grands  frais  I 

Les  autres  raisons  qu'on  a  voulu  donner,  dans  le 
système  infaillibiliste,  de  la  nécessité  des  conciles 
généraux  9  ne  méritent  pas  une  grande  attention , 
parce  qu'elles  sont  ou  dérogatoires  à  la  dignité  de 
ces  saintes  assemblées ,  dont  on  ne  fait  plus  qu'une 
éclatante  parade,  ou  d'une  noïable  insuffisance. 

Ainsi  le  motif  tiré  de  l'utilité  des  conseils  que  les 
évèques  peuvent  donner  au  Pape,  repose  snr  une 
base  essentiellement  fautive^  puisque  les  évèques 
sont  de  vrais  juges  et  non  pas  de  simples  conseillers. 
Dans  le  cas  où  le  Souverain  Pontife  n'aurait  besoin 
que  de  conseils  de  la  part  des  évèques ,  il  peut  les 
obtenir  par  des  procédés  plus  simples  et  plus  faciles 
que  la  convocation  d'un  concile  général. 

L'exemple  de  saint  Pierre  et  des  Apôtres,  qui, 
nonobstant  leur  privilège  peirsonnel  d'inspiration, 
n'en  réunirent  pas  moins  le  premier  concile  pour 
décider  la  question  des  observances  légales ,  ne 
prouve  pas  du  tout  la  possibilité  de  concilier  l'infail- 
libilité absolue  et  séparée  du  Pape  avec  la  nécessité 
des  conciles  généraux.  Loin  de  là,  œt  exemple 
prouve  en  sens  contraire,  puisque  les  Apôtres,  sa- 
chant que  leur  privilège  personnel  d'inspiration  et 
d'infaillibilité  ne  pouvait  passer  à  leurs  successeurs, 
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ont  voulu  donner  aux  siècles  futurs,  dans  le  concile 
de  Jérusalem ,  la  forme  la  plus  parfaite  du  gouver- 
nement ecclésiafitique. 


CHAPITRE  XIII. 

l'imtaillibilitb  dogmatique  et  la  sainteté  morale. 

• 

sommaire.  —  I.  Lnnraillibilité  absolue  du  Pontife  deyient  celle  de 
rhomme.  —  II.  Va  môracle  est  nécessaire.  —  m.  Son  étendue. 
—  rv^.  sainteté  morale ,  condition  de  l'infailUbilité  personnelle.  — 
V.  Résumé  de  l'histoire  morale  de  la  Papauté.  —  VI.  Séparation  de 
linfatllibité  et  èe  la  sainteté.  —  VII.  Examen  de  denx  objections. 
•*>  VIXI.  Le  miracle  que  la  théorie  exige  est  inutile.  --  IX.  CodgIe- 

'    aion  de  ce  chapitre. 


Nous  venons  de  présenter  contre  le  système  de 
rinfaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  romain 
des  difficultés  dont  il  est  facile  à  tout  théologien 
attentif  de  reconnaître  te  gravité.  Il  en  est  d'autres 
encore,  dignes  de  la  plus  sérieuse  méditation. 

Dans  le  système  italien,  l'infaillibilité,  comme  nous 
Tavons  vu  ^  n'est  point  attribuée  à  l'homme,  mais  au 
Pontife.  Toutefois,  comme  l'homme  ne  peut  se  sépa- 
rer du  Pontife ,  comme  le  Pontife  est  un  homme , 
même  dans  l'exercice  le  plus  solennel  de  sa  charge 
suprême,  il  en  résulte  nécessairement  que  l'infaillibi- 
lité du  Pontife  devient  celle  de  l'homme.  D'après  le 
système^  l'homme  est  infaillible  en  tant  que  Pontife; 


I.  L'infailli- 

bilité 

du  Pontife 

devient 

oelle 

de  l'homme. 
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c'est  donc  Tinfaillibilité  de  rhomme-Ponlife  qu'on 
affirme. 

II.  Nécessité       Mais  pour  que  l'homme  soit  infaillible ,  c'est-à-dire 
miracle.      pour  qu'il  devienne  participant  d'un  des  attributs  de 
Dieu,  il  faut  un  vrai  miracle. 

L'infaillibilité  du  corps  des  premiers  pasteurs ,  l'in- 
faillibilité de  l'Église,  exigent  sans  doute  aussi  un 
miracle  de  l'assistance  divine.  Laissée  aux  seules  forces 
naturelles,  l'Église,  pas  plus  que  l'humanité,  ne  se- 
rait infaillible.  Cependant  comme  il  y  a  plus  dans 
l'humanité  que  dans  l'individu;  comme  il  peut  y 
avoir,  comme  il  y  a  souvent  plus  de  lumière,  de 
sagesse,  de  force ,  dans  une  assemblée  que  dans  cha- 
cun des  membres  qui  la  composent;  on  conçoit  que, 
selon  les  lois  qui  régissent  la  nature  humaine ,  ce  don 
dC' l'infaillibilité,  s'il  devient  nécessaire  aux  desseins 
de  Dieu ,  soit  plus  à  sa  place  dans  une  collection 
d'hommes,  dans  un  corps  constitué,  que  dans  un 
individu. 

ni.  Étendue  Mesurous  l'étendue  du  miracle  nécessaire  pour 
miracle,  élcvcr  l'iudividu ,  l'homme-Pontife  ,  à  ce  sublime 
attribut  de  l'infaillibilité  personnelle.  La  plus  haute 
sainteté  ne  le  confère  pas,  car  les  plus  grands 
saints  peuvent  se  tromper.'  Une  disposition  toute 
particulière  de  la  divine  Providence  est  ici  néces- 
saire. 

En  effet,  pour  être  préservé  de  toute  erreur  doc- 
trinale dans  ses  jugements  dogmatiques,  il  faut  que 
le  Pape,  au  moment  où  il  prononce  sa  sentence, 
soit  à  l'abri  de  toute  ignorance ,  de  tout  préjugé ,  de 
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toute  prévention 9  de  tout  oubli,  de  toute  distraction, 
de  toute  précipitation ,  de  toute  faiblesse  et  de  toute 
passion  d*esprit  ;  en  un  mot ,  il  faut  qu'il  soit  doué 
de  rimpeccabilité  philosophique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quand  on  veut  scruter 
le  dernier  fond  du  jugement  de  l'homme,  on  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  que  la  sainteté  morale,  quoi- 
qu'elle ne  donné  pas  l'infaillibilité  par  elle-même, 
est  logiquement  une  condition  de  l'impeccabilité 
philosophique.  Les  passions  déréglées  du  cœur  de 
l'homme,  son  égoïsme,  l'orgueil,  l'ambition,  l'inté- 
rêt, tous  ces  penchants  dépravés  qui  engendrent  le  * 
péché,  n'exercent-ils  pas  une  influence  souvent 
prépondérante  sur  des  jugements  doctrinaux , 
où  se  mêlent  presque  toujours  des  éléments  per- 
sonnels ? 

Ne  peut-on  pas  dire ,  d'ailleurs,  que  la  pureté  mo- 
rale du  Chef  suprême  de  l'Église  intéresse  presque 
autant  le  bien  spirituel  des  fidèles  que  l'exactitude 
et  l'orthodoxie  de  sa  doctriiie?  Ne  peut-on  pas  dire 
que  les  scandales  d'un  mauvais  Pape  seront  presque 
aussi  funestes  à  l'Église  qu'une  erreur  dans  son 
enseignement  ? 

Aussi  la  liaison  de  la  sainteté  morale  avec  l'infailli-    ly.  sainteté 
bilité  personnelle  a  été  jugée  si  naturelle,  que  dès     conditfon 
l'époque  où  nous  voyons  paraître  le  système  de  Fin-  l'infamibiiit^ 
faillibilité  personnelle,  nous  voyons  naître  aussi  celui    personnelle. 
de  la  sainteté  essentielle  du  Pape. 

Ce  dernier  système  se  trouve  accusé  très-nettement 
dans  les  Dictatus  faussement  attribués  au  pape  Gré- 
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goire  vil  *  et  dans  plusieurs  écrivains  de  cette  époque, 
en  particulier  dans  Othon  de  Freisingen . 

Mais  ce   système   n'a  pu   se  maintenir  devant 
l'évidence    des    faits;    et    comme    ces   faits    sont 
pleins  des  plus  graves  enseignements,  nous  croyons 
devoir  en  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un  court 
tableau. 
V.  Résumé        L'histoire  de  la  papauté ,  dans  son  ensemble,  oflre 
l'histoire     le  plus  grand,  le  plus  consolant  spectacle,  le  plus  pro- 
de         pre  à  constater  l'accomplissement  des  divines  pro- 
apaut .    jjj^gg^g  Quelle  suite  glorieuse  d'Apôtres,  de  martyrs, 
'  de  saints,  de  grands  hommes  !  Prenez  un  catalogue 
^  des  Souverains  Pontifes;  quelle  Église  a  rendu-  à 

Jésus^hrist  un  témoignage  du  sang  comparable  à 
celui  de  cette  succession  de  martyrs  sur  la  chaire  de 
Pierre?  Trois  siècles  de  Papes  martyrs!  Les  fonde- 
ments de  cette  Église  ne  pouvaient  être  cimentés  avec 
plus  de  puissance;  et  toute  la  grandeur  future  du 
pontificat  est  déjà  renfermée  dans  ce  berceaa 
sanglant. 

L'éclat  de  la  sainteté  égale  celui  de  la  force  chré- 
tienne. Que  de  saints  dans  cet  auguste  catalogue  I 
et  avec  quel  respect  on  baise  ces  noms  vénérés  ! 

La  doctrine  est  à  la  hauteur  de  la  force  et  de  la 
sainteté.  Quelle  doctrine  mettra-t-on  au-dessus  de 


<  Quod  Bomanus  Pontifex,  si  canonice  foerit  ordinatas,  meritis 
beati  Pelri,  indubitanter  efficitur  sanctiis,  testante  sancto  Ennodio 
Papiensi  episcopo,  ei  multis  sanctis  Palribus  faventibus,  sicut  in 
decrelis  beati  Symmachi  Papse  continetur.  Labbe  ,  Com,,  t.  X , 
p.  444. 
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celle  des  Léon  et  des  Grégoire  ?  L'Ame  est  saisie  d'une 
admiration  profonde  quand  elie  se  représente  cette 
fidélité  inviolable,  cette  constance  de  dix-neuf  siècles 
à  conserver  et  à  défendre  le  dépôt  sacré  de  la  même 
foi  et  de  la  doctrine  la  plus  sublime!  Quelle  école  a 
jamais  pu  se  vanter  d'une  pareille  suite ,  dans  un  aussi 
parfait  enseignement  ? 

La  puissance  d'organisation  se  montre  au  niveau 
de  celle  de  la  doctrine ,  et  la  force  d'expansion  n'est 
pas  moindre  que  celle  de  conservation.  Les  travaux 
de  la  papauté,  pour  réaliser  dans  l'JÊglise  une  sage 
discipline,  et  pour  étendre  dans  le  monde  le  règne 
de  Jésus-Christ,  ne  s'arrêtent  jamais,  ne  s'épuisent 
jamais;  cette  fécondité  ne  connatt  pas  de  vieillesse. 

Assise  sur  le  roc  immuable  qui  la  porto^,  l'Église 
romaine  sait  cependant  adapter  son  action  aux  états 
divers  de  l'humanité,  et  correspondre  à  ses  besoins 
changeants. 

Nous  renonçons  à  décrire  la  succession  de  ses 
bienfaits,  car  il  faudrait  raconter  toute  son  his- 
toire. Elle  a  sa  part  essentielle  et  principale  dans 
tout  ce  que  le  christianisme  a  fait,  pour  éclairer,  régé- 
nérer, moraliser,  élever,  consoler  la  race  humaine. 
Avec  le  concours  de  toos  les  grands  évêques  des  qua- 
trième et  cinquième  siècles,  la  papauté  aurait  achevé 
l'œuvre  commencée  de  la  régénération  sociale  et  con- 
servé la  civilisation  et  l'empire  romain,  si  ce  monde 
avait  voulu  se  laisser  parfaitement  pénétrer  par  l'es- 
prit chrétien.  Quand  ce  monde  fut  condamné  à  périr 
sous  les  coups  des  barbares,  les  Papes,  aidés  des 
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évèques,  surent  conquérir,  transforoier  ces  sauvages 
vainqueurs,  et  préparer  la  civilisation  nouvelle  qui 
devait  remplacer  Tancienne.  Le  rôle  de  la  papauté  au 
.  moyen  âge  s'élève  à  une  admirable  grandeur;  et  mal- 
gré tout  ce  qui  put  s'y  mêler  de  faiblesse  humaine, 
il  n'épuisera  jamais  l'admiration  des  hommes  qui 
comprennent  que  la  gloire  de  Dieu  et  la  réalisation 
de  l'idéal  évangélique  forment  le  but  le  plus  noble 
des  sociétés  humaines.  A  la  Renaissance,  la  papauté 
s'environna  de  l'éclat  des  arts  antiques,  pour  ap- 
prendre aux  hommes  qu'elle  accepte  toutes  les  formes 
du  beau  comme  tous  les  principes  du  vrai.  Dans  les 
temps  modernes  enfin,  au  milieu  des  plus  graves  dif- 
ficultés qu'il  ait  jamais  rencontrées  dans  sa  longue 
carrière ,  Je  Souverain  Pontificat  reste  fidèle  à  sa  di- 
vine mission  de  conservation  du  dépôt  sacré  de  la 
foi  catholique.  Il  tient  tète  à  la  philosophie  éman- 
cipée, à  la  science  qui,  fière  de  ses  nobles  progrès, 
croit  trop  souvent  pouvoir  se  passer  de  la  foi.  Enfin 
le  retour  imprévu  qui  se  fait  vers  son  autorité  néces- 
saire ,  ainsi  que  ses  conquêtes  nouvelles  attestent  la 
puissance  de  vie  qui  toujours  l'anime. 

Si  la  liberté  moderne  paraît  l'étonner,  il  est  permis 
de  penser  qu'il  n'a  pas  dit  encore  son  dernier  mot 
sur  ces  grandes  transformations  du  monde. 

Sans  nous  flatter,  d'avoir  esquissé ,  même  légère- 
ment, la  grandeur  morale  de  la  papauté,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  cet  ensemble  réalise  les  promesses 
divines  autant  que  le  comporte  la  nature  humaine. 

Ce  grand,  ce  consolant  spectacle  ne  doit  pas  ce- 
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pendant  nous  dérober  entièrement  la  part  de  faiblesse 
humaine  qui  s'est  montrée  plus  d'une  fois  dans  la 
plus  sainte  des  institutions.  En  gardant  inviolable 
le  respect  dû  au  Souverain  Pontificat,  ne  crai- 
gnons pas  d'arrêter  un  instant  notre  regard  sur  ces 
phases  défaillantes  de  sa  grande  histoire  ;  car  cette 
étude  renferme  aussi  de  salutaires  leçons. 

Nous  passerons  rapidement  sur  ces  pages  que  nou^ 
voudrions  effacer.  Mais  Dieu ,  quand  il  a  permis  des 
scandales  dans  son  Église,  a  eu  des  raisons  dignes  de  ' 
son  infinie  sagesse  ;  et  il  ne  nous  est  pas  interdit  de 
les  rechercher. 

La  fin  du  neuvième  siècle ,  tout  le  dixième  et  la 
première  moitié  du  onzième,  offrent  une  des  époques 
les  plus  lamentables  des  annales  humaines.  C'était  le 
règne  de  l'anarchie,  de  la  violence  et  de  la  barba- 
rie féodales  ;  et  il  n'est  point  étonnant  que  l'Église  ro- 
maine elle-même  se  soit  ressentie  de  cet  état  du 
monde. 

Dans  ces  temps  malheureux,  les  factions  politiques, 
à  Rome,  se  rendirent  souvent  maîtresses  des  élections 
pontificales  ;  la  violence,  la  simonie,  les  intrigucis  de 
femmes  impudiques  les  déshonorèrent  plus  d'une  fois  ; 
et  les  Pontifes  dont  les  noms  sortirent  de  ces  urnes 
coupables  furent  trop  souvent  le  scandale  du  peuple 
chrétien. 

Malgré  les  reproches  adressés  à  leur  élection,  on  les 
regarda  cependant  comme  de  vrais  Papes.  Mais  ce  ne 
furent  pas  seulement  les  Papes  dont  l'élection  avait 
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été  accusée  de  violence  ou  de  simonie  qui  donnèrent 
de  grands  scandales. 

A  la  fin  du  neuvième  siècle ,  Etienne  VI ,  dans  un 
concile,  condamna  son  prédécesseur,  le  pape  For- 
mose,  parce  qu'il  avait  été  transféré  de  Tévêché  de 
Porto  au  siège  de  Rome ,  et  déclara  nulles  les  ordi- 
nations qu'il  avait  faites.  A  ces  condamnations  cano- 
Aiques,  il  ajouta  d'indignes  violences  sur  le  cadavre 
de  Fonnose,  trop  connues  dans  Thistoire.  Les  suc- 
cesseurs d'Etienne,  et,  en  particulier,  le  pape 
Jean  IX ,  révoquèrent  tous  les  actes  d'Élienne  et  de 
son  concile  contre  Formose.  Et  malgré  cette  réha- 
bilitation, ce  malheureux  Pape  eut  encore,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  nouvelles  condamnations  à  subir  de  la 
part  de  Sergius  III. 

On  voit  que  ces  Papes  n'étaient  gnère  jaloux  de 
se  mettre  d'accord  entre  eux  sur  des  points  qui 
intéressaient  infiniment  la  discipline  ecclésiastique  et 
le  bien  de  la  religion. 

Si  Etienne  VI  avait  sévi  contre  un  cadavre,  le  pape 
Christophe  se  rendit  plus  criminel  encore  par  sa 
'  révolte  et  ses  attentats  contre  son  prédécesseur, 
Léon  V. 

La  moralité  de  Sergius  III,  que  nous  venons  de 
nommer  ;  celle  de  Jean  X ,  celle  de  Jean  XI ,  seront 
toujours  un  problème  pour  l'histoire,  malgré  les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  réhabiliter  leur  mémoire  \ 

^  Notre  intention  n'eet  pas  d'examiner  ici  et  de  comparer  les 
témoignages  de  Luitprand  et  de  Flodoard.Les  chroniques  du  dixième 
siècle  et  des  siècles  suivants,  au  moyen  âge,  font  naître  des  ques- 
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Celle  de  Jean  XII  sera  étemellement  flétrie  dans 
l'Élise.  On  ne  peut  lire  sans  horreur  Le  détail  très- 
précis  et  tiiès-cireonfitaacié  des  crimes  de  œ  Pape 
de  dîx-iiuit  ans,  dans  la  reialion  cpie  nous  avons  du 
concile  de  BœBe  qui  le  déposa  '.  Ce  concile  parti- 
culier n'avait  pas,  il  est  vrai,  rautorité  nécessaire 
pour  juger  et  coadramner  un  Pape ,  même  du  carac- 
tère de  Jean  XII.  Mais  d'atissi  grands  scandales  peu- 
vent peut*être  excuser,  sinon  justifier  Tirrégularité 
de  cette  procédure;  d;  il  est  peu  de  preuves  plus 
frappantes  de  la  profonde  confusion  qui  régnait 
alors,  cpie  la  tenue  de  cet  autre  concile  de  Rome ,  où 
l'indigne  Pontife,  rentré  dans  sa  capitale  après 
deux  mois  d'absence,  condamna,  sans  justifia  sa 
C(Hiduite,  ceux  qui  l'avaient  déposé,  <et  le  Pape  qu'ils 
avaient  voulu  lui  substituer. 

Âprte  le  déplorable  pontificat  de  Jean  XII ,  les 
mêmes  causes  qui  avaient  porté  le  trouble  et  le 

iions  de  critique  iMStorique  qui  ne  nous  paraissent  pas*  rësolnes 
jftir  les  travaux  récents  de  nos  historiens  eoclésiastiques.  Il  sem- 
blera toujours  étrange  que  y  pendant  de  longs  siècles,  des  Papes, 
qu'on  nons  présenle  aujcmrd'hiii  presque  «omme  des  saints,  aient 
été  regardés  comme  de  grands  crioûnels,  «t  qu'ils  aient  été  flétris 
par  la  main  même  du  grand  annaliste  de  TÉglise  romaine ,  Baro- 
nius.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  ioi  que  pour  infirmer 
des  témoignages  contemporains  et  très-positifs,  quoique  pouvant 
être  empreints  d'exagérations  ei  mêlés  d'erreurs,  il  ne  suffît  pas 
de  citer  des  épitapj^esj  des  vers,  à  la  louange  d'un  Pape  inculpé; 
ée  rapporter  des  lettres  de  respect  qui  hii  ont  été  écrites  par  de 
saints  personnuges^  ni  môme  de  rappeler  certaines  bonnes  actions 
qui  lui  sont  attribuées.  La  critique  sérieuse  procède  d'une  autre 
manière. 
^  Ubme,  Conc.j  t.  IX,  p,  648. 
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désordre  dans  TÉglise  romaine  continuèrent  leur  fu- 
neste action.  De  bons  Pontifes  y  tombèrent  victimes 
des  factions  politiques  ;  des  antipapes  étonnèrent  le 
monde  par  leur  bassesse  et  leurs  forfaits.  Enfin  des 
jours  meilleurs  commencèrent  à  luire  sous  les  ponti- 
ficats de  Grégoire  V  et  de  Sylvestre  II. 

Le  mal  cependant  n'était  pas  encore  vaincu.  Les 
premiers  Papes  du  onzième  siècle  n'oCFrent,  il  est 
vrai,  rien  de  bien  remarquable.  Mais  bientôt  les 
comtes  de  Tusculum  ressaisissent  leur  puissance  dans 
la  Ville  éternelle,  et  le  pontificat  parait  devenir 
comme  une  propriété  héréditaire  de  cette  famille.  Ce 
désordre  aboutit  enfin  au  plus  grand  scandale  dont 
rÉglise  ait  eu  à  gémir.  Un  père  criminel  achète  le 
Souverain  Pontificat  pour  un  enfant.  Benoit  IX  s'as- 
sied à  douze  ans  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  qu'il 
déshonore  par  tous  les  vices  et  toutes  les  turpi- 
tudes de  la  jeunesse  la  plus  dissolue.  Le  mal  est  à  son 
comble  dans  l'Église.  Il  y  eut  des  provinces  où  on 
vit  des  prêtres  et  des  évoques,  enhardis  parles 
scandales  que  donnait  le  Pape ,  se  marier,  et  laisser 
leurs  bénéfices  à  leurs  enfants  comme  un  héritage. 
L'empereur,  de  son  côté,  vendait  les  évéchés  par  ava- 
rice. L'étrange  pontificat  de  cet  adolescent  débauché 
dura  cependant  près  d'une  douzaine  d'années;  et  il 
est  compté  parmi  les  vrais  Papes.  Les  Romains  toute- 
fois s'en  lassèrent  et  le  chassèrent.  Rentré  à  Rome 
par  la  force  des  armes,  il  ne  tarda  pas  à  se  démettre, 
pour  s'abandonner  plus  librement  à  ses  coupables 
plaisirs;  et  il  céda  le  trône  au  prêtre  Gratien,  qui 
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était  animé  des  intentions  les  plus  chrétiennes.  Gré- 
goire YI,  croyant  reconnaître  que  son  élection  n'était 
pas  entièrement  pure  de  ces  pratiques  simoniaques 
qui  désolaient  TË^lise,  renonça  bientôt  au  souverain 
pontificat.  Alors ,  disent  les  auteurs  contemporains, 
il  ne  se  trouva  personne ,  à  Rome ,  digne  d'occuper 
la  première  place;  et  l'évèque  de  Bamberg,  Saxon 
de  naissance,  fut  élu  Pape  d'un  commun  consente- 
ment. Les  règnes  de  Clément  II  et  de  Damase  II  du- 
rèrent  peu;  et  à  la  mort  de  ce  dernier,  le  saint  Pape 
Léon  IX  fut  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre. 

Le  mouvement  de  réforme  commencé  par  ce 
pontife  ne  devait  plus  s'arrêter,  et  tout  préparait 
Grégoire  VII. 

Avec  cet  immortel  réformateur,  avec  ce  saint  Pon- 
tife, commence  une  ère  aussi  glorieuse  que  la  précé- 
dente est  triste  et  affligeante.  Si  nous  racontions  l'his- 
toire de  la  papauté,  en  rappelant  les  grandes  réformes, 
les  grandes  luttes,  les  grandes  choses  qui  remplirent  la 
seconde  moitié  du  onzième,  tout  le  douzième  et  tout 
le  treizième  siècle ,  nous  aurions  des  réserves  à  faire 
sur  certaines  doctrines,  suc  certains  faits  qui  se  pro- 
duisirent. Mais,  comme  à  cette  grande  époque  le 
bien  l'emporta  de  beaucoup  sur  le  mal,  nous  ne  sa- 
vons ici  que  nous  incliner  devant  le  génie  et  les  ver- 
tus d'un  Grégoire  VU,  d'un  Alexandre  m,  d'un  Inno- 
cent m. 

La  translation  du  Saint-Siège  à  Avignon ,  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle,  quoiqu'elle  eût 
ses  excuses,  quoique  plusieurs  des  Pontifes  qui  rési- 
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dèrent  daoss  cette  TiUe  française  aient  été  vénéra- 
bles par  leurs  vertus,  cette  transfartion,  dîsons-non», 
resterai  toujours  une  faute,  et  fermera  une  taeke 
dafls  l'histoire  de  la  papauté.  Le  devoir  de  la  rési- 
dence s'impose,  de  droit  naturel  et  divin,  an*x 
Papes  comme  amx  autres  évèques  ;  et  i\  ne  fant  pas 
s'étonner  que  la  viotatio»  de  ce  devoir,  pendant  près 
d'un  siècle,  ait  attiré  sur  l'Église  les  plus  grandes 
ealanntés. 

Le  fatal  schisme  du  quinzième  siècle  sortit  de  la 
résidence  dT Avignon ,  comme  l'eiiet  de  sa  cause. 
Durant  ces  déplorables  divisioDS  j  on  ne  vit  pas  seu- 
lement de  grands  scandales  dans  l'Église  romaine  ; 
l'institution  elle-même  de  la  papauté  sembla  faire 
défrat  à  l'Église ,  puisque  pendant  près  de  quarante* 
ans  on  disputa  sur  la  légitimité  des  prétendants ,  et 
qu'il  n'y  eut  pas  de  Pape  universellement  et  incon- 
testablement reconnu.  L'Église  romaine,  par  ses  fu- 
nestes diviâons ,  s'était  tellement  affianblie  qu'elle  ne 
put  trouver  en  ene*mème  le  remède  au  mal  qui 
)a  désolait  ''.  Comme  nous  l'avons  dit ,  il  fut  néces- 
saire que  l'Église  universelle  allât  au  secours  de 
l'Église  romaiiM;  et  la  oonspiration  de  toutes  les 
forces  ecclésiastiques ,  dans  les  conciles  de  Pise  et 
de  Constance ,  put  seule  rétablir  l'ordre  et  la  paix. 

Les  historiens  qui ,  de  nos  jours ,  s'efforcent  de 
prouver  qu'Urbain  VI  et  ses  successeurs,  Boniface  IS, 
famocent  VU  et  Grégoire  Xil ,  furent  les  sepis  Pon- 

*  Voir  U  h»,  liv.  ra ,  cb.  iv,  v,  vi,  vn. 
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tifes  légitimes  y  se  montrent  amis  peu  judicieux  de 
l'Église  romaine.  SI  ces  quatre  personnages  ont  été 
de  vrais  et  légitimes  Papes ,  il  faut  reconnaître  et 
avouer  que  quatre  Papes  certains  ont  sacrifié  le  bien 
de  rÉglise  à  leur  intérêt  personnel.  Ces  quatre  Papes 
ne  pouvaient  se  disrâDuler  qu'ila  étaient  méconnus  , 
méprisés,  haïs  par  la  moitié  de  l'Église.  lia  ne  pou- 
vaient raisonnablement  espérer  de  soumettre  l'obé- 
dience contraire,  et  T expérience  démontra  d'une 
manière  palpable  cette  impossibilité.  Quel  était  donc 
le  devoir  d'un  vrai  pasteur ,  dans  des  circonstances 
pareilles  ?  La  conscience  chrétienne  répond  sans  hé- 
siter :  D'abdiquer  et  de  s'immoler  pour  le  salut  de 
l'Église  et  des  fidèles.  Ce  devoir  ne  fut  pas  compris! 

Avant  et  après  cette  triste  époque,  avant  et  après 
tous  ces  scandales,  le  besoin  de  la  réforme  de  l'Église 
in  capite  et  in  membris  se  faisait  impérieusement  sen- 
tir ;  et  ce  vœu  de  rérorme  était ,  defmîs  la  fin  du  trei- 
nème  siècle,  le  cri  qui  s'échappait  de  la  conscience 
de  tous  les  homnies  de  bieii. 

Les  exemptions  exagérées,  lesréserves,  les  expec- 
tatives, les  annates,  la  collation  extraordinaire  des 
bénéfices ,  les  taxes  de  tout  genre  que  la  conr  ro- 
maine prélevait,  étaient  devenues  la  source  d'abus 
nombreux  et  criants  ' . 

L'âme  est  saisie  d'une  amère  douleur  lorsqu'on  se 
représente  avec  quelle  insistance  la  réforme  fut  de- 
mandée à  Vienne ,  à  Constance ,  à  Bàle,  et  même  à 

•  ^  Voir  Yffist,  d9  l^Égliêe  galUcane,  par  Lonoobval  et  Bbbtbibb» 
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Florence  ;  et  avec  quelle  facilité  elle  fut  à  peu  près 
éludée  partout  I  Aussi  cet  ajournement  indéfini  de  la 
vraie  et  complète  réforme  prépara  à  la  papauté, 
malgré  son  légitime  triomphe  de  Florence ,  de  nou- 
veaux malheurs. 

Nous  plaçons  parmi  ces  malheurs  une  série  de 
pontificats  qui  occupèrent  la  chaire  apostolique  pen- 
dant la  seconde  moitié- du  quinzième  siècle  et  la  pre- 
mière du  seizième. 

Quoique  déchue  d'une  partie  de  son  influence  po- 
litique, la  papauté ,  avec  ses  immenses  richesses  et 
son  immense  pouvoir,  était  devenue  le  point  de  mire 
des  plus  violentes  ambitions.  Ces  ambitions  pouvaient 
se  faire  jour  au  sein  de  cette  dépravation  profonde 
qui  forme  le  caractère  général  de  la  fin  du  quinzième 
siècle  et  du  commencement  du  seizième.  La  cour  ro- 
maine ne  sut  pas  se  préserver  entièrement  de  cette 
corruption  générale.  A  partir  de  la  mort  de  Nicolas  Y, 
le  pontificat  suprême  sembla  subir  une  sorte  d'éclipsé 
morale  qui  se  prolongea,  avec  des  phases  et  des  alterna- 
tives  diverses,  jusqu'à  Tépoque  du  concile  de  Trente. 

L'histoire  ecclésiastique  reprochera  toujours  à 
Calixte  III  d'avoir  tiré  de  la  vie  séculière ,  pour  l'éle- 
ver au  cardinalat  et  le  combler  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques, son  indigne  neveu,  Lorenzo  Lensuoli  ou 
Borgia,  qui  plus  tard  devint  Pape  sous  le  nom  triste- 
ment célèbre  d'Alexandre  YI.  Le  népotisme ,  cette 
plaie  honteuse  du  pontificat  dans  le  quinzième  et  le  sei- 
zième siècle ,  ne  pouvait  être  inauguré  d'une  manière 
plus  menaçante.  Sixte  lY  suivit  et  dépassa  Calixte  III. 
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Ses  prodigalités  envers  ses  neveux ,  qu'il  enrichit  et 
dota  au  détriment  du  don)aine  de  l'Ëglise;  sa  faiblesse, 
en  particulier,  pour  ce  jeune  moine,  pour  cet  insensé 
Pierre  Riario  qui,  devenu  à  vingt-six  ans  cardinal, 
patriarche  de  Gonstantinople ,  archevêque  de  Flo- 
rence, étonna  Rome  et  l'Italie  par  un  luxe  inouï ,  et 
tomba  victime  de  ses  débauches  ;  toutes  ces  erreurs 
d'une  déplorable  administration  seront  toujours  re- 
prochées à  ce  Pape.  Mais  sa  passion  pour  l'agrandis- 
sement de  sa  famille  eut  des  suites  encore  plus  mal- 
heureuses  ;  et  l'alliance  de  ses  neveux  avec  les  Pazzi, 
qui  assassinèrent  aupieddesautels  Julien  de  Médicis, 
laissera  toujours  planer  une  ombre  funeste  sur  la  mé- 
moire de  Sixte  IV. 

Ce  ne  furent  pas  ses  neveux,  mais  ses  propres  en- 
fants, issus  d'un  mariage  contracté  avant  son  entrée 
dans  le  saceVdoce ,  qu'Innocent  YIII  éleva  au  rang 
des  princes.  Toutefois,  les  fautes  des  Galixte,  des 
Sixte,  des  Innocent  devaient  bientôt  s'efiTacer  devant 
les  hontes  du  pontificat  d'Alexandre  YL 

C'est  une  triste  consolation  à  ces  hontes,  de 
dire  que  Borgia  restera  toujours  sous  l'inculpation 
d'une  élection  simoniaque.  Toutes  les  accusations 
d'infamie  et  de  scélératesse  ont  été  accumulées 
sur  la  tête  de  ce  Pontife.  Mais  n'y.  aurait-il  d'in- 
contestablement  établi  que  son  aveugle  affection 
et  ses  criminelles  condescendances  pour  son  fils 
César;  la  facilité  avec  laquelle  il  le  dispensa  des 
vœux  les  plus  sacrés,  lorsqu'un  intérêt  de  cupidité 
et  d'orgueil  le  demanda;  l'approbation  qu'il  donna, 
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puisqu'il  en  profila ,  à  toutes  les  cruautés ,  à  toutes 
les  perfidies  de  ce  géuéral  des  armées  de  TÉglise, 
qui,  en  paraissant  la  servir,  ne  chercbail  qv'à  satis* 
faire  son  insatiable  ambition;  ces  griefe  suffiraient 
pour  faire  condamner  à  jamais  Alexandre  VI,  et  par  la 
consdence  chrétienne,  et  par  la  justice  de  l'kistoire. 

Si  Jules  U  se  mo»tra  animé  de  vues  plus  géné- 
reuses^ plus  désintéressées  que  celles  (fe  son  prédé^ 
cesseur,  personne  ne  voudra  voir  le  digne  vicaire 
de  Jésus-Christ  dans  ce  potitîqiie  implacable,  dans  ce 
général  d'armée.  Jules  poursuivait  un  but  légitime; 
mais  tous  les  moyens  qu'il  employait  étaient- ils 
irréprochables? 

Il  est  tout  aussi  difficile  de  reconnaître  te  véritaUe 
esprit  évangélique  dans  tes  magnificences  «n  peu 
païennes  de  Léon  X,  dans  les  habitudes  séculières  de 
sa  cour  ;  dans  l'égoïsme  sans  scrupule  de  sa  politi- 
que. Ce  n'étaient  pas  des  Papes  du  caractère  de  Julesll 
ou  de  Léon  X  qui  pouvaient  conjurer  l'erage  prêt  2 
fondre  sur  une  chrétienté  déchue. 

Adrien  YI  comprenait  ces  nécessités  de  son  temps  ; 
mais  il  ne  lui  fut  pas  donné  d'aeeompKf  les  réformes 
qu'il  méditait.  Clément  YII  fit  une  dernière  et  cruelle 
expérience  des  déceptions  amères  que  rencontrera 
tout  Pape  qui  poursuivra  une  pcrfi tique  fout  humaine. 
Avec  son  successeur  Famèse,  qui  prit  le  nom  de 
Paul  III,  le  népotisme  releva  un  moment  sa  tète  hi- 
deuse. On  vit  encore  un  Pape  toi»t  occupé  à  créer  des 
grandeurs  pnncières  à  ses  enfants  et  petits-enfiMls. 
Pierre-Louis ,  qui  devint  duc  de  Parme  et  de*  Plai- 
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aamee,  fut  massacré  par  ses  sujets,  qui  iw  yoolldent 
phissupfKyrtersesd^MHieheSySCHiavariee^sa  cruauté. 
El  c'était  en  fiKveur  d'un  tel  homiike  qu'un  père  aveu- 
glé ne  craignait  pas  de  morceler  les  domaines  du 
Saint-Siège!  Mais  les  malheurs  de  l'Église  foisflàent 
entendre  leurs  réclamations  phis  pressantes  que 
jamais.  Paul  m  lui-même,  aia<  milieui  des  soins  et  des 
ehagrins  de  sa  politique  domestique  y  dut  convoquer 
le  concile  de  Trente. 

Avec  ce  concile  conimenee  vue  ère  nouvelle;  et 
Pie  y  fera  bientôt  hriUer  sur  le  trône  apostolique  cet 
éclat  de  sainteté  qpra  sera  toujofors  se»  véritable  or- 
nement. 

Dans  l'exposé  historique  que  nous  Tenons  de  pré- 
senter an  lecteur,  nous  nous  sommes  attaché  à  ne 
produire  que  des  bite  certains  et  généralement  avoués 
par  des  écrivains  calhûHquies,  qui  se  croient  (Àtigés  de 
taire ,  de  dissimuler  on  de  contester  les  fautes  dçs 
Papes.  Qnoiqae  nous  nous  soyons  renlmné  dans  des 
bornes  étroites^  nous  en  avons  assez  dit  pour  établir 
que  l'histoire  n'a  pas  seulement  quelques  reproches 
à  adresaer  à  deiix  au  tr^is  Papes.  ^  comme  le  veulent 
leurs  apologistes  systématiques;  mais  qu'elle  a  la  dou- 
leur de  constater  qu'il  y  a  en,  dans  la  longue  vie  de 
,  la  papauté,  des  époques  très-réelles  de  diécadence. 
Noua  avons  vu  an  dixième  y  au  onzième  j  au  quator- 
zième, au  quinzième ,  au  seizième  siècle ,  se  produire, 
pendant  des  périodes  de  temps  considérables,  des 
séries  de  fautes  et  de  scandales  portant  le  même  ca- 
ractère ;  et  il  est  bien  évident  que  la  série  des  Papes 
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dont  nous  avoDs  rappelé  le  souvenir  n'a  pas  rempli  fidè- 
lement tous  ses  devoirs  dans  ces  temps  malheureux. 

Les  scandales  que  nous  avons  dû  signaler  ont  été 
déplorés,  avant  nous,  par  de  saints  Papes;  et  notre 
langage  n'approche  pas  de  l'énergie  de  celui  que 
tenait  Adrien  YI ,  dans  une  lettre  célèbre  adressée  à 
l'empereur  Charles-Quint  \ 

Nous  savons  tout  ce  qu'on  peut  et  doit  dire 
pour  démontrer  que  ces  désordres  n'ont  pu  nuire 
à  la  sainteté  de  l'Église  catholique.  Dans  ces  temps 
d'épreuve,  l'Église  universelle  et  l'Église  romaine 
elle-même  renfermaient  des  saints  qui,  par  la 
bonne  odeur  de  leurs  vertus ,  corrigeaient  les  efiBts 
délétères  des  mauvais  exemples  partis  de  ce  Ueu  saint 
d'où  ne  devrait  émaner  que  l'édification  publique. 
Nous  savons  que  l'indignité  du  ministre  ne  nuit  point 
à  l'efficacité  du  saint  ministère.  Nous  n'ignorons  pas 
que  plusieurs  des  Papes  à  qui  on  peut  adresser  de 
graves  reproches  ont  fait  briller,  au  milieu  de  leurs 
désordres  et  de  leurs  fautes,  de  grandes  et  belles  qua- 
lités, et  qu'ils  ont  fait  souvent  des  actes  utiles  à 
l'Église,  honorables  pour  leur  mémoire.  Dans  l'his- 
toire de  la  papauté ,  le  bien  surabonde  ;  il  en  forme 
le  caractère  général .  Mais  la  dissonance  du  mal  n'en 
est  que  plus  vive  et  plus  frappante.  On  a  remarqué  , 
aussi  avec  raison  qu'aucun  des  mauvais  Papes  que 

<  Scimus  in  hac  sancta  sede  aliquod  jam  ab  annis  multa  abonni- 
nanda  fuisse,  abusus  in  spiritualibus ,  excessus  in  mandatis,  et 
oronia  denique  in  perversum  mutata...  InstritUio  Adriani  VI, 
apud  Rainalddm,  t.  XX,  p.  365. 
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nous  avons  nommés  n'était  tombé  dans  Thérésie, 
et  ne  l'avait  en  rien  favorisée.  Et  ce  fait  est  une 
preuve  de  l'assistance  que  Dieu  accorde  à  son  Église 
dans  ses  plus  mauvais  jours. 

Cette  apologie  du  Saint-Siège  et  de  TÉglise,  sous  vi.  sépara- 
le  règne  des  mauvais  Papes,  est  pleine  de  vérité  et  linfaiiiibiiité 
de  raison.  Mais  elle  laisse  subsister  un  fait  absolu-    la  sainteté. 
îonent  certain  ;  c'est  que  la  sainteté  morale  n'est  pas 
un  don  nécessairement  accordé  à  chaque  Pape,  c'est 
qu'il  y  a  eu  et  qu'il  peut  y  avoir  des  Papes  très-scan- 
daleux, très-coupables,  très-criminels.  De  ce  fait,  il 
faut  nécessairement  conclure  que,  dans  Thypothèse 
de  l'infaillibilité  personnelle,  cette  infaillibilité  est 

m 

séparée  de  la  sainteté  dans  le  Pape.  Le  Pape 
possède,  par  un  privilège  divin,  l'impeccabilité 
philosophique  ou  l'infaillibilité  dogmatique,  et  il 
ne  possède  pas  l'impeccabilité  morale ,  ou  la 
sainteté. 

■ 

Cependant,  nous  croyons  l'avoir  prouVé,  la  seconde 
impeccabilité  est  logiquement  une  condition  de  la 
première.  A  ne  consulter  que  la  logique,  ne  faut-il 
pas  dire  que  pour  être  infaillible ,  on  doit  être  vrai- 
ment saint,  c'est-à-dire  dégagé  de  toutes  les  passions 
et  affections  déréglées  qui  exercent  tant  d'influence 
sur  le  jugement,  surtout  dans  les  choses  morales  ? 

11  est  vrai,  et  nous  l'avons  remarqué,  la  sain- 
teté, cpioiqu'elle  paraisse  une  condition  de  l'infailli- 
bilité, ne  la  confère  pas  par  elle-même.  Un  saint 
n'est  pas  à  l'abri,  par  sa  sainteté  seule,  d'une  foule 
d'erreurs. 
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Pour  reiMire  un  saint  Pape  personneileraent 
faillible,.  Dieu  devra  faire  un  grand  miracle  dont  nom 
avons  mesuré  retendue .  Pour  rendre  un  Pape  péchenr 
personnellement  infaillible,  il  devra  faire  un  bien 
plus  gracnd  miracle  encore;  fmisqne  oe  mîrade  pro- 
duira l'infaillibilité  au  sein  du  péché;  puisque  oe  mi- 
racle sépaitera  la  sainteté  de  Tinfaillibiiité ,  t^'est-è- 
dire  amènera  un  effet  san«  le  concours  d'une  cause 
qui  semble  naturelle  à  son  évolution.  Ce  mirade 
sans  doute  e^  possible  à  Dieu^  mais  son  efet,  qui 
est  la  séparation  de  Tinfoillibrlité  et  de  la  saintefié, 
il  faut  bien  i'avouer,  étonne  et  confond  \a  raison. 
Ne  répugne-t-il  pas  à  la  faison  comme  à  la  con- 
science de  croire  et  d'affirmer  qu'un  Jean  Xfl  était 
infaillible?  qu'un  Benoit  IK  était  infavUible .^  cfu'un 
Alexandre  YI  était  infaillible? 
VII.  Deux        Mais  peut-être  noiifs  objecAera-tHm  ici  que  dans 

objections  , 

théologiques  1  Eglisc  l'infaillibilité  est  aussi  séparée  de  la  sainteté. 
Cette  objectioo,  <)u'oii  le  remarque  foôen,  irait  direc- 
tement contre  om  principe  de  foi ,  contre  ce  principe 
que  l'Église  est  essentiellement  sainte  et  qu'elle  en- 
gendre toujours  des  saints.  L'infaillibilité  dans  l'E- 
glise est  essentiellement  unie  à  la  sainteté.  Nul  doute, 
par  conséquent,  qu'un  concile  général,  qui  repré- 
sente rÉgkise  universelle,  ne  renferme  aussi  ées 
saints;  et  œ  n'est  pas  un  vain  ititre  que  celui  de  saint 
et  de  mcré^  que  l'on  donne  toujours  à  ces  assemblées. 
Personne,  il  ^est  vrai,  n'a  le  droit  de  dire  que  tA 
ou  tel  membre  de  cette  assemblée  est  un  saint ,  pas 
plus  qu'il  n'a  le  droit  de  dire  qu'il  est  infaillible. 
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Mais  nous  sommes  tous  certains  que  la  sainteté  et 
rinfaillibilité  résident  dans  cette  unité .  collective , 
parce  que  Jésus-Christ  y  est  présenl.  Aimsi  se  vérifie 
ce  plan  de  la  divine  Sagesse,  de  ne  point  séparer  ce 
qui  doit  être  uni ,  et  de  ne  point  Biettre  dans  Tni- 
dividu  ce  qui  n'appartient  qu'à  l'ensemble  et  à 
l'unité. 

Une  auitre  (éjection  qui  se  présentera  peut-être  à 
l'esprit  du  lecteur  sera  écartée  avec  la  mêaie  facilité. 

L'efficacité  des  sacrements,  pour  le  bien  générai 
des  fidèles,  ne  dépend  pas,  dira-t«on,  de  la  sainteté 
des  ministres  qui  les  confèrent.  Il  y  a  donc  là  une 
véritable  séparatioii  entre  rinstrument  de  la  sanctifi- 
cation et  la  sainteté  iqu'U  produit.  Il  en  sera  de 
même,  et  pour  les  méiDes  motifs,  du  dan  de  rinfail- 
libilité accordé  à  un  mauvais  Pape,  à  un  Pape  pé- 
chair. 

Nous  répondons  que  ce  rapprochement  est  fanatif . 

L'indigne  ministre  des  divins  sai^ements  oontient- 
il  en  lui-même,  et  dans  sa  personne,  la  grâce  que  les 
sacr^nents  confèrent?  Il  a  le  pouvoir  de  confection- 
ner et  d'administrer  les  sacrements,  et  ce  poui'soir 
est  indépendant  de  son  <état  moral.  Mais  ce  sont  les 
sacrements  qui  contiennent  et  communiquent  la 
sianctification.  Le  ministre  n'est  que  la  cause  instru- 
mratale^  la  cause  principale  est  l'Esprit  divin  lui- 
mtoe.  Ainsi ,  la  sanctification  n'est  jamais  séparée 
de  la  grAce  qui  la  produit. 

Il  n'en  ser^t  pas  ainsi  dans  le  Pontife  indigne,  s'il 
&llait  admettre  son  infaillibilité  personnelle.  Ce  Pon- 
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vin.  Le 

miracle  exigé 

CBt 

inutile. 


IX.  Gonclu- 
sioiK 


tife  indigne  ne  serait  pas  un  simple  instrument,  une 
cause  purement  instrumentale  de  l'infaillibilité.  Elle 
résiderait  véritablement  dans  ses  pensées ,  dans  ses 
jugements,  dans  ses  volontés*  Dieu  opérerait  sur  les 
facultés  personnelles  du  Pontife  indigne  un  vrai  mi- 
racle pour  le  préserver  de  Terreur ,  en  laissant  sub- 
sister ses  causes  principales  ;  et  ainsi  réellement  Tin- 
faillibilité  serait  en  lui  séparée  de  la  sainteté. 

Dieu  sans  doute  est  maître  de  ses  dons  ;  mais  un 
pareil  miracle  est-il  dans  l'analogie  de  la  marche  or- 
dinaire de  sa  providence  surnaturelle  ? 

Et  ce  prodigieux  miracle  qui  changerait  les  condi- 
tions individuelles  de  la  nature  humaine;  ce  prodi- 
gieux miracle  qui  séparerait  ce  qui  de  sa  nature 
semble  inséparable  ;  ce  prodigieux  miracle  qui  ren- 
drait participant  d'un  des  plus  beaux  attributs  divins 
un  pécheur,  un  réprouvé  peut-être,  serait  un  miracle 
inutile;  car  Dieu  donne  au  Pape,  dans  l'ordre  qu'il  a 
établi  pour  son  Église,  le  moyen  assuré  de  ne  point 
se  tromper  dans  ses  jugements  dogmatiques,  s'il 
veut  user  de  ce  moyen .  Cette  doctrine  sera  exposée 
dans  le  livre  suivant. 

Nous  ne  pensons  pas  que  personne  puisse  contester 

■ 

la  modération  des  assertions  précédentes.  Mais  que 
pourrait-on  répondre  de  solide  au  logicien  intrépide 
qui  raisonnerait  de  cette  manière  :  Ilest  évident  pour 
moi  que  l'infaillibilité  personnelle  du  Pape  suppose, 
comme  condition  naturelle,  et  son  impeccabilité 
scientifique  et  son  impeccabilité  morale.  Il  est  évi- 
dent pour  moi  que  la  sainteté  morale  du  Pape  est 
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aussi  nécessaire  à  TÊglise  que  son  infaillibilité  dog- 
matique,  puisqu'elles  s'appellent  et  se  supposent 
réciproquement.  D'un  ^utre  côté,  je  suis  cer- 
tain ,  non-seulement  que  tous  les  Papes  n'ont 
pas  été  des  saints,  mais  qu'il  y  a  eu  dans  l'his- 
toire de  la  papauté  des  époques  de  vraie  déca- 
dence morale.  De  ces  faits  incontestables,  je  con- 
clus a  priori  et  sans  autre  examen ,  que  Dieu  n'a 
pas  voulu  accorder  au  Pape  l'infaillibilité  absolue, 
séparée,  personnelle,  puisqu'il  lui  en  a  refusé  la 
condition.  Pour  que  cette  conclusion  logique  fût 
ébranlée  à  mes  yeux,  il  me  faudrait  des  preuves 
certaines  d'une  volonté  divine  d'accorder  un  privi- 
lège prodigieux  sans  une  de  ces  conditions  naturelles. 

Les  preuves  de  cette  volonté  divine,  je  les  ai  de- 
mandées en  vain  à  l'Écriture  et  à  la  tradition.  Contre 
cette  hypothèse,  au  contraire,  je  trouve  dans  l'his- 
toire des  conciles  généraux  des  faits  certains  attes- 
tant que  Terreur  s'est  glissée  dans  l'enseignement 
dogmatique  et  solennel  de  plusieurs  Papes. 

En  dernier  lieu,  je  conclus  que  l'infaillibilité  abso- 
lue, la  sainteté  absolue,  comme  la  puissance  absolue, 
ne  peuvent  être  le  privilège  d'aucun  individu  faible 
et  pécheur,  ne  peuvent  être  l'apanage  nécessaire 
même  de  la  plus  haute  et  plus  vénérable  dignité  qui 
soit  sur  la  terre  :  le  Souverain  Pontificat.  Ces  grands 
dons  ne  se  trouvent  que  là  oil  Dieu  a  voulu  les  dé- 
poser :  dans  son  Église,  dans  le  corps  des  premiers 
pasteurs  unis  à  leur  chef  suprême. 
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CHAPITRE  XIV. 

STStÈKBB  AâlSVOGRATlQCKft. 


SOMMAIRE.  —  I.  Utilité  d'un  rapide  examen  des  systèmes  aristocra- 
tiques. —  n.  Richer.  —  III.  Marc-Actoine  de  Douiinis.  —  lY.  Nicolas 
de  Honthein  «u  FelxMDius.  — >T.  Jugement  §6iaétal  sv  «es  t«f- 
tèmea. 


I.  Rapide        Après  aToîr  discuté^  selon  nos  forces,  le  système 

des        de  la  monarchie  p«re,  indivisible^  absolue  du  Ponlâfe 

"aristo^^     romain ,  il  nous  parait  nécessaire  dé  donner  un  aperça 

oratique».     général  d'uu  sysièue  qui  se  tient  à  Tc^yposé  et  qui 

place  la   souveraineté   absolue  dans  l'aristocratie 

épiscopale,  combinée  plus  ou  moins  avec  Féiénest 

déraocratiique. 

Ce  système,  émané  du  protestantisme  ' ,  a  été  cé- 
lèbre au  dix-septième  et  ua  âix-buitième  siècle.  Ses 
auteurs  principaniK  et  ses  princifMax  défenseurs 
furent  Riefaer,  syndic  de  la  Facuké  de  tfaédogie  de 
Paris,  Marc^Antoine  de  Doninis,  archevéqae  de  Spoh 
latro,  et  enfin  Nicolas  de  Hontheim,  évèque  de  Hljrio- 
phite,  plus  connu  sous  le  nom  de  Febronius.  Nodre 
inlentioD  n'est  pas  du  tout  d'expœer  et  de  réfuter 
complètement  les  doctrines  de  ces  écrivasBs.  Un  pa- 
reil travail  exigerait  à  lui  seul  un  volume.  Seurevse- 

« 

>  Voir  1. 1**,  Kv.  !«»•,  ch.  r,  m,  iv,  v,  vi,  vu. 
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weni  ce  travail  n'est  pae  à  faire  ;  il  a  été  fait  et  bieu 
feitV* 

Nom  nous  proposons  seulement  de  donner  une 
idée  générale  de  ces  systèmes,  afin  que  le  lecteur 
puisse  reconnaître  avec  quel  soin  nous  nous  efforçons 
de  nous  éloigner  de  tout  excès,  et  combien  les  doc^ 
trines  exposées  dans  cet  ouvrage  se  séparent  des 
erreurs  professées  par  les  auteurs  que  nous  avons 
noaimés. 

Les  doctrines  de  ces  trois  écrivains  sur  le  gouver- 
nement de  rÉglise  sont,  comme  nous  Tavons  dit^  un 
mélange  des  systèmes  aristocratiques  et  démocra* 
tiques,  et  ont  pour  but  ultérieur  d'amoindrir  et  de 
rabaisser  la  sainte  et  divine  autorité  du  Pontife  ro* 
main. 

Richer,  suivi  en  eela  par  Domînis  et  par  Hontheim,  "•  ^àber, 
part  de  ce  principe  que  le  divin  fondateur  de  l'Église 
a  donné  les  clefs^  c'est-^à-dire  les  pouvoirs  spirituels, 
la  juridiction  spirituelle,  à  la  communauté  chrétienne, 
à  rÉglise.  Dépositaire  de  cette  puissance  divine, 
VÉgliâe  délègue  les  pouvoirs  spirituels  aux  évèques 
et  au  Pape,  qui  n'ont  qu'une  autorité  ministérielle 
et  qui  ne  peuvent  jamais  obliger  les  fidèles  sans  le 
consentement  de  eeux*ci. 

Richer  fait  donc  l'Église  à  l'image  de  la  société 
politique  ;  comme  pour  celle-ci  la  souveraineté  poli- 
tique réside  dans  la  nation ,  il  veut  placer  dans 

*  Consulter  en  particulier  contre  Febronius ,  Pey,  Autorité  des 
deux  puissances,  t.  H;  et  Zaggaria  ,  Anii-Fe^onius  vindicatus. 
Nous  croyons  cependant  qu'il  e9t  utile  de  mettre  ici  une  note  dé- 

17. 
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l'Église  la  souveraineté  spirituelle.  On  voit  tout  de 
suite  le  coup  essentiel  que  Richer  porte  à  Tautorité 
du  Pape  et  des  évoques,  et  combien  ce  système  est 
contraire  aux  divines  Écritures  et  à  la  tradition  ecclé- 


taillée  pour  mieux  faire-  connaître   ces  systèmes  dangereux   : 

L'ouvrage  de  Richer  est  intitulé  :  De  ecclesiasticà  et  politkâ 

pole^tate,  in-4o,  Paris,  4611.  C'est  un  petit  volume  qui  n'a  guère 

qu'une  cinquantaine  de  pages. 

Voici  la  proposition  fondamentale  qui  ouvre  et  résume  l'ouvrage. 

Chrislus  fundando  Ëcciesiam  prius ,  immediatius  atque  essen- 

tialius  claves  sive  jurisdictionem  toli  dédit  Ecclesiae  quam  Petro 

seu  quod  eodem  redit,  claves  contulit  Ecclesiee  ut   per  unum 

ministeria'iter  exercerentur.  Quandoquidem  tota  jurisdictio  eccle- 

siastica  primario  proprie  ac  essentialiter  Ecclesias  convenit  :  Ro- 

mano  autem  Pontifici  atque  aliis  episcopis  instrumentaliter  minis- 

lerialiter  et  quoad  executionem  tantum. 

Voici  les  corollaires  : 

i^  Ecclesia  est  politia  monarchica .  ad  finem  supernaturalem  in- 
stituta,  regimine  aristocratico  temperata  a  summo  animarum  Pas- 
tore  Domino  nostro. 

2®  Divus  Petrus  .est  solummodo  dispensator  et  caput  ministe- 
riale  :  Christus  autem  caput  esscntiale  per  quem  et  propter  quem 
substat  Ecclesia. 

3®  In  Ecclesia  status  a  regimine  distinguitur  :  nam  status  monar- 
chicus  est  tum  ad  junitatem  atque  ordinem  vindicaodum  cum  ad 
executionem  canonum;  regimen  vero  aristocraticum  propter  soli- 
dam  providentiam ,  effîcax  concilium  et  conslitutiones  eorumdem 
canonum. 

i°  Infallibilis  potestas  decernendi  autconstiluendi  canones  pênes 
Ecclesiam  est  aut  générale  concilium  illum  reprœsentans. 

5»  Frequpus  celebratio  conciliorum  est  simpliciler  et  absolute 
necessaria  ad  Ecclesiam  molius  sanctiusqne  regendam.  Bullae  vero 
et  decrelales  Summorum  Pontificum  nequaquam  obligent. 

6»  Plénitude  auctorilatis  PontificisB  definitur  primo  ad  Ecclesias 
particu lares  sed  nequaquam  ad  Ecclesiam  universalem,  secundo  ad 
executionem  canonum,  minime  vero  ad  institutionem. 

7"  Quanquam  Ecclesia  unicum  caput  essentiale  (Chrislum)  habeat, 
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siastique.  Richer,  sans  doute,  veut  conserver  Tépisco- 
pat  et  le  Souverain  Pontificat,  mais  en  ne  laissant 
dans  leurs  mains  qu'une  autorité  impuissante. 
Dominis  alla  encore  plus  loin  que  Richer  dans  Tat-  m.  Domini^ 

nihilominus  in  ratione  exercitii  atque  executione  regiminis  a  Papa 
et  a  principe  politico  differenter  gubematur. 

L'ouvrage  de  Dominis  porte  ce  titre  :  De  republica  ecclesias" 
ticaj  4617.  Il  est  partagé  en  dix  livres,  qui  tous  renferment  douze 
chapitres. 

Les  propositions  suivantes  semblent  le  mieux  résumer  la  pensée 
de  cet  écrit. 

LIVRE  PREMIER. 

Chapitre  II.  Inter  ministros  Christi ,  ut  pateat  monarchiam 
nullam  esse,  munus  Apcstolorum  omnium  ministeriale  tantum 
fuisse  demonstratur. 

Chapitre  III.  Apostolos  omnes  in  omni  officie  et  munere  apo- 
stolico  ac  in  omni  potestate  fuisse  inter  se  pares  et  omninoaequales. 

Chapitre  V.  Pétri  majoratus  totus  reducitur  ad  aetatem  potissi- 
raum  et  vocationem ,  etc. 

Chapitre  \l.  Revelatio  Petro  nullum  dat  primatum. 

Chapitre  XII.  Non  monarchicum  sed  aliquo  modo  est  aristocra- 
ticum  regimen  Ecclesiae. 

Deus  Spiritum  t<}ti  Ecclesiae  promisit,  non  aliquando  ipsum  cer- 
tis  personis  sive  certo  generi  personarum ,  puta  solis  presbyteris 
aliisve  clericis ,  ad  ministeria  ecclesiastica  deputatis ,  sed  ipsum 
voluit  esse  per  omnes,  licet  non  per  singulos,  diffusum.  Et  con*  ■ 
sensus  totius  Ecclesiae  in  aliquo  articule  non  minus  intelligitur  in 
laicis  quam  etiam  in  presbyteris  et  praelatis  :  sunt  enim  laici  in 
Ecclesia,  imo  etiam  ex  Ecclesia,  ipsiusque  solidam  et  majorem 
partem  constituunt. 

LIVRE  IL 

Chapitre  I^*".  Sicut  Apostoli  simul  et  in  solidum  aristocratice 
curam  gerebant  Ecclesiae  cum  potestate  aequali  et  universali ,  ita 
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tdque  éontre  les  droits  du  Siège  âpostoli€{iie.  La 
puissance  ecclésiastique  est  aussi  pour  lui  esseo'- 
tiellemetit  une  délégation;  et  il  rearerse  autant 
qu'il  le  peut  la  monarchie  pontificale  au  profit  de 

episcopi  omnes  sinMil  et  in  solidum  eamdem  reguni  Eedesiam  sin- 
guli  eu  m  plena  potestate. 

Chapitre  VI.  Episcopos  omnes  saque  vicarios  esse  Christi  et  in 
potestate  Ecclesiae  inter  se  jure  divino  prorsus  sequaies. 

Chapitre  VII.  Episcoporum  potestatem  certis  locis  non  esse 
arctatam. 

Chapitre  VIII.  Episcopos  ab  episcopis  creari,  ordinari,  mitli. 

Erat  ergo  et  est  EccIeMa  (Romatia)  prsecipua  nobililatc,  existi- 
malione,  nomine  et  dignitalis  aucloritate,  non  regiminis  et  juris- 
dictionis  principatu. 

LIVRE  VII. 

Chapitre  III.  Concilium  sua  propria  conciliari  auctoritale  infai* 
libiiis  judex  fîdei  Ecclçeise  non  est. 

Plus  auctoritatis  non  habet  concilium  générale  quam  non  gen^ 
raie  quodcunque  nisi  quatenus  plus  vident  oculi  quam  ocuius  et 
quatenus  probabile  est  [sed  non  necessariura)  plures  melius  sentire 
quam  pauciores. 

Il  établit  ensuite  qu'à  proprement  parler  il  n'y  a  jamais  aucun 
concile  vraiment  cecumënique ,  attendu  qu'il  faudrait  pour  cela 
l'Ëglige  universelle,  évêques,  prêtres,  laïques;  puis  ii  termine  par 
cette  coDciusion  vraiment  subversive  de  toute  autorité  :  Concilium 
igilur  etiam  générale  si  destituatur  aut  sacra)  Scripturae  auxilio  ubi 
Clara  est,  aut  fidae  antiquitatis  fido  testimonio  nihil  certi  potosi 
propria  auctoritate  statuere,  et,  si  statuât,  mille  pericutis  erromtn 
se  exponit,  neque  Ecclesia  conciliaria  décréta  tanquam  fidei  certos 
articulos  admitt^re  débet  :  imo  ea  tenetur  respuere  nisi  sac» 
Scriptura  vel  antiquitate  stabilita  fuerint. 

Et  de  ce  dernier  point  chaque  Église ,  chacun  sera  juge  :  aussi 
au  chapitre  suivant  met^il  en  thèse  :  Ecclesiam  non  esse  in  fidei 
controvefsiis  judicem  veritatis  sed  ihesaurijm  et  tesiem. 

Le  titre  de  l'ouvrage  de  Hontheim  est  :  Justini  Febromi  jurii- 
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l'ari&tocratie  épiscopate.  Le  Pape,  d'après  l'arche- 
vêque ii^èle,  Dépossède  qu'une  primautéd'honneur , 
et  ce  privilège  ne  provient  que  du  'droit  ecclésias- 
tique. Les  évéques,  é^ux  entre  eux,  sont  tous  les 


consuUî  de  statu  Ecclesiœ  et  légitima  potestate  Romani  Pontificis 
Arèer  »inguJtari9. 

C'est  ua  livre  tout  en  citations  ;  il  renferme  neuf  chapitres,  dont 
les  deux  premiers  surtout  sont  consacrés  au  pouvoir  pontifical  :  les 
titres  mêmes  des  paragraphes  en  résument  Féconomie. 

Chapitre  I*',  §  5.  Formam  Ecclesiœ  non  esse  monarchicam  ex 
Sorifiura  sacra  demùnstriOw. 

9  6.  Use  ooinpose  de  quatre  propositioiis  importantes  : 

A^  Potêstas  davium  univenHati  EoGksiœ  a  Christo  data  est,  — 
Lui-même  explique  ainsi  celte  proposition  :  Claviun  potestatera 
univers)  ta  ti  Ecclesiae  proprie  et  ita  transcriptam  esse  ut  il  la  per 
ejus  ministres  pro  sua  cujusque  portione  ac  inter  hos  per  Summum 
Pointifîcem  exerceatur. 

t*  lllam  potestatem  Eodesia  per  sues  ministros  exercet. 

3<»  Inter  qnos  Romanus  Pontifes  primarins  quidem  est. 

i°  Nihilo  tamen  minus  universitali  subordinatus. 

Chapitre  II,  §  i".  Quamvis  in  Ecclesia  non  sit  monarcha  pro- 
prie dictus,  inde  tamen  non  sequitur  in  ea  neque  primatum  esse 
neque  primatem. 

§  2.  Fuudamentum  hujus  primatus  est  bonum  unitatis  in 
Ecclesia. 

§  3.  Primatus  hic  Petro  primum  a  Christo  immédiate,  deinde 
humana  aucUiritate,  Petrt  scilicet  aut  Ëcclesiae,  Romano  PontiBci 
fuit  creditus. 

§  I.  Gommuniter  agnoscitur  quod  quanquam  pênes  Summum 
Pontiâcem  solum  legislatoria  poiestas  respectu  unirersalis  Ecclesiœ 
non  reeideat,  aibilominus  in  magna  congregandorum  generalium 
concilionim  difficultate  condere  possit  ieges  générales  easque  toti 
Ecclesiœ  proponere  observandas ,  no^  an  te  tamen  vim  habituras- 
quam  communi  sensu  fuerint  reoepta). 
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égaux  du  Pape  ;  la  souveraineté  spirituelle  appartient 
uniquement  et  entièrement  au  corps  épiscopal,  qui 
n'a  dans  le  Pape  qu'un  simple  président.  Toutefois 
cette  souveraineté,  que  Dominis  attribue  au  corps 
épiscopal,  reste  en  définitive  subordonnée  au  juge- 
ment de  chaque  Église  et  même  de  chaque  fidèle, 
iv.  Febronitts.  Nicolas  de  Houtheim  n'est  peut-être  pas  allé  aussi 
loin  dans  l'erreur  que  Dominis.  Mais  le  principe  de  la 
souveraineté  de  la  communauté  chrétienne,  celui  de 
la  délégation  essentielle  de  la  puissance  épiscopale  et 
de  la  puissance  pontificale,  dominent  toute  sa  théorie 
et  en  forment  l'erreur  radicale.  La  primauté  du  Pape 
n'est,  pour  l'évèque  de  Myriophite,  que  d'institution 
humaine.  Cette  primauté  si  amoindrie  donne  cepen- 


Aii  §  8  :  Summus  Pontifex  habet  jus  y  Tiniversalis  EccLESiiE 
NOHiNE,  leges  aiiaque  observanda  proponendi... 

Id  facit,  non  suo  j<ire,  sed  universalis  Ecclesiae  nomine  proin- 
deque  ab  hujus  volunlate  pendet  an  bas  ul  suas  velit  agnoscere. 

Et  il  faudra  un  assentiment  universel  :  Parum  firroa  estr  illorum 
sententia  qui  a  p  uVima  parte  episcoporum  définit ioni  Romani 
Pontificis  extra  concilium  adbaerentium ,  ultimatum  et  irrefraga- 
blle  judicium  constîtui  existimant. 

Concilia  generalia  absolute  necessaria  esse. 

§  9.  Principatus  Summi  Pontificis  non  est  tam  jurisdiclionis 
quam  ordinis  et  consociationis. 

Il  revient  sur  ce  ménie  sujet  au  chapitre  V,  §  4.  Ampla  quidem 
auctoritas  non  tamen  jurisdictio  proprie  talis  Romano  Pontifici  in 
omnes  Ecclesias  competit. 

Le  chapitre  lU  a  pour  titre  :  De  incremerUis  jurium  Primatus 
Romani  illorumque  ansis  tum  forluitis  et  innocuis  tum  sontibus. 

Cette  nomenclature  de  propositions  suffira,  nous  Tespérons,  pour 
justifier  pleinement  les  condamnations  prononcées  contre  Richer, 
contre  Dominis,  et  contre  Fëbronius. 
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dant  au  Pape,  selon  Nicolas  de  Hontheim,  une  juri- 
diction universelle  dans  TËglise,  juridiction  qu'il 
explique  à  sa  manière. 

Le  Pape,  dit-il,  peut  faire  des  lois  pour  toute  l'É- 
glise, mais  au  nom  de  rÉglise  elle-même^  et  sous  la 
condition  expresse  du  copsentement  universel.  Avec 
un  pareil  principe,  il  est  évident  que  le  Pape  ne  pos- 
sède pas  une  autorité  et  une  juridiction  véritables, 
et  qu'il  n'est  qu'un  simple  mandataire. 

Avant  Febronius,  Quesnel  s'était  efforcé  de  donner 
crédit  aux  doctrines  Favorites  de  Richer.  Voici  com- 
ment il  les  appréciait  :  <(  Cette  proposition  géné- 
rale que  les  clefs  ont  été  données  à  VÉglise  est 
d'une  considération  d'autant  plus  grande  que, 
d'une  part,  elle  est  la  source  de  toute  l'économie 
du  corps  mystique  de  Jésus  -  Ch rist ,  le  titre  pri- 
mitif de  son  ministère,  le  fondement  de  toute  la 
juridiction  de  l'Église,  la  racine  dç  l'unité  sacer- 
dotale, la  règle  de  la  conduite  des  pasteurs,  la 
base  de  la  discipline,  la  sûreté  de  la  concorde  et  de 
la  paix  ' .  » 

Les  doctrines  de  Richer  et  de  Quesnel  exercèrent 
la  plus  grande  influence  sur  ce  pdiTÛ  parlementaire 
qui,  dans  le  dernier  siècle,  mit  tout  en  œuvre  pour 
amoindrir  et  paralyser  l'autorité  spirituelle.  La  consti- 
tution civile  du  clergé  en  France,  le  règne  du  josé- 
phisme  en  Allemagne  furent  le  triomphe  momentané 
de  ce  système.  Elles  trouvèrent  encore  un  défenseur 

^  Œuvres  de  Qctesnel,  7*  mémoire,  p.  69. 
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habile  dans  M.  Mauitrot,  qui,  plus  tard,  recoûnui  son 
erreur;  et  de  nos  jours,  elles  ont  inspiré  un  écrivain 
qui  a  laissé  dans  les  sciences  philosophiques  un  nom 
respecté,  M.  Bordas-Demoulin  \ 
T.  Jugement.  Lcs  piogrès  du  Véritable  esprit  catholique  et  du 
véritable  esprit  de  liberté  nous  paraissent  relégua 
dans  l'impuissance  des  doctrines  qui  n'ont  jamais 
compris  ni  les  vraies  conditions  de  l'autorité,  ni  celles 
de  la  liberté. 

En  effet  9  les  systèmes  dont  nous  venons  d'esquisser 
les  principes  déplacent  l'autorité  que  Jésus*Girist  a 
établie  pour  gouverner  son  Église,  bouleversent  sa 
divine  constitution,  détruisent  l'esprit  d'obéissance 
chrétienne,  rendent  impossibles  l'ordre  et  l'unité,  et, 
par  conséquent,  la  vraie  liberté.  Toutes  les  doctrines 
établies  dans  notre  ouvrage  sont  une  réfutation  de 
ces  faux  et  dangereux  systèmes. 

^  Maultrot  :  Le$  droits  du  second  ordre;  Les  prêtres  juges  de 
la  foi;  Défense  de  Richer,  M.  Bordas -Dbmoulin,  Les  pouvoirs 
constituants  de  r Église. 
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CONCLUSION. 


SOMMAntB.  ^  I.  Bémmé  4e  1«wt  la  qvatiième  Urre.  ^  II.  Déeli- 

ration. 


Les  actes  et  les  lois  des  coûciles  ijénéraux  nous  omi    i.  Résumé 

-  -      ,  .  .  -  ,  ,  ,      du  quatrième 

donné,  daM  le  premier  %'aiunie  de  oet  ouvrage,  la  uvre. 
vraie  constitution  de  TËglise.  Nous  avons  oonMaté, 
par  un  exposé  fidèle  de  Thistotre  de  vingt  conciles 
généraux,  que  la  constitution  de  l'Eglise  est  une 
monarchie  efficacement  tempérée  d'aristocratie,  lar- 
gement ouverte  elle-même  à  la  démocratie.  Le  Pape 
est  ce  monarque  qui  règne  et  gouverne  ;  le  coips 
épiscopal  est  cette  aristocratie  qui  participera  la  80U«- 
veraineté  et  qui  se  recrute  sans  cesse  dans  les  rangs 
du  sacerdoce  et  parmi  les  fidèles. 

Avant  d'apprécier  comme  elle  doit  Tètre  toute  la 
grandeur  et  la  beauté  de  cette  institution  divine,  nous 
avions  à  faire  une  vérification  importante  des  prin- 
cipes établis. 

Une  grande  et  illustre  école  afiirme  que  la  mooar* 
chie  pure,  indivisible ,  absolue  du  Pape ,  est  la  véri- 
table institution  de  gouvernement  laissée  à  l'Ëgiise  par 
son  divin  fondateur. 

Quoique  cette  affirmation  nous  parût  en  opposition 
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directe  avec  les  actes  des  conciles  généraux ,  vérita- 
bles interprètes  de  la  constitution  de  l'Église,  nous 
avons  dû  cependant  la  soumettre  à  un  sérieux 
examen. 

Nous  venons  d'accomplir  cette  tâche,  qiii  présen- 
tait de  graves  et  nombreuses  difficultés. 

Il  fallait  d'abord  sonder  le  point  de  départ  histo- 
rique de  cette  théorie.  Il  consiste  à  affirmer  que  toute 
juridiction  spirituelle  émane  du  Pape  sur  l'Église; 
ou,  en  d'autres  termes,  que  la  juridiction  spirituelle 
du  Pape  est  seule  de  droit  divin  immédiat.  Nous 
avons  prouvé  que  la  juridiction  des  évèques  est  aussi 
immédiatement  de  droit  divin,  mais  toujours  subor- 
donnée à  celle  du  Souverain  Pontife. 

De  cette  première  affirmation,  l'école  absolutiste 
déduit  son  grand  principe  de  l'infaillibilité  absolue, 
séparée ,  personnelle  du  Souverain  Pontife  ;  ou ,  en 
d'autres  termes,  sa  monarchie  pure^  indivisible, 
absolue. 

Nous  avons  dû  chercher  et  discuter  toutes  les 
preuves  par  lesquelles  on  veut  démontrer  un  principe 
qui  parait  en  opposition  évidente  avec  les  actes  des 
conciles  généraux ,  et  par  conséquent  avec  la  vraie 
constitution  de  l'Église. 

L'Écriture  sainte,  la  tradition  des  Pères  et  celle 
des  conciles  ont  été  successivement  interrogées  avec 
le  plus  grand  soin.  Nous  avons  reconnu  que  l'Écri- 
ture et  la  tradition  étaient  loin  d'offrir  des  arguments 
concluants  en  faveur  du  principe  de  la  théorie  abso- 
lutiste, et  que  la  doctrine  qui  résulte  de  la  compa- 
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raison  des  textes  entre  eux  et  du  rapprochement  des 
textes  et  des  faits,  confirmait  pleinement  les  conclu- 
sions de  notre  premier  volume. 

Il  ne  suffisait  pas  d'étudier  en  lui-même  le  principe 
fondamental  de  la  théorie  absolutiste,  il  fallait  aussi 
en  peser  les  principales  conséquences.  Nous  croyons 
avoir  prouvé  que  ces  conséquences,  peu  d'accord 
avec  elles-mêmes,  étaient  condamnées  par  des  faits 
authentiques  et  certains. 

Enfin  d'insurmontables  difficultés ,  tirées  du  fond 
même  et  des  conditions  essentielles  de  la  théorie 
absolutiste ,  nous  ont  démontré  que  cette  théorie 
était  loin  de  posséder  la  solidité  que  ses  partisans  lui 
attribuent. 

En  dernier  lieu ,  nous  avons  dû  séparer  nos  doc- 
trines de  toute  solidarité  avec  des  systèmes  justement 
flétris. 

Dans  cette  longue  discussion  avec  des  adversaires  ii.  Déclara- 
que  nous  honorons ,  nous  croyons  n'être  jamais  sorti 
des  bornes  d'un  respect  sincère  et  d'une  équitable 
modération.  Si  un  seul  mot  blessant  pour  une  mé- 
moire  vénérée  nous  était  échappé,  nous  le  retirons 
d'avance.  Gujdé  par  le  seul  amour  de  la  vérité,  nous 
avons  voulu  nous  tenir  éloigné  de  tout  excès;  et  nous 
mettons  une  pleine  confiance  dans  les  doctrines  mo- 
dérées que  nous  avons  embrassées  et  défendues. 

Nous  reconnaissons  avec  bonheur  que  les  grands 
et  pieux  théologiens  qui  se  sont  faits  les  défenseurs 
des  doctrines  que  nous  avons  discutées,  n'ont  été 
inspirés  que  par  Tamour  le  plus  profond  et  le  plus 
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sincère  da  TÉglide  et  du  Saîot-Siége,  et  par  we  con«* 
ûame  sang  borne»  dms  le»  divines  pioioecN^es. 

Nous  demandons  à  Dieu  de  c((m6riBer  ees  sentie 
méats  daos  notre  propre  ccenr;  et  noue  espérons 
prouver ,  dans  le  livre  suivant  et  dernier,  que  9'il 
peut  rester  entre  frère»  des  dièseatiioeate  iieîeiitifi^ 
ques,  ils  sont  unaniu^e^  dâM  leur  fidélité  à  VGgliee  et 
au  SaÎQt-Siéger 
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La  (tiseuMiom  contre  vue  théorie  exchssire   et    i.  Nécessité 
étroite  étemt  à  peu  près  épuisée ,  a  nous  est  permis     ^dunT**^ 

1  1  ■  SPUl^   VHP 

de  reto«n»er  sbt  nos  pas  et  de  r^rendre  notre  ex-  la  constimuon 
posé  «o  poi«t  où  vtom  l'avons  laissé  à  la  fin  dti  troi-  ^®  l'ÉgWse. 
sième  livre.  Dians  cette  première  étude ,  nous  avons 
vu  la  cooslitatîoii  de  TÉgiise  sortir  de  T  Évangile  et 
dévek)pper,  penéanl  «ne  durée  de  sei2e  siècles  et 
4laDs  vingt  assises  générales  de  la  société  chré- 
tienne^  lea  éléments,  lee  prinetpee,  les  lois  de  la  sou- 
veraineté spirituelle.  La  diseussion  précédente  nous 
a  fait  pénétrer  encore  plus  avant  dans  F  essence  in- 
time de  cette  divine  constitution,  et  nous  avons  pu 
écarter  les  systèmes  qui  tenéent  à  altérer  son  earac- 
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II.   Caractère 

général 

(le   cette" 

constitution. 


m.  Rêgl(> 

absolue 

de  la  foi. 


tère.  Préparés  par  une  longue  méditation  historique, 
dégagés  des  soins  et  des  préoccupations  de  la  polé- 
mique,  nous  pouvons  essayer  d'embrasser  dans  une 
seule  vue  l'institution  chrétienne ,  et  d'en  contem- 
pler toute  la  grandeur  et  toute  la  beauté. 

Au  fronton  de  cet  édifice  bâti  par  la  main  de 
l'Homme-Dieu ,  nous  lisons  de  grands  mots  révéla- 
teurs de  cette  sagesse  divine  qui  en  a  conçu  et  exé- 
cuté le  plan  :  souveraineté  composée ,  infaillibilité 
composée,  pondération  réciproque. 

En  effet,  deux  éléments  également  essentiels, 
quoique  le  second  soit  nécessairement  subordonné 
au  premier,  concourent,  par  une  action  réciproque, 
à  la  constitution  de  la  souveraineté  et  à  la  formation 
de  l'infaillibilité.  La  nécessité  de  ce  concours  de  la 
papauté  et  de  l'épiscopat  pour  établir  la  règle  ab- 
solue de  la  foi,  ou  pour  produire  l'acte  suprême  de 
la  souveraine  et  infaillible  autorité,  ressort  avec  une 
évidence  entière  de  nos  travaux,  de  nos  recherches, 
de  nos  déductions  précédentes.  Ce  résultat  est  telle- 
ment certain,  que  tout  catholique  qui  récite  le  sym- 
bole n'attache  sa  foi  qu'à  I'Église  *,  c'est-à-dire  à  l'u- 
nité morale  du  corps  des  premiers  pasteurs;  et  cette 
unité  ne  s'établit  que  par  l'accord  et  le  consente- 
ment du  chef  avec  les  membres,  et  des  membres 
avec  le'  chef.  Si  un  dissident  veut  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Église,  on  n'a  le  droit  de  lui  demander  que 


1  Credo  sanctam  catholicano  Ecclesiam.  Symbole  des  Apôtres. 
Credo  in  unam,  sanctam,  calholicam  et  apostolioam  Ecclesiam. 
Symbole  de  Nicée  et  de  Constantinople. 
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de  croire  à  TÉglise;  et  tout  arbitre  sage  des  con- 
sciences n'imposera  l'acte  de  foi  divine  qu'aux  dé- 
cisions émanées  de  l'autorité  de  l'Église  elle-même. 
La  règle  absolue  de  la  foi  ne  peut  être  douteuse ,  ne 
peut  être  contestée;  et  quels  que  soient  les  dissenti- 
ments scientifiques,  il  faut,  dans  la  pratique,  tou- 
jours en  venir  à  la  règle  reconnue  par  tous.  Les 
théologiens  qui  se  montrent  les  plus  zélés  partisans 
de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  ro- 
main sont  cependant  obligés  de  reconnaître  et  d'a- 
vouer que  la  règle  absolue  de  la  foi  est  dans  cette 
autorité  de  l'Église. 

Un  des  plus  vénérables  théologiens  de  nos  jours, 
le  savant  Père  Péronne,  recteur  du  Collège  romain, 
après  avoir  employé  tous  ses  efforts  à  établir  la  thèse 
de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée  du  Pontife  ro- 
main, se  fait  cette  objection  :  Si  cette  infaillibilité  est 
certaine,  il  faut  donc  regarder  comme  hérétiques  tous 
,  ceux  qui  refusent  d*obéir  aux  décisions  dogmatiques 
du  Saint-Siège,  tant  que  le  consentement  de  l'Église 
ne  s'est  pas  manifesté?  Le  respectable  théologien  ré- 
pond que  cela  serait,  si  l'infaillibilité  pontificale  avait 
la  certitude  d'un  article  de  foi.  Mais,  ajoute-t-il, 
comme  cette  infaillibilité  ne  repose  que  sur  une  cer- 

m 

titude  scientifique  et  n'est  point  encore  définie  par 
l'Église,  il  s'ensuit  que  les  réfractaires  aux  défini- 
tions pontificales  ne  sont  pas  déclarés  tout  de  suite 
hérétiques  formels.  Ils  pe  le  deviennent  qu'après 
l'adhésion  de  l'Église  au  jugement  du  Pape  ' . 

^  Non  intellig^tur  quomodo  censeri  et  haberi  non  debeant  ut 
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Il  est  impossible  >  ce  noua  semble  j  de  reconnaUre 
plus  formellement  que  le  refus  d'obéir  aux  décisions 
dogmatiques  du  Pape,  avant  l'acceptation  de  rÉglise, 
ne  rend  pas  les  réfractaires  hérétiques  formels,  c'est- 
à-dire  véritablement  hérétiques,  quelque  coupables 
qu'ils  puisseni  être  dans  leur  résistance.  Mais  re- 
connaître qu'ils  ne  sont  pas  hérétiques ,  c'est  avouer 
qu'ils  n'ont  paa  violé  la  rè^e  essentielle  de  la  foi  ca- 
tholique ;  c'est  avouëf  très«expUcitement  que,  jusqu'à 
ce  jour,  la  règle  essentielle  de  la  f<H  catholique  est 
dans  l'accord  et  le  consentement  des  premiers  pas- 
teurs avec  leur  chef.  Le  savant  théologien  impose  ici 
silence  à  tout  esprit  de  système  pour  rester  dans  le 
grand  courant  de  la  tradition  apostolique,  perpé- 
tuelle ,  universelle  de  l'Église*  Nos  déductions  ne  pou- 
vaient être  confirmées  pai  une  autorité  plus  imposante. 

La  souveraineté  spirituelle  et  rinJEaiUibiiité,  son 
apanage  nécessaire,  étant  composées  de  denx  élé* 

hœr^tici,  eiiam  aate.  Cfmsensuni  \»i\m  Ecdeâ® ,  qui  refraganliir 
dogmaticis  Pontiûcum  defiDitionibus,  si  hae  reipsa  infallJbiles  es- 
sent....  Respondetur  :  Si  ejusmodi  infallibilitas  pontîficia  certa 
esset  apud  onnes  eeriitudine  fidei,  concedo;  si  eerta  tanlum  s»e 
ceriitudise  quâe  exurgii  ex  Yi  demoastf  atioAis,  nego.  Cum  enim  adbuc 
impune  inter  calholicos  ipsos  quaestio  bsec  agitetur,  nuUaque  ex- 
pressa  seii  formalis  eirca  eam  prodierit  definitio,  inde  fit  ut  non 
statim  veluti  formales  hseretici  refracttrii  deckarentur ,  donec  ad 
Poiitificiam  definitionem  tacitus  aut  expressus  Ecclesise  consensus 
acccsserit.  Cum  enim  hic  accesserit ,  ex  unanimi  calholicorum  doc-i 
triaa  effugium  quodUbet  intercipitur.  Ceterum  contumaces  illt  jam 
rei  suQt  coram  Dea  et  cortm  Ecclesia ,  aU^ue  ob  a^italain  haie  eeo- 
troversiam  sola  requiritur  formalis  declaratio,  iH  abscindaniur  a  to- 
tius  Ecclesiae  corpore  in  foro  externo.  PrœlecHones  theologicœ ,  De 
A>in.Pon^;,cap.iv,  t.Vm,p.  5Si,52â,&Sa;édit.dfiLottVun,4843. 
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ments  essentiels,  et  ces  pouvoirs  souverains  se  re- 
crutant sans  cesse  dans  les  rangs  de  la  démocratie 
chrétienne,  il  en  résulte  que  le  régime  ecclésiastique 
présente  ce  mélange  et  cette  combinaison  de  ces 
trois  formes  gouvernementales  qui,  selon  les  maîtres 
les  plus  élevés  de  la  politique  humaine  et  selon  Bel- 
larmin  lui-môme,  forment  le  plus  parfait  des  gouver- 
nements ' . 

La  sagesse  divine  a  donc  réalisé  tout  d'abord ,     ly.  idéai 
(ians  la  constitution  de  TËglise,  cet  idéal  de  perfec-  ^^  pe'^^®^^^^»^- 
tion  relative,  auquel  la  sagesse  humaine  n'arrive 
qu'après  les  leçons  de  l'expérience  et -par  les  travaux 
du  génie. 

Il  est  facile  en  effet,  quand  on  envisage  dans  son 
ensemble  la  constitution  de  l'Eglise,  de  reconnaître 
qu'elle  réunit  toutes  les  conditions  de  Tordre,  de 
l'unité,  de  la  durée,  et  d'une  sage  liberté. 

Bien  n'est  plus  auguste  que  ce  pouvoir  monar-  y. 
chique  placé  par  le  divin  Maître  à  la  tète  de  son  ^^  ^"p*^^^" 
Église.  Ce  pouvoir  est  la  condition  nécessaire  et 
éternelle  de  cette  unité,  forme  essentielle  d'une  so- 
ciété divine ,  comme  de  tout  ce  qui  est  vrai  et  de 
tout  ce  qui  est  beau.  Les  privilèges  divins  accordés 
à  la  papauté ,  pour  la  rendre  apte  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission  divine,  sont  à  la  hauteur  de  cette 
mission  elle-même.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 

^  Nos  vero...  ex  tribus  simplicibus  formis gubernationis,  monar- 
chiam  cœteris  anteponimus  :  qaamquam  propter  natarsB  humanse 
corruplionem,  utiliorem  esse  censemus  hominibas  hoc  tempore 
monarchiam  temperatam  ex:  aristocratia  et  democratia  quam  sim- 
plicem  monarchiam.  De  Romano  Pontificej  Kb.  i,  cap.  i. 

18. 
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de  donner  ici  une  énumération  complète  et  par  le 
détail  de  tous  ces  privilèges.  Nous  dirons,  en  gé- 
néral j  que  le  Pape  possède  tous  les  pouvoirs  consti- 
tutifs d^une  vraie  monarchie  spirituelle  et  divine. 

Successeur  de  saint  Pierre  et  vrai  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  il  perpétue  dans  le  monde  entier,  par  l'insti- 
tution canonique  qu'il  donne  ou  qu'il  confirme,  le  mi- 
nistère des  Apôtres  dans  la  personne  des  évèques;  et 
il  est  ainsi  vraiment  père  de  tous  les  fidèles.  Gardien 
de  la  foi  et  de  la  discipline  ecclésiastique ,  il  procure 
dans  le  monde  entier  l'observation  des  saintes  rè- 
gles en  tempérant  leur  rigueur,  selon  l'exigence  des 
circonstances.  Docteur  de  tous  les  chrétiens,  il  pro- 
pose, il  définit  la  vraie  foi,  et  condamne  les  erreurs 
qui  lui  sont  contraires.  Ses  enseignements  s'adres- 
sent à  toutes  les  Églises,  à  tous  les  fidèles,  et  ne  con- 
naissent aucune  limite  de  territoire  ou  de  nation. 
Quand  le  bien  de  l'Église  le  demande,  il  décrète  les 
lois  nouvelles  utiles  ou  nécessaires.  De  son  tribunal 
suprême ,  ouvert  aux  appels  de  tous  les  fidèles ,  res- 
sortent  les  causes  majeures.  Par  un  concert  et  une 
entente  réciproques,  il  règle  les  rapports  de  l'Église 
avec  les  princes  et  les  peuples.  Il  convoque,  préside, 
dissout,  confirme  les  conciles  généraux.  Enfin,  rien 
d'important  ne  doit  se  faire  dans  l'Église  sans  sa 
participation. 

Le  Souverain  Pontife  réunit  donc,  dans  leur  plé- 
uitude,  les  pouvoirs  d'enseignement,  les  pouvoirs 
législatif,  judiciaire,  administratif  Par  l'exercice  do 
ces  pouvoirs,  il  est  le  fondement  de  l'Église  et  lé 
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centre  de  son  unité.  Ce  fondement  ne  sera  jamais 
ébranlé,  ce  centre  ne  sera  jamais  déplacé.  La  suc- 
cession des  Papes  sur  la  chaire  de  Pierre  forme  cette 
personne  morale  du  Pontificat  qui  restera  éternelle^ 
immuable,  infaillible,  invincible  comme  UË^Iise  elle- 
même.  Et  cette  puissance  divine  de  durée  el  d'éter- 
nelle victoire  vient  à  la  Papauté  du  privilège  qu'elle 
possède  seule  d'interroger  tous  les  successeurs  des 
Apôtres,  tout  l'épiscopat;  de  l'appeler  autour  d'elle, 
de  délibérer  avec  lui,  et  d*agir  ainsi,  comme  le  dit 
Bossuet,  avec  la  force  du  tout. 

Et  ici  nous  voyons  apparaître  le  caractère  le  plus 
auguste  et  le  plus  divin  de  cette  monarchie,  son  ca- 
ractère de  composition.  Dans  l'ordre  des  choses  mo- 
rales et  sociales,  l'unilé  n'est  vraie  et  n'est  puissante 
que  parce  qu'elle  est  en  même  temps  multiplicité. 
L'unité  qui  n'est  qu'un  seul  homme  est  fausse  et  abu- 
sive ;  Dieu  ne  la  veut  pas.  Aussi  ce  n'est  pas  cette  unité 
stérile  qu'il  a  constituée  dans  son  Église.  Après  avoir 
fondé  la  primauté  de  Pierre  et  de  ses  successeurs,  le 
Seigneur  étend  au  collège  des  Apôtres  une  partie  des 
pouvoirs  souverains;  et  quand,  au  moment  de  quit- 
ter la  terre  et  de  dérober  aux  hommes  sa  présence 
visible,  il  institue  déânidvement  l'autorité  qui  doit 
le  remplacer  dans  le  monde  jusqu'à  la  fin  des  siè- 
cles, il  adresse  à  tout  le  collège  apostolique  les 
paroles  sublimes  qui  tombent  de  sa  bouche  di- 
vine, les  ordres  qu'il  intime ,  les  promesses  qu'il  fait 
entendre  :  «  Allez,  enseignez,  baptisez  toutes  les 
nations;  apprenez-leur  à  garder,  ma  doctrine  et  mes 
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préceptes,  et  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 
mation des  temps  ' .  » 

Pierre  était  au  milieu  des  Apôtres;  il  était  à  leur 
tête.  Il  entendit  les  divins  commandements;  il  reçut 
les  divines  promesses.  Mais  il  n'entendit  pas  seul 
les  commandements  divins;  il  ne  reçut  pas  seul  les 
divines  promesses.  Les  Apôtres  les  entendirent ,  les 
reçurent  avec  lui.  Les  commandements  et  les  pro- 
messes étaient  adressés  au  corps  constitué  des  Apô- 
tres, à  Tuniié  morale  de  Pierre  et  des  Apôtres,  à  une 
unité  multiple.  Conformément  à  sa  divine  sagesse, 
le  Seigneur  a  donc  voulu ,  le  Seigneur  a  donc  fondé 
une  souveraineté  complexe,  une  monarcbie  com- 
posée et  tempérée  par  sa  constitution  elie-mème. 

Les  Apôtres  comprirent  la  pensée  de  leur  Maître. 
Individuellement  subordonnés  à  Pierre,  ils  n'en  for- 
ment pas  moins  avec  lui  l'assemblée  souveraine  qui 
porte  les  décisions  suprêmes.  Piefre  préside  et  di- 
rige; mais  il  n'est  pas  le  maître  absolu.  La  délibéra- 
tion et  le  vote  restent  libres,  et  le  décret  est  porté 
au  nom  de  tous,  parce  que  tous  sont  assistés  par 
l'Esprit-Saint  ^ 

Ainsi  sera  présentée  au  monde  la  forme  la  plus 
parfaite  du  gouvernement  ecclésiastique. 

Tous  les  conciles  généraux,  avec  les  modifications 
que  comporte  le  développement  historique  des 
grandes    institutions,    reproduiront  fidèlement  le 


*  Matth.,  xxviïi,  49,  20. 
2  Act.  XV,  4-34. 
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type  sacré  du  concile  des  Apôtres;  et  la  souverai- 
neté spirituelle  conservera  éternellement  le  caractère 
composé  et  tempéré  que  son  divin  fondateur  a  voulu 
lui  imprimer. 

L'Élise  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  toujours  réunie 
en  concile  général;  mais  son  caractère  essentiel  doit 
se  retrouver  dans  l'état  de  dispersion  comme  dans 
celui  de  réunion.  Si,  réunie,  elle  est  une  monarchie 
complexe  et  tempérée ,  dispersée,  elle  ne  peut  être 
une  monarchie  pure,  indivisible,  absolue.  Pour  ac- 
quérir leur  dernière  force  et  devenir  règle  absolue 
de  foi,  pour  faire  perdre  aux  réfractaires  leur  nom 
«t  leur  qualité  de  catholiques,  les  décrets  émanés  du 
Siège  apostolique  doivent  avoir  l'adhésion  expresse 
ou  tacite  de  Tépiscopat.  Nous  venons  de  le  consta- 
ter; et  là  se  trouve  la  preuve  que  l'Église,  dans  l'état 
de  dispersion,  conserve ,  de  l'aveu  de  tous  les  théo- 
logiens sages,  le  caractère  de  la  monarchie  véritable- 
ment tempérée. 

L'obéissance  est  relative  à  la  nature  et  à  l'étendue 
-de  l'autorité.  Si  le  Pape  ne  possède  pas  la  monarchie 
pure  et  absolue,  il  n'exige  pas  une  obéissance 
aveugle,  absolue,  illimitée.  Il  est  dû  certainement  à 
tous  les  décrets  pleinement  apostoliques  une  obéis- 
sance filiale,  une  véritable  obéissance  d'esprit  et 
de  cœur.  Mais  la  papauté  elle-même,  avec  cette 
admirable  sagesse  et  cette  modération  qui  la  guident, 
a  déterminé  les  limites  de  l'obéissance  qu'elle  ré- 
clame, en  publiant  elle-même,  dans  le  Gode  ecclé- 
siastique, cette  loi  Si  Papa^  que  nous  avons  déjà 
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rapportée  et  expliquée  plusieurs  fois  ' .  Des  Souve- 
rains Pontifes,  Adrien  II,  Innocent  III,  Innocent  lY, 
ont  prononcé  des  paroles  que  nous  devons  re- 
garder comme  des  confirmations  et  des  commen- 
taires authentiques  de  cette  loi  qui  rend  TobËissance 
raisonnable'.  Et  certes  personne  n'osera  soutenir 
que  les  fidèles  étaient  tenus  d'obéir  à  la  Constitutiofi 
dogmatique  de  Vigile  et  aux  Lettres  dogmatiques 
d'Honorius*,  pour  ne  citer  que  ces  deux*  exemples. 
Ce  serait  donc  oublier  ces  leçons  et  ces  exemples 
que  de  nous  objecter  ici  que  les  Papes  exigent  une 
obéissance  absolue  à  tous  leurs  décrets.  Nous 
répondrions  que  les  Papes  n'ont  généralement  de- 
mandé cette  obéissance  que  dans  les  cas  où,  d'après 
le  sentiment  unanime  de  tous  les  théologiens  ortho- 
doxes, ils  avaient  incontestablement  le  droit  de 
l'imposer^. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  et  honorable 
pour  personne  aujourd'hui  de  rajeunir  ce  vieux  so- 
phisme :  Le  Pape  est  infaillible  parce  qu'on  lui  doit 
l'obéissance  absolue,  et  on  lui  doit  l'obéissance  ab- 
solue parce  qu'il  est  infaillible! 
VI.  Successeurs  des  Apôtres,  héritiers  de  cette  portion 

de  la  puissance   apostolique  qui  devait  constituer 
l'épiscopat,  revêtus  de  la  plénitude  du  sacerdoce,  les 

^  Voir  1. 1'%  liv.  iH ,  chap.  i, 

*  Voir  t.  l"y  liv.  II,  chap.  x,  et  liv.  m,  chap.  i  et  ii. 

'^  Voir  1. 1*'^,  liv.  II ,  chap.  vu  et  viii. 

^  Nous  avons  cité,  en  particulier,  les  exemples  du  pëlagianisme 
et  du  jansénisme,  t.  !«'',  liv.  m.  chap.  xiv.  Consulter  la  bulle  de 
Clément  XI  :  Vinenm  Domini. 
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éyéques  reçoivent  immédiatement  de  Jésus-Christ  et 
leur  caractère  et  leur  juridiction.  Aussi  le  Souverain 
Pontife,  le  chef  de  la  sainte  hiérarchie,  a  toujours 
donné  et  donne  encore  aux  évèques  le  nom  sacré 
defrires;  et  la  plupart  des  titres  qui  lui  sont  sage- 
ment réservés  aujourd'hui  étaient  autrefois  com- 
muns aux  autres  évèques,  car  il  n'y  a  qu'un  seul 
épiscopat,  possédé  solidairement  par  tous  ceux  qui 
sont  élevés  à  cette  dignité,  selon  la  belle  parole  de 
saint  Cyprien  ' . 

Les  pouvoirs  que  l'évéque  tient  du  droit  divin , 
dans  le  diocèse  qui  lui  a  été  assigné,  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  limités  que  pour  l'ordre  et  le  bien  gé- 
néral de  l'Église;  mais  cette  sage  limitation  est  né- 
cessaire, parce  que  l'Ëglise  n'est  pas  une  collection  de 
principautés  indépendantes. 

Toutefois,  la  puissance  de  l'évéque  n'est  pas  en- 
tièrement restreinte  dans  les  limites  de  son  terri- 
toire. Héritier  des  Apôtres,  il  succède  à  la  partie 
transmissible  de  leur  juridiction  universelle. 

Ce  droit  est  inhérent  au  caractère  épiscopal,  et 
c'est  en  vertu  de  ce  droit  que  l'évéque  siège  dans  les 
conciles  généraux  en  qualité  de  juge  ;  et  que ,  hors 
des  conciles ,  il  peut  participer  encore  au  gouverne- 
ment général  de  l'Église. 

Tout  ce  que  nous  résumons  ici  a  été  solidement 
établi  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  et  nous  croyons 
avoir  le  droit  d'affirmer  cette  doctrine. 

^  Episcopatus  unus  est,  cujug  a  singulis  in  solidum  pars  tenetur. 
IH  uniiate  Ecclesiœ, 
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Cette  grandeur  de  Tépiscopat  s'allie  aveclasabor- 
dination  au  Pontife  souverain ,  successeur  de  saint 
Pierre  et  chef  de  TÉglise  universelle.  L'évêque 
dépend  du  Pape,  et  dans  son  élection,  et  dans  son 
institution,  et  dans  son  gouvernement.  Le  Pape  con- 
firme Télection,  donne  l'institution,  dirige  et  sur* 
veille  le  gouvernement.  L'évêque  doit  compte  an 
Pape  de  son  administration,  et  il  trouve  en  lui  le 
juge  suprême  de  sa  doctrine  et  de  ses  actes. 

Ce  sont  les  dispositions  de  cette  subordination  qui 
rendent  l'Église  une  et  forte.  Elle  présente  vérita«- 
blement  au  monde  Timage  de  cette  cité  divine  où 
règne  l'harmonie  par  la  liaison  et  la  correspondance 
des  parties  au  tout. 

Comme  témoignage  et  comme  gage  de  cette  su- 
bordination, l'évêque,  dans  la  cérémonie  de  sa  con- 
sécration, fait  un  serment  solennel  d'obéissance  au 
Pape.  Mais  comme  dans  l'Église  l'obéissance  est  ton- 

■ 

jours  raisonnable,  il  promet  l'obéissance  conom^rti^, 
c'est-à-dire  l'obéissance  réglée  par  la  loi.  Et  afin  que 
ce  caractère  d'obéissance  réglée  soit  manifeste, 
l'évêque,  dans  son  serment,  fait  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits,  de  tous  les  droits  de  l'épiscopat  : 
saivo  meo  ordine  * . 

Ainsi,  d'après  l'intention  de  l'Église  et  du  Souve- 
rain Pontife  qui  imposent  le  serment,  et  d'après  la 
déclaration  de  celui  qui  le  prononce,  l'obéissance 

>  Papatum  Romanum  et  regalia  Sancti  Pelri  adjutor  eis  ero  ad 
retinendum  et  defendendum,  salvo  meo  ordine ,  contra  omnem 
Iiominem.  Pontificale  Romanum,  forma  juramenli. 


k 
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promise  me  priv^  Tévèque  d'aucun  des  droits  ii^- 
reuts  au  caractère  et  à  la  mission  épiscopale. 

Gomment  le  plein  exercice  de  ces  droits  peut^        vu. 

.,  ...  ,  ii*<*  y       M^    h  Conciliation 

il  se  concilier  avec   la  subordination  de  léTÔque     des  droits 
au  Pape,  avec  robéissance  que  Tévèque  doit  au  ^deîévéque" 
Pape  ? 

Ici  natt  une  question  des  plus  graves  et  des  plus 
délicates;  et,  en  cbencbant  à  la  résoudre ,  il  nous 
sera  donné,  nous  l'espérons,  d'admirer  plus  que 
jamais  la  divine  Sagesse  dans  la  constitution  de 
l'Eglise. 

Dans  les  mouarchies  constitutionnelles  et  mixtes, 
les  citoyens  qui  sont  membres  de  la  représentation 
nationale  prennent  une  part  réelle  et  très-efBcace  à 
la  souveraineté ,  selon  les  lois  diverses  des  peuples , 
et  restent  cependant  subordonnés  au  monarque. 
Leur  participation  à  la  souveraineté  ne  les  affranchit 
pas  de  l'obéissancQ  aux  lois,  de  la  fidélité  au  souve* 
rain,  auquel  souvent  ils  s'engagent  par  serment. 
Sans  assimiler  entièrement  le  régime  ecclésiastique 
à  ces  gouvernements  politiques,  nous  pouvons  ce- 
pendant nous  aider  de  ces  rapprochements  pour 
mieux  comprendre  comment  l'évêque  peut  être  à  la 
fois  soumis  au  Pape  et  membre  du  souverain. 

Les  droits  que  lui  confère  ce  dernier  titre,  ces 
droits  qu'il  réserve  expressément  dans  son  serment 
d'obéissance,  sont  déterminés  par  la  nature  de 
l'institution  évangélique,  par  la  tradition  et  par  la 
pratique  constante  des  conciles  œcuméniques.  Cette 
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pratique  constitue  un  ordre  de  faits  qui  deviennent 
de  vraies  lois  constitutionnelles  et  qui,  à  Constance, 
sont  arrivés  à  une  formule  précise  '. 

Il  faut  effacer  l'histoire  des  conciles  généraux  d'un 
bouta  Tautre,  ou  bien  les  accuser  tous  d'usurpation 
et  de  violation  des  règles  les  plus  saintes,  si  on  re- 
fuse aux  évèques  réunis  en  concile  général  le  droit 
essentiel  d'examiner,  de  discuter  librement  les  lettres 
et  les  constitutions  dogmatiques  des  Papes;  le  droit 
de  délibérer  et  de  voter  selon  leur  conscience  ;  le 
droit  plus  redoutable  de  juger,  en  certains  cas  déter- 
minés, les  actes  et  même  la  personne  du  Pape*. 
Veut-on,  pour  sauver  l'honneur  du  Souverain  Pon- 
tificat, que  la  personne  justement  condamnée  par  le 
concile  général  soit  déjà  déchue,  de  sa  dignité 
suprême?  Nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  l'ac- 
corder, pourvu  qu'on  avoue  aussi  que  la  juridic- 
tion conciliaire  s'exerce  contre  l'homme  qui  exté- 
rieurement est  encore  revêtu  du  souverain  ponti- 
ficat. 

Toutefois,  cette  juridiction  et  son  exercice  ne 
donnent  pas  au  concile  une  supériorité  absolue  sur 
le  Pape,  puisque  le  concile  est  tenu  d'élire  ou  de 
faire  élire  immédiatement  un  successeur  au  Pontife 
déposé  ;  puisque  le  concile  ne  doit  et  ne  peut  rien 
statuer  d'important  dans  l'ordre  de  la  foi,  sans  le 
consentement  ou  la  présomption  du  consentemeni 

*  Voir  t.  I",  liv.  m,  chap.  v,  vi,  vu. 

^  Bellarm.,  De  œnc.,  lib.  i,  cap.  i\,  et  les  autres  autorités 
citées  dans  le  livre  précédent,  chap.  \k 
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du  nouveau  Pontife.  Ainsi  se  trouvent  conservés  et 
protégés  tous  les  droits  divins  de  la  primauté  ponti- 
ficale ' . 

Nous  nous  contentons  de  rappeler,  en  ces  quelques 
mots,  les  conclusions  de  nos  travaux  antérieurs, 
parce  que  nous  ne  voyons  pas  de  difficultés  bien  sé- 
rieuses dans  cette  matière. 

Quand  la  question  est  posée  comme  nous  venons 
de  le  faire ,  la  conciliation  des  droits  de  la  papauté 
et  de  ceux  de  l'épîscopat  est  facile.  Elle  s'opère 
aussi  dans  des  circonstances  qui,  au  premier 
abord,  paraissent  moins  s'y  prêter.  Nous  voulons 
parler  de  l'état  de  dispersion  de  l'Église,  et  de 
l'exercice  du  droit  épiscopal  de  co-souveraineté  que 
cet  état  comporte.  Nous  croyons  avoir  prouvé  que 
l'évèque,  dans  cet  état  de  dispersion  de  l'Église,  con* 
serve  les  droits  essentiels  à  son  caractère  ;  et  parmi 
ces  droits  nous  avons  compté  celui  d'un  modeste 
examen  des  questions  traitées  dans  les  décrets 
émanés  de  l'initiative  pontificale'.  Nous  avons 
ajouté  que  nous  montrerions  plus  tard  comment  ce 
droit  se  conciliait  avec  le  respect  et  l'obéissance  que 
Tévèque  doit  au  Pape.  Le  moment  est  venu  de  nous 
expliquer  avec  toute  la  netteté  possible  sur  ce  point 
d'une  extrême  délicatesse,  et  qu'on  peut  considérer 
comme  une  des  clefs  de  la  science  de  la  constitution 
ecclésiastique. 

Lorsque  le  Pape  porte  un  décret  dogmatique,  plu- 

1  Voir,  supra,  liv.  iv,  chap.  ix. 

2  Voir  t.  I«%  liv.  III,  chap.  xiv. 
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sieurs  cas  peuvent  se  présenter.  Il  arrive  souvent^ 
comme  dans  les  affaires  du  pélagianisme  et  du  jansé- 
nisme, que  Tépiscopat  a  fait  connaître  sa  doctrÎBe 
avant  que  le  Saint-Siège  ait  donné  son  jugement. 
Quelques  évèqfoes  ont  d'abord  condamné  l'erreur; 
leurs  collègues  se  sont  associés  à  cette  condamnation 
par  une  adhésion  expresse  ou  tadte  ;  le  Pape  a  pro- 
mulgué sa  sentence  conformément  au  sentiment  gé- 
néral de  Tépiscopat.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas, 
la  question  en  litige  a  été  décidée  souverainement  par 
le  concours  de  l'épiscopat  et  du  Saint-Siège,  par 
l'autorité  même  de  l'Église,  et  qu'un  évèque  parti- 
culier, comme  un  simple  fidèle,  n'a  plus  qu'à  se  sou- 
mettre et  à  obéir. 

Mais  il  peut  arriver,  il  est  arrivé  en  effet,  que 
le  Pape,  usant,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  do  bien, 
de  son  droit  incontestable  d'initiative  absolue,  a 
prévenu  le  jugement  des  évoques  et  porté,  le  premier 
et  seul,  une  sentence  dogmatique.  Dans  ce  cas,  nous 
l'avons  prouvé,  l'évèque  n'est  point  dépouillé  de  son 
droit  de  juge  de  la  foi  avec  le  Pape  et  sous  son  auto- 
rité. Comment  va-t-il  user  de  ce  droit  et  en  concilier 
l'exercice  avec  le  respect  et  l'obéissance  qu'il  doit  au 
chef  suprême  de  l'Église? 

Il  faut  d'abord  écarter  l'hypothèse,  heureusement 
peu  vraisemblable,  d'une  hérésie  manifeste  contenue 
dans  le  document  pontifical.  Si  ce  malheur,  que 
Dieu  écartera  toujours  de  son  Eglise,  il  faut  l'espé- 
rer, arrivait,  aucun  évêque  ne  serait  isolé  dans 
ses  réclamations.  De  toute  part  il  s'élèverait,  comme 
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nons  Tavons  dit,  une  protestation  qui  avertirait  le 
Pontife.  Le  Pontife  averti  corrigerait  son  erreur,  et 
imiterait  Vigile  retirant  son  Constiiutum^  Eugène  lY 
révoquant  ses  bulles,  quoiqu'ils  fussent  placés  l'un 
et  l'autre  dans  des  conditions  moins  extrêmes. 

Grâce  à  Dieu,  de  pareils  exemples  ont  été  rares 
et  le  seront  toujours.  Un  Pape  saura  généralement 
se  préserver  des  erreurs  palpables,  des  injustices 
manifestes.  Mais  il  peut  naître  tant  de  questions 
obscures,  difficiles,  douteuses  !  Le  Souverain  Pontife 
croit  devoir  les  décider  seul,  et  il  est  incontestable- 
ment dans  son  droit.  L'évèque  use  du  sien  en  exa- 
minant respectueusement,  à  ta  lumière  de  TÉcriture, 
de  la  tradition  générale,  de  la  tradition  particulière 
de  son  Église,  la  question  jugée  par  le  Pape. 

Si,  par  ce  sage  et  modeste  examen,  il  arrive  à  la 
conviction  de  la  vérité  de  la  sentence  pontificale , 
aucune  difficulté  ne  se  présente.  L'évèque  puUie 
cette  sentence,  y  adhère  en  motivant  son  adhésion , 
et  unit  ainsi  son  jugement  à  celui  de  son  chef. 

■ 

Mais  si  l'évèque,  soit  qu'il  se  trompe,  soit  qu'il  ait 
la  raison  de  son  côté,  diffère  d'opinion  avec  le  Sou- 
verain Pontife,  que  fera-t-il  ? 

n  est  absolument  certain  d'abord  qu'il  ne  peut, 
d'aucune  manière,  s'élever  au-dessus  du  Pape;  qu'il 
ne  peut  le  juger  ni  seul,  ni  avec  ses  collègues  dana 
des  conciles  particuliers. 

Ce  jugement  serait  un  attentat  contre  le  droit  in^ 
violable  du  pontificat  et  le  renversement  de  tout 
Tordre  ecclésiastique. 
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n  est  également  certain  que,  dans  ces  matières 
douteuses,  la  présomption  est  entièrement  en  faveur 
du  premier  supérieur,  du  chef  suprême  de  TÉgiise. 
Animé  de  l'esprit  chrétien  et  sacerdotal,  l'évèque  ne 
méconnaîtra  pas  la  sagesse  de  ce  principe,  et  per* 
suadé  que  ses  convictions  peuvent  le  tromper,  il 
s'abstiendra  de  toute  opposition,  et,  inclinant  sa  rai- 
son devant  celle  du  chef  de  l'Église,  il  exécutera 
fidèlement  le  mandat  apostolique.  Ayant  ainsi  salis- 
fait  à  ce  que  demandent  l'humilité  et  l'obéissance,  il 
écrira  au  Souverain  Pontife  pour  lui  exposer  avec 
modestie  ses  difficultés,  ses  doutes  et  ses  réserves, 
toujours  résolu  à  accepter  les  décisions  de  l'Église  et  à 
lui  rester  inviolablement  soumis  d'esprit  et  de  cœur. 

Si  de  nombreuses  lettres ,  dictées  par  les  mêmes 
réserves,  arrivent  au  Pape;  si  de  cette  manière 
l'épiscopat,  dans  sa  généralité,  accuse  un  dissenti- 
ment sérieux  avec  son  chef,  nul  doute  que  le  Pape 
ne  convoque  un  concile  général,  où  toutes  les  ques- 
tions soulevées  seront  librement  discutées  et  sage- 

■ 

ment  résolues. 

Si,  au  contraire ,  l'évèque  dissident  se  trouvait  à 
peu  près  isolé  dans  ses  respectueuses  observations  ; 
si  l'épiscopat,  dans  sa  majorité,  adhérait  sans  réserve 
au  jugement  pontifical,  l'autorité  de  l'Église,  l'auto- 
rité du  Souverain  Pontife  et  des  évêques  se  manifes- 
terait clairement;  et  alors  la  soumission  et  l'obéis- 
sance deviendraient  un  devoir  strict  pour  tout  le 
monde,  pour  les  évêques  comme  pour  les  fidèles. 

Les  propositions  que  nous  venons  d'énoncer  nous 
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paraissent  des  conséquences  rigoureuses  de  prin- 
cipes certains.  Supprimez  Texamen  épiscopal,  et  dès 
lors  vous  donnez  un  démenti  aux  conciles  et  aux 
évèques  qui  l'ont  exercé ,  aux  Souverains  Pontifes 
qui  l'ont  reconnu,  et  vous  transformez  en  une  mo- 
narchie pure  et  absolue  une  monarchie  tempérée,  de 
droit  divin.  Laissez  l'examen  épiscopal  sortir  des 
limites  que  nous  venons  d'essayer  de  lui  tracer, 
vous  introduisez  dans  l'Eglise  le  désordre  et  le  chaos. 
Tous  les  théologiens  reconnaissent  que,  lorsqu'un 
Pape  porte  une  loi  disciplinaire,  il  n'en  presse  pas 
l'acceptation  de  manière  à  ôter  tout  examen  aux 
évêques.  Ils  affirment  même  que  l'évèque  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi  qui  lui  parait  avoir  de 
graves  inconvénients,  et  soumettre  au  Souverain 
Pontife  des  observations  respectueuses.  Si  on  n'exa- 
gère pas  les  droits  du  Saint-Siège,  si  on  veut  se  tenir 
dans  le  cçrtain,  il  nous  parait  clair  que  les  mêmes 
principes  peuvent  s'appliquer  à  l'espèce  que  nous 
traitons,  c'est-à-dire  à  un  décret  dogmatique  émané 
du  VapëseuL  Et  cependant  nous  n'allons  pas  jusqu'à 
accorder  à  l'évèque  la  faculté  de  suspendre  la  publi- 
cation du  décret  apostoUque.  Le  droit  d'observations 
que  nous  lui  réservons  suffit  à  sauvegarder  les  prin- 
cipes et  à  conserver  le  caractère  tempéré  de  la 
monarchie  pontificale. 

On  le  voit,  le  concile  général  est  la  solution  de       ^"i- 

^  ^  Lo  Concile 

toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naitre  entre  l'épi-     générai. 
scopat  et  la  papauté.  On  y  arriverait  infailliblement 
par  la  voie  que  nous  traçons,  sans  avoir  recours  à 
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l'appel  individuel,  moyen  dangereux  et  prohibé  dans 
la  discipline  actuelle  de  rÉg^iae.  Le  concile  général 
donne  au  Souverain  Pontife  et  aux  évéques  l'exer- 
cice plein  et  facile  de  tous  leurs  droits.  Toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  à  la  convocation  des 
conciles  et  aux  droits  conciliaires  ont  déjà  été  traitées 
par  des  principes  certains  et  d'après  les  aveux 
mêmes  des  théologiens  de  l'école  italienne;  nous* 
n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ces  matières  ' .  Mais  le 
lecteur  n'oubliera  pas  les  leçons  de  l'histoire  conci- 
liaire, ni  les  enseignements  des  plus  graves  autorités; 
et  il  reconnattra  sans  peine  que  la  constitution  de 
l'Église  permet  de  résoudre  toutes  les  difficultés,  et 
oflre  des  remèdes  à  tous  les  maux  '. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  dénouement  des  plus 
graves  complications  qui  peuvent  surgir  dans  le  gou- 
vernement de  l'Église  que  le  ooncile  général  nous 
donne.  'On  a  vu  qu'il  est  le  grand  moyen  de  ter- 
miner les  plus  difficiles  controverses,  de  pacifier  les 
esprits,  de  corriger  les  abus,  d'introduire  les  sages 
réformes,  en  un  mot,  de  vaincre  le  mal  et  de  faire 
triompher  le  bien.  Et  c'est  un  immortel  honneur 
pour  l'Église  catholique  que  sa  représentation  la  plus. 
parfaite ,  l'expression  de  son  autorité  la  plus  haute, 
la  manifestation  la  plus  puissante  de  sa  vie,  se  trou* 
vent  dans  une  assemblée  de  discussion  et  d'examen, 
dans  une  assemblée  délibérante  et  souveraine.  Répé- 

J  Voir  f.  I",  Uv.  Il,  chap.  xi,  et  liv.  m,  chap.  xy. 
3  Yoïr  supra,  liv.  iv,  ohap.  ix,  x,  xi. 
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tons  donc,  comme  résumé  des  considérations  précé- 
dentes ^  ces  belles  paroles,  de  Bellarmin  :  Nihil  est 
majus  gênerait  œncilioy  légitima  et  approbaio  * . 

Le  lecteur  maintenant  reconnaîtra  peut-être  que 
nous  avons  pu  dire  avec  toute  raison  que  la  consti- 
tution de  rÉglise  réunit  toutes  les  conditions  de 
l'ordre,  de  l'unité,  de  la  durée  et  d'une  sage  liberté. 
Rien  d'extrême,  d'excessif,  de  violent  dans  cette 
admirable  constitution.  Du  droit  pontifical  bien  en- 
tendu on  ne  fera  jamais  sortir  un  pouvoir  absolu , 
illimité,  entièrement  irresponsable.  Du  droit  épFsco- 
pal  poussé  même  à  sa  dernière  limite ,  on  ne  verra 
jamais  naître  un  danger  réel  pour  l'unité  catholique. 
Les  deux  éléments  divins  de  la  souveraineté  spiri- 
rituelle  se  pondèrent  réciproquement,  sans  qu'il  soit 
porté  aucune  atteinte  à  leurs  droits  divins,  et  cette 
pondération  réciproque  est  la  condition  même  de 
l'étemelle  durée  de  l'Église.  Quelle  autorité  a  été 
jamais  plus  environnée  de  respect,  d'obéissance  et 
d'amour  que  le  Souverain  Pontificat  ?  Et ,  dans  ces 
circonstances  extrêmes,  heureusement  si  rares,  où  le 
Pontife  par  ses  fautes  peut  perdre  son  rang  su- 
prême, l'autorité  du  pontificat  ne  reste-t-eile  pas 
sacrée  et  inviolable  pour  tous?  Affranchie  des 
fragilités  humaines,  elle  en  devient  plus  vénérable  à 
tous,  plus  apte  à  remplir  sa  mission  d'unité  et  de 
conservation.  Et  Tévêque  qui  use  de  son  droit  rigou- 
reux, mais  qui  se  tient  fortement  attaché  à  la  foi  du 
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^  De  emc.f  Mb.  ii;  cap.  nr. 
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Saint-Siège  et  de  l'Église,  ne  sera  jamais  pour  elle 
un  objet  de  scandale,  un  ferment  de  division.  Le 
respect,  l'obéissance,  la  paix.  Tordre,  Tunité,  Tin- 
violable  autorité,  sont  donc  assurés  au  sein  d'une 
liberté  étendue  mais  contenue. 

Le  problème  de  l'accord  de  Tautorité  avec  la  li- 
berté  est  donc  résolu  dans  l'Eglise  catholique.  La 
grandeur,  la  beauté,  la  divinité  de  sa  constitution, 
éclatent  dans  cet  accord.  La  Sagesse  divine  a  fait 
vraiment  une  œuvre  digne  d'elle! 
X.  Dernier  Lc  scntimcut  d'admiratiou  que  nous  venons  d*ex* 
primer  pour  la  Sagesse  divme  qui  brille  dans  la  con- 
stitution de  l'Église  est  légitime  sans  doute.  Et  ce- 
pendant le  dernier  secret  de  cette  divine  économie 
ne  s'est  pas  encore  entièrement  dévoilé  à  nos 
yeux. 

Nous  avons  dit ,  au  commencement  du  quatrième 
livre,  que  nous  étions  bien  loin,  grâce  à  Dieu,  de  nier 
l'infaillibilité  du  Pape  ramenée  à  sa  vraie  condition. 
Ce  n'est  point  l'infaillibilité  en  elle-même,  c'est  plutôt 
un  certain  système  d'infaillibilité  que  nous  avons  dis- 
cuté. Nous  avons  combattu  le  système  de  l'infaillibi- 
lité  absolue,  réparée,  personnelle,  et  nous  croyons 
lui  avoir  opposé  des  raisons  solides  et  décisives.  Mais 
la  doctrine  de  l'infaillibilité  conditionnelle  et  con- 
jointe à  celle  de  l'Eglise  nous  parait  certaine  et  né- 
cessaire. C'est  un  sentiment  fort  répandu  dans 
l'Église  catholique,  que  celui  de  Tinfaillibilité  ponti- 
ficale. Ce  sentiment  doit  avoir  une  raison  d'être;  il 
doit  s'appuyer  sur  un  fondement  solide.  Ce  fonde- 
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ment  n'est  pas  la  théorie  scientifique  de  Técole  abso- 
lutiste; nous  croyons  l'avoir  prouvé.  Il  doit  exister 
cependant.  Où  est-il? 

Nous  l'avons  dit  :  celui-là  est  infaillible  à  qui  Dieu, 
par  une  disposition  particulière  de  sa  providence 
surnaturelle  et  en  vertu  m^me  de  l'autorité  qu'il  lui 
confère,  donne  le  moyen  certain  d'être  infaillible. 
Or  le  Pape,  et  le  Pape  seul,  a  toujours  le  droit  de 
consulter  l'Église  ou  le  corps  des  évèques  ;  et  quand 
les  circonstances  le  permettent,  il  a  toujours  le  droit 
non-seulement  de  consulter  l'épiscopat,  mais  celui 
de  le  convoquer  à  une  délibération  solennelle,  à  un 
vote  solennel.  lii  sont  les  conditions  absolument  cer- 
taines de  l'infaillibilité  pontificale.  Et  cette  assertion 
a-t-elle  quelque  chose  d'étrange  et  de  nouveau? 
L'assistance  divine,  qui  conserve  l'éternelle  pureté 
de  la  foi  et  de  la  religion,  n'est-elle  pas  promise,  de 
la  manière  la  plus  certaine,  aux  premiers  pasteurs 
réunis  avec  leur  chef*  ?  Saint  Léon  n'a-t-il  pas  consi- 
déré l'accord  des  évoques  avec  le  Pontife  romain  et 
du  Pontife  romain  avec  les  évèques  comme  la  mar- 
que assurée  de  la  protection  divine  "^  ?  Le  cinquième 
concile  général  n'a-t-il  pas  formellement  déclaré  et 
défini  que  le  grand  moyen  de  connaître  la  vérité 
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^  Ego  vobiâcum  sum  usque  ad  consummationem  sœculi. 
Matth.,  xxYiii ,  20. 

^  Gloriamur  in  Domino....  ut  vere  a  se  prodiisse  ostenderet  quod 
[)rius  a  prima  omnium  sede  formatum,  totius  orbis  christiani  judi- 
cium  recepisset;  ut  in  hoc  quoque  capiti  membra  concordent. 
Lbon.  Epist.  93;  alias  63.  Voir  t.  1«%  p.  238. 
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était ^  pour  tous,  la  réunion  des  frères  et  leurs'déU- 
bérations  pacifiques  '  ? 

Dans  toutes  les  grandes  controverses,  n'a-Won  pas 
invoqué  la  réunion  dii  Pape  avec  les  évèques,  l'examen 
et  la  délibération  en  eomnun,  comme  la  voie  la  meil- 
leure et  la  plus  sûre  pour  arriver  à  une  solution  heu- 
reuse de  toutes  les  difficultés,  de  toutes  les  queslioBs  ? 

Souvent  des  hommes  vénérables  ont  conseillé  aux 
Papes  de  ne  point  porter  des  lois  nouvelles  sans  le 
coneours  du  concile  général  ' . 

Bellarmin  lui-même  a  reconnu ,  sans  paraître  se 
soucier  s'il  était  en  cela  bien  d'accord  avec  lui-même, 
que  la  marque  la  plus  assurée  de  l'eniîère  appli- 
cation du  Pape  à  la  recherche  de  la  vérité  ei  de  la 
justice  était  la  convocation  du  concile   général'. 

Quand  il  prononçait  ces  paroles,  Bellarmin  était 
Técho  d'un  des  plus  grands  maîtres  de  la  science  théo- 
logique au  quinzième  siècle,  d'un  des  derniers  doc- 
teurs de  l'Eglise,  de  saint  Antonio ,1  archevêque  de 
Florence.  On  ne  saurait  trop  méditer  ce  texte  où  il 
révèle  sa  pensée  i 

1  Nec  enim  polest  in  communibus  de  fide  discpptationibus  aliter 
verilas  inaniibstari ,  aim  uirasqtrîsque  proximi  adjutorie  indiget. 
Lamb,  Ctnc,  t.  V;  Cenc.  Congiemt,  U,  p..  56^  Voir  ansBi  netee 
t.  1«^  p.  260,  t6\. 

2  Voir  t.  I",  liv.  III ,  chap.  m ,  p.  376. 

^  Et  si  sont  aliqui  caUiolid;  qni-  exislimant  FonHifieem  errare 
posse,  illi  tamen  dicunt  tune  solum  posse  errare,  quando  noft 
adhibet  omoem  diiigentiam  ;  at  cum  générale  concilium  emivoca- 
tur,  flâne  dubio  adhibet  omnem  diligentiam  in  retilla  iftvealigaiida  : 
quid  enim  ampliue  facere  potest?  Ergo  aaltem  tune  omniio» 
sensu  non  errabit.  De  coiic.^  tib.  11 ,  eap.  11. 
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H  Le  Pape ,  comme  particulier  et  agissant  par  son 
mouvement  propre,  peut  errer  dans  la  foi. . .  Mais  Dieu 
a  réglé  les  choses  de  manière  que  le  Pape^  s'aidant  dn 
conseil  et  demandant  le  secours  de  T  Église  univer- 
selle, ne  peut  errer,  selon  cette  parole  :  «  J'ai  prié 
»)  pour  vous.  »  En  effet,  il  est  impossible  que  TÉglise 
universelle  embrasse  une  hérésie  comme  un  dogme 
de  foi,  elle  qui,  étant  à  jamais  l'épouse  de  Jésus* 
€hrist,  n'a  ni  taches  ni  rides  '.  » 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  l'ensemble  de  la  doc- 
trine de  saint  Antonin ,  ni  à  rechercher  si  dans  d'autres 
passages  de  ses  écrits  il  se  prononce  pour  l'infaillibilité 
absolue  et  personnelle  du  Pontife  romain ,  et  pour  sa 
supériorité  absolue  sur  le  concile  général.  Il  nous  suffit 
pleinement  de  constater  que ,  d'après  renseignement 
exprès  du  saint  docteur,  le  recours  du  Pape  à  i'assis- 
iance  de  l'Église,  et  par  conséquent  l'union- du  Pape 
avec  PÉglise,  sont  le  moyen  le  plus  certain  de  la 
vérité  et  de  l'autorité  des  jugements  pontificaux  ^. 

^  Contingere  posset,  quod  Papa  haereticus  esset,  et  vellel  h»re- 
iica  statuta  condere;  quod  si  contingeret,  deûceret  Sdes  Pétri ,  qaiâ 
non  esset  qui  in  boc  casu  posset  resistere,  nec  teneretur  Ecclesia 
staiulis  haereticis  ejus  obedire.  Videtur  ergo,  in  hoc  casu  saltem, 
iicitum  esse  ad  aliquero  appellare.  Ad  illnd  dicendum  sicut  prius, 
quod  licet  ut  pereona  singularia  ex  motu  proprio  agens  errare  po»- 

set  in  fide tamen  utens  conailio  et  requireas  adjutorium  uni- 

versaljt  Eoclesiae,  Deo  ordinante,  qui  dixit:  Ego  rogavi  pro  te,  etc«, 
non  potest  errare.  Nec  potest  esse  quod  universalia  Ecclesia  acci* 
piat  aliquid  tanquam  catholicum  quod  est  haeretîcom ,  quia  Eccle- 
sia universalis ,  quœ  est  spoosa ,  et  erit  semper,  et  est  non  habens 
maculam  neque  rugam.  àntoniiii  Summa^  m*  pars ,  Ut.  S3.  De 
cûnc.  univertali,  cap.  ni,  p.  4S78. 

2  Un  mot  prononcé  dans  une  conversation  privée,  mot  fort  mal 
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Cette  doctrine  de  saint  Antonin,  cet  accord  de 
Bellarmin  avec  le  saint  docteur,  sont  dignes  de  Tat* 
tention  la  plus  sérieuse  de  tous  les  esprits  sages  ;  car 
ces  aveux  considérables  rendent,  ce  nous  semble, 
inutile  tout  le  système  de  Tinfaillibilité  séparée  et 
personnelle  du  Pape ,  tout  le  système  de  sa  supério- 
rité absolue  sur  le  concile  général.  Les  prodigieux 
efforts  qu'on  a  faits  pour  soutenir  ces  systèmescourent 
risque  de  devenir  une  peine  perdue. 

En  effet,  si  le  moyen  le  meilleur,  le  plus  certain, 
ou  même,  au  fond,  le  vrai  et  Tunique  moyen  de 

compris  et  plus  mal  rapporté  enco/e ,  est  devenu  pour  une  revue 
romaine,  la  Civilla  catlolica,  le  sujet  de  grands  travaux  et  de  vas- 
tes recherches.  L'excellent  écrivain  de  cette  revue,  croyant,  à  ce 
qu'il  parait,  que  tout  notre  ouvrage  roulait  sur  la  doctrine  de  saint 
Antonin ,  s'est  empressé  de  nous  donner  de  cette  doctrine  un  long 
commentaire,  et  de  faire  exécuter  de  savantes  explorations  sur 
les  textes  originaux  du  saint  docteur.  Dans  le  silence  de  notre 
cabinet,  nous  nous  sommes  permis  de  sourire  de  tant  d'effroi,  de 
tant  de  bruit,  de  tant  d'efforts.  L'excellent  écrivain  de  la  revue 
romaine  verra  maintenant  quel  usage  nous  avons  prétendu  faire 
de  l'autorité  de  saint  Antonin,  et  que  toute  la  peine  qu'il  s'est 
donnée  est  entièrement  perdue;  car  jamais  nous  n^avons  voulu 
traiter  de  l'ensemble  de  la  doctrine  du  saint  archevêque;  et  l'unique 
.  texte  que  nous  citons  est  incontestablement  authentique,  d'après 
l'aveu  même  du  nouveau  critique. 

Dans  son  travail  précipité,  l'écrivain  romain  s'est  permis  bien 
des  licences.  Ainsi,  dans  une  histoire  du  concile  de  Bâle  et  au 
sujet  de  la  bulle  Dudum  sacrum  d'Eugène  IV,  il  renouvelle,  avec 
un  à  propos  parfait,  la  théorie  des  restrictions  merUales.  »Cela 
le  regarde.  Ainsi  encore  il"  adresse  de  violentes  injures  à  Bos- 
suet.  Que  l'excellent  écrivain  se  souvienne  que  des  injures  ne 
sont  pas  des  raisons.  Nous  le  renvoyons  à  un  de  ses  pères  et  con- 
frères, à  Muzzarelli,  dans  son  traité  De  auctoritate  Romani Pontifids, 
pour  apprendre  comment  il  convient  de  parler  de  Bossuet  et  de 
discuter  avec  lui. 
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rinfaîllibilité  est  le  coocours  et  l'assistance  de  l'épi- 
scopat ,  de  Tépiscopat  juge  avec  le  Pape  des  ques- 
tions de  foi,  il  est  évident  que  le  Pape  n'est  pas 
infaillible  tout  seul.  Si  l'aide  et  le  concours  de  l'épi- 
scopat  procurent  au  Pape  son  plus  beau  privilège, 
celui  de  l'infaillibilité,  il  est  évident  que  le  Pape  ne 
possède  pas  sur  le  concile  une  supériorité  absolue. 

Pour  échapper  à  ces  conséquences,  dira-t-on  que 
le  Pape  n'a  pas  besoin^de  recourir  à  l'aide  de  l'Église, 
lorsqu'il  se  sent  suffisamment  éclairé  ?  Mais,  dans  les 
grandes  controverses  sur  la  foi,  dans  les  questions 
qui  intéressent  gravement  le  bien  général  de  la  reli- 
gion, quel  Pape  pourra  se  croire  suffisamment  éclairé 
tant  qu'il  n'aura  pas  pris  le  moyen  certain ,  le  moyen 
infaillible  que  Dieu  lui  a  préparé  pour  former  ses 
jugements  et  ses  décisions  ? 

Dira-t-on  encore  que  le  Pape,  après  avoir  consulté 
l'Église,  restera  libre  de  prononcer  sa  sentence  selon 
ses  vues  personnelles?  Dans  ce  cas,  il  se  séparerait 
de  l'Église,  parce  qu'il  la  croirait  dans  l'erreur.  Mais 
qui  osera  soutenir  que  l'Église,  consultée  par  le  Pape, 
peut  errer  dans  la  foi  ?  Ce  serait  anéantir  toutes  les 
promesses  divines. 

Non,  rien  ne  peut  diminuer  la  portée,  la  force 
des  aveux  que  nous  venons  de  recueillir,  et  tout 
théologien  qui  voudra  rester  aussi  sincère  que  saint 
Antonin,  aussi  sincère  que  Bellarmin,  sera  obligé,  à 
un  moment  donné ,  de  faire  les  mêmes  aveux. 

Mais  que  de  livres ,  que  de  controverses  ces  aveux 
ne  permettent-ils  pas  de  supprimer  ?  Et  nous  sommes 
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ainsi  ramenés,  par  une  voie  Irès-courte,  au  yrai 
caractère ,  au  caractère  compœé  et  complexe  de  la 
souveraineté  spirituelle. 

U  est  donc  certain ,  de  toute  manière,  que  le  vrai 
moyen  mis  à  la  disposition  du  Pape  pour  donn^  à 
ses  décrets  le  plus  haut  degré  de  force  et  d'autorité, 
le  caractère  d'infaillibilité  incontestable,  est  le  recours 
aux  conseils  et  aux  votes  du  corps  épiscopal. 

Le  Pape ,  il  est  vrai ,  ne  peut  pas  toujours  convo^ 
quer  un  concile  général ,  mais  il  peut  toujours  cou* 
sulter  Tépiscopat.  Les  réponses  qu'il  recevra  des 
évèques,  pris  isolément,  ne  formeront  pas  sans  doute 
le  vrai  jugement  du  corps  épiscopal.  Dans  ces  cir- 
constances ,  les  évèques  seront  plutôt  des  conseillers 
que  des  juges.  Mais  si ,  après  cette  consultation ,  le 
Pape  croit  devoir  porter  une  sentence  conforme  à  la 
généralité  des  opinions  manifestées  par  les  évèques, 
quel  poids  cette  sentence  n'aura-t-elle  pas  ?  L'adhé- 
sion juridictionnelle  et  définitive  de  l'épiscopat  ne 
lui  fera  pas  défaut. 

La  divine  Providence  a  donc  mis  véritablement  à 
la  disposition  du  Souverain  Pontife  le  moyen  facile 
et  assuré  de  rester  toujours  dans  la  vérité  et  la  jus- 
tice, c'est-à-dire  d'être  infaillible  dans  ses  jugements 
dogmatiques  et  moraux.  Car  on  ne  doit  pas  supposa 
que  le  Pape  veuille  s'écarter  du  sentiment  général 
de  l'Église,  soit  qne  ce  sentiment  se  manifeste  dans 
un  concile  général,  soit  qu'il  se  déclare  dans  l'état 
de  dispersion. 

N'oublions  pas  de  rappeler  ici  ce  que  nous  avons 
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<iit,  que,  dam  les  lemps  ordinaires,  le  Pape  seul,  en 
▼erta  de  sa  sufMrème  antorilé,  a  le  droit  de  consulter 
l'Église^  de  la  réunir,  de  la  faire  délibérer  et  voter 
MUS  sa  présidence;  et  qu'ainâ,  seul,  il  dispose  de 
rinfàillibîlité  sur  la  terre. 

Il  nous  semble  qu'avec  ces  données,  rien  n'est  xii.  vraie 
pl«9  facile  que  la  théorie  des  jugements  eœ  cathedra.  ^^P. 
Au  mitievi  de  la  diversité  et  même  de  la  contradic-  ^i^f^î]^^^^*^ 
tion  des  systèmes  proposés  pour  déterminer  les  con- 
ditions des  jugements  ecc  caiheàray  \m.  point  est  te- 
oamm  par  tous  tes  théologiens  :  e^est  qne  le  Pape 
est  obligé,  sous  peine  de  forfaire  à  ses  devoirs  les 
plus  sacrés,  de  prendre  le  meilleur  moyen,  le  moyen 
le  jrfus  certain  de  procurer  la  vérité  de  ses  jugements. 
Nous  osons  défier  qui  que  ce  soit  de  nier  cette  propo- 
sition.  Mais,  d'après  l'aveu  des  plus  graves  théolo- 
giens, d'après  la  pratique  de  l'Église,  d'après  Tordre 
providentiel  et  la  nature  des  choses,  le  vrai  moyen, 
le  moyen  le  plus  certain  pour  le  Pape  de  donner  la 
vérité  à  ses  jugements,  c'est  le  concours  de  l'Eglise 
et  de  l'épiscopat.  Nous  osons  encore  défier  qui  que 
ce  soit  de  nier  cette  seconde  proposition.  Si  nos 
deux  propositions  sont  certaines,  leur  conséquence 
est  inévitable ,  et  il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  n'y 
a  de  vrais  jugements  ex  cathedra  que  ceux  qui  ont 
en  leur  faveur  le  consentement  de  l'Église. 

O  Église  de  Jésus-Christ,  que  vous  êtes  belle  dans 
votre  unité  multiple  1  En  vous  réside  l'autorité  de 
Jésus-Christ.  Cette  autorité  est  entière  dans  son  vi- 
caire, mais  elle  se  trouve  aussi,  quoiqn'à  un  degré 
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moindre,  dans  ses  frères,  les  évoques.  Le  concert 
mutuel  de  ces  premiers  pasteurs  forme  la  plus  haute 
et  Ja  plus  certaine  manifestation  de  cette  autorité. 

0  Église  de  Jésus-Christ,  vous  êtes  vraiment  un 
corps  vivant,  une  âme  vivante;  la  vie  divine  circule 
en  vous  !  Heureux  ceux  qui  contemplent  le  signe  de 
Dieu  sur  votre  front!  Devant  cette  lumière,  ils  voient 
tomber  les  systèmes  étroits  de  la  sagesse  humaine  I 
XIII.  Nous  venons  de  remplir  la  tâche  que  nous  nous 

Conclusion.      ^.•'  z        i  -L'^ivr  j 

étions  imposée  dans  ce  chapitre.  Nous  venons  de 
présenter  une  vue  d'ensemble  de  cette  constitution 
de  rÉglise,  qui  nous  a  permis  d'en  rechercher  la 
grandeur,  d'en  contempler  la  beauté.  Puissent-elles 
être  comprises  et  goûtées  par  tous  les  hommes!  Nous 
croyons  être  resté  dans  la  doctrine  la  plus  irrépro- 
chable. Sans  nous  rendre  sohdaires  d'aucune  décla- 
ration, ni  d'aucune  formule,  sans  nous  inféoder  d'une 
manière  étroite  à  aucune  école,  nous  perpétuons  la 
tradition  et  la  doctrine  qui  nous  paraissent  les  pins 
conformes  à  l'antiquité  et  à  la  vraie  science.  Et  si 
cette  doctrine  bien  comprise  et  sagement  développée 
contenait  la  conciliation  des  divers  systèmes,  était 
apte  à  donner  une  noble  et  entière  satisfaction  au 
sentiment  catholique,  pouvait  procurer  la  paix  des 
esprits  et  l'union  de  tous  les  chrétiens,  il  faudrait  en 
rendre  à  Dieu  les  plus  vives  actions  de  grâce. 

En  proposant  la  doctrine  présentée  dans  ce  dernier 
paragraphe,  notre  intention  n'est  pas,  grâce  à  Dieu, 
de  porter  le  moindre  blâme  sur  le  passé,  ni  d'indi- 
quer, de  notre  autorité  privée,  une  règle  pour  l'ave- 
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nir.  Notre  pensée  ne  sera  entièrement  complétée  que 
par  le  dernier  chapitre  de  ce  livre.  Nous  prions  le 
lecteur  bienveillant  de  n'arrêter  son  ju{;ement  défi- 
nitif qu'après  avoir  pris  connaissance  de  ce  dernier 
chapitre. 
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La  doctrine  que  nous  venons  de  résumer  dans  le  i.  Le  clergé 
chapitre  précédent  n'appartient  pas  exclusivement  '^"Ç*'* 
au  clergé  français.  Elle  a  été  enseignée  et  professée 
par  des  théologiens  de  toutes  les  écoles,  de  toutes 
les  natiobs  '.  Mais  on  peut  dire  qu'elle  a  eu  en  France 
son  foyer  principal ,  ses  plus  illustres  défenseurs;  et 
Técole  de  Paris  surtout  en  a  perpétué  le  noble  ensei- 
gnement. Les  évèqueSy  les  théologiens,  les  corps  en- 
seignants français,  se  sont  attachés  à  cette  doctrine 
parce  qu'elle  leur  a  paru  la  plus  vraie,  parce  qu'ils 

'  On  cite  ordinairement  parmi  ces  théologiens  étrangers  Antoine 
de  Palerme,  le,  cardinal  Zabarella,  le  cardinal  Nicolas  deCusa, 
Alphonse  Tostal,  Alphonse  de  Castro,  le  pape  Adrien  VI,  etc. 
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oDt  VU  en  elle  la  véritable  expressioa  des  diviQ6& 
révélatîoDs  et  de  raacieane  et  universelle  tradidoa. 
Cette  doctrine,  qui  a  présidé  pendant  des  sîèc^  à 
toute  l'éducation  du  dergé  français,  a  imprimé  à  non 
caractère  une  dignité  particulière ,  et  a  fait  de  ce 
grand  clergé  le  champion  le  plus  éclairé,  mais  en 
même  temps  le  plus  ferme  et  le  plus  dévoué  de  l'au- 
torité et  des  droits  du  Siège  apostolique.  L'épiscopat 
français,  le  clergé  français,  qui  s'étaient  montrés  pen- 
dant le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle  ardents 
partisans  des  réformes  nécessaires,  ne  donnèrent 
pas  moins  l'exemple  d'un  inviolable  attachement  au 
centre  de  l'unité,  quand  la  tourmente  du  seizième 
vint  désoler  l^glîse,  lui  enlever  la  moitié  du 
monde  et  précipiter  dans  l'infidélité  tant  d'épisco* 
pats  illustres  !  Ce  même  clergé  sut  opposer  aux  sé- 
ductions du  jansénisme  la  plus  imposante  majorité. 
Et  lorsque  les  doctrines  parlementaires  eurent  en- 
fanté le  schisme  constitutionnel,  l'Église  gallicane 
eut  la  gloire,  qui  lui  reste  propre  et  particulière,  de 
voir  surgir  de  son  sein  une  légion  héroïque  de  con- 
fesseurs et  de  martyrs  des  droits  du  Siège  aposto- 
lique. Oui,  tous  nos  confesseurs  ont  souffert  pour  le 
Pape,  tous  nos  martyrs  sont  morts  pour  le  Pape. 
Quelle  autre  Église  lui  a  rendu  un  pareil  témoignage  ? 

Nos  évoques  exilés  offrirent  même  au  Saint-Père  un 
holocauste  peut-être  plus  difficile  que  celui  du  sang, 
lorsque,  sur  une  invitation  du  pape  Pie VII,  ils  lui 
envoyèrent  les  démissions  de  leurs  sièges  épiscopaux. 

Après  avoir  édifié  l'Europe  par  leurs  vertus  apo- 
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stoliques,  no8  confesseurs  rentrèrent  snr  le  sol  de  la 
patrie  pour  y  retrouver  leurs  frères  et  travailler  de 
concert  avec  eux  au  rétablissement  de  cette  Eglise 
gallicane  purifiée  par  ses  malheurs ,  et  tirée  de  ses 
ruines  par  les  mains  d'un  puissant  et  glorieux  con- 
quéranty  et  d'un  pieux  et  sage  pontife.  Autant  que 
les  circonstances  le  permettaient,  tous  ces  confes- 
seurs de  la  foi  de  Jésus-Christ  étaient  jaloux  de  re- 
nouer toutes  les  traditions  de  notre  Église  ;  et  forts 
du  témoignage  d'amour  et  de  fidélité  donné  au  Saint- 
Siège  avec  tant  d'éclat,  ils  se  croyaient  plus  autorisés 
que  jamais  à  rester  dans  les  limites  de  leurs  pères. 
Aussi,  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  les  doc- 
trines du  clergé  français  trouvèrent  de  dignes  et 
d'illustres  défenseurs.  Dans  l'impossibilité  de  rappe- 
ler tous  les  souvenirs  qui  mériteraient  de  l'être,  qu  il 
nous  soit  permis  au  moins  de  prononcer  avec  une 
vénération  prcrfbnde  les  noms  des  cardinaux  de  la 
Luzerne  \  de  fiausset  '  et  d'Astros*.  La  science  théo- 
logique, l'élégance  du  style,  l'inviolable  honneur  et  la 
fermeté  du  caractère ,  désigneront  toujours  ces  trois 
noms  aux  hommages  de  la  postérité.  Elle  fut  heu- 
reuse l'influence  qu'exerça  ce  pieux  et  éloquent 
évéque  d'Hemoiopolis,  qui  sut  ramener  à  la  foi  chré- 
tienne tant  d'intelligences  d'élite  ^ .  Nous  nous  inclinons 

*  Sur  la  Déclaration  de  V assemblée  du  clergé  de  France  en  46SS, 
pav  ie  cardiDal  db  laLuzbenb.  Paris,  4831. 

2  Histoire  de  Bossuei,  par  le  cardinal  de  Baubbbt.  Paris,  4847. 

3  L'Église  de  France,  par  le  cardinal  d*Astbos.  Toulouse,  4843. 

4  Lsê  vraiî  principes  de  V Église  gaUicane ,  par  ¥%àJsaatWB ,. 
évéque  d'Hermopolis.  Paris,  48S6. 
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avec  amour  et  reconnaissance  devant  la  gloire  de  ce 
martyr  de  la  charité  et  du  devoir  épiscopal ,  dont  le 
nom  vivra  à  jamais  dans  tous  les  cœurs  catholiques  et 
français,  le  vénérable  Affre  '  !  Tbusces  hommes,  grands 
par  Tesprit ,  par  la  foi ,  par  les  œuvres ,  avaient  eu 
pour  maître  ou  pour  ami  un  homme  plus  grand  peut- 
être  qu'eux  tous  et  devant  Dieu  et  devant  l'histoire, 
Émery,  supérieur  général  de  Saint-Sulpice*. 

De  quelle  phalange  de  théologiens  vénérables  ce 
vrai  prêtre  de  Jésus-Christ,  ce  nouvel  Olier,  ce  se* 
cond  fondateur  de  la  société  de  Saint-Sulpice,  n'était- 
il  pas  entouré!  Quels  dignes  successeurs  n'a-t-il  pas 
laissés!  Nous  ne  pourrions  redire  tous  ces  noms,  sans 
faire  l'histoire  de  notre  Église  dans  la  première  moi- 
tié de  ce  siècle  *. 

Eh  bien,  tous  ces  nobles  esprits  étaient  disciples 
de  Bossuet  et  se  faisaient  gloire  de  l'être.  Tous  joi- 
gnaient au  respect  le  plus  profond,  à  l'amour  le  plus 
tendre  pour  le  Siège  apostolique,  le  culte  de  ces  sages 
et  fortes  doctrines  qui  conservent  le  caractère  tem- 
péré de  la  monarchie  ecclésiastique,  et  qui  unissent 


^  De  Vu$age  et  de  Vabus  des  opinions  œntrovertées  entre  les  uUra- 
monlains  et  les  gàllieans,  par  Mgr  ÂFFaE,  archevêque  de  Paris; 
1845. 

2  Vie  de  M.  Émery  ^  neuvième  supérieur  général  de  Sain^Sul- 
pice,  par  M.  Gossblin.  Paris,  4864. 

3  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  citer  ici  les  tra- 
vaux si  appréciés  de  M.  Gossblin,  en  particulier  son  livre  Pouvoir 
du  Pape  au  moyen  âge,  Paris,  4845  ;  et  son  Histoire  littéraire  de 
FéneUm,  Paris,  4843.  Rappelons  aussi  les  ouvrages  classiques  du 
vénérable  Bouvier,  évéque  du  Mans. 
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toujours  ce  que  Jésus-Christ  n'a  jamais  voulu  séparer, 
le  Pape  et  les  évéques. 

L'Église  gallicane  était  donc  dans  la  paisible  pos-  ii.  un  nouvel 
session  de  ses  doctrines ,  et  s'efforçait  d'accomplir  au      ^*^"** 
milieu  de  grands  et  difficiles  obstacles  sa  mission  de 
salut  9  lorsqu'un  nouvel  esprit  a  soufflé  sur  elle  et 
semé  dans  ses  rangs  des  divisions  et  des  troubles. 

L'ultramontanisme  moderne  est  un  événement 
très-considérable,  divers  dans  ses  origines,  complexe 
dans  ses  éléments.  Nous  n'avons  pas  du  tout  la  pen- 
sée d'en  faire  ici  l'histoire.  Il  nous  parait  cependant 
utile  et  même  nécessaire  d'exposer  ses  doctrines 
sur  la  constitution  de  l'Église ,  d'en  rechercher  le  ca- 
ractère et  le  but;  d'examiner  s'il  apporte  quelque 
élément  nouveau  à  la  controverse  agitée  dans  les 
écoles  catholiques. 

Deux  grands  esprits ,  deux  grands  écrivains,  ont 
.  été  les  fondateurs  de  l'ultramontanisme  moderne ,  le 
comte  Joseph  de  Maistre  et  l'abbé  Félicité  de  La- 
mennais. Il  est  nécessaire  de  consacrer  une  étude 
particulière  à  chacun  de  ces  deux  personnages. 

Le  comte  Joseph  de  Maistre   avait  reçu  de  la  m.  Le  comte 
Providence  un  génie  vaste ,  élevé ,  pénétrant ,  ca-    de  Mdstre. 
pable  d'atteindre   aux  dernières  profondeurs  des 
choses,  et  de  rendre  toutes  ses  pensées  dans  une . 
langue  aussi  originale  que  vive  et  brillante.  Témoin 
et  victime  des  catastrophes  politiques  et  des  trans- 
formations sociales  qui  signalèrent  la  fin  du  dernier 
siècle  et  le  commencement  du  nôtre,   Joseph  de 
Maistre  fut  amené  à  concentrer  toute  sa  puissance  de 

TOUR  II.  20 
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réflexion  y  toute  sa  sagacité  d'observation,  sur  les  pro- 
blèmes philosophiques^  religieux,  sociaux,  politiques, 
qui  s'agitaient  dans  cette  incroyable  mêlée  des  choses 
humaines  et  divines.  Pénétré  de  cette  foi  chrétienne 
et  monarchique  qu'il  avait  reçue  de  ses  pères,  et  qui 
s'était  afieripie  dans  son  esprit  par  toutes  les  recher-» 
ches  de  la  science,  Joseph  de  Maistre  voyait  avec  la 
plus  profonde  douleur  l'Europe  entraînée  vers  l'in- 
crédulité et  vers  l'anarchie.  Il  s'imposa  la  grande  et 
difficile  mission  de.  travailler  à  la  restauration  ds 
principe  de  foi  et  d'autorité. 

Esprit  essentiellement  et  éminemment  politique , 
mêlé  aux  grandes  affaires  européennes  par  ses  fonc- 
tions diplomatiques  auprès  de  la  cour  de  Saint-Pé- 
tersbourg, Joseph  de  Maistre  se  posa  d'abord  à  lui- 
même  le  grand  problème  de  la  souveraineté  dans 
Tordre  divin,  dans  l'ordre  religieux,  dans  l'ordre 
social.  L'existence  du  mal  sous  le  gouvemement 
de  la  souveraine  Sagesse  et  de  la  Puissance 
infinie,  sous  le  gouvemement  de  la  Providence, 
appela  les  méditations  les  plus  profondes  du  philo- 
sophe de  Chambéry,  et  il  lui  a  été  donné  de  jeter 
quelquefois  de  magnifiques  clartés  sur  ce  redoutable 
problème,  et  sur  plusieurs  questions  de  philosophie 
religieuse  qui  s'y  rattachent. 

Mais  les  affections  et  les  aptitudes  de  cet  éminent 
penseur  le  portaient  surtout  à  considérer  le  côté  pra« 
tique  des  choses,  ou  du  moins  ce  qui  revêtait  à  ses 
yeux  ce  caractère.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  réagir 
contre  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle;  ce  qu'il 
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voulait  avec  autant  d'ardeur  que  la  restauration  de  la 
foi  antique,  c'était  le  rétablissement  de  la  vieille  mo- 
narchie chrétienne.  Nul  n'en  connut  mieux  les  gran- 
deurs, les  beautés;  nul  n'en  déplora' plus  amèrement 
les  abus  et  la  décadence  ' .  Mais  quoiqu'il  ne  fût  pas 
dépourvu  du  sentiment  des  transformations  providen- 
tielles qui  s'opéraient  dans  le  monde,  au  milieu  des 
erreurs  les  plus  condamnables  et  des  violences  les 
plus  criminelles  ',  Joseph  de  Maislre  voulut  conser- 
ver à  tout  prix,  pour  les  grandes  nations  catholiques, 
le  principe  de  la  monarchie  pure  et  absolue  •.  Toute- 
fois il  ne  méconnut  pas  entièrement  l'impérieux 
besoin  de  liberté  qui  travaille  les  nations  modernes 
et  les  pousse  à  des  révolutions  trop  souvent  stériles. 
Joseph  de  Maistre  proclame  qu'il  est  juste  de  cher- 
cher des  garanties  contre  les  abus  possibles  de  la 
souveraineté.  Mais,  dans  l'honnêteté  de  ses  pensées, 
il  veut  limiter  et  contenir  la  souveraineté  sans  la  dé- 
truire. Condamnant  toute  insurrection  d'une  manière 
absolue,  refusant  aux  combinaisons  des  formes  poli- 
tiques la  vertu  de  produire  la  pondération  des  pou- 
voirs ,  il  est  conduit  à  chercher  ses  garanties  contre 
la  monarchie  royale  dans  la  monarchie  pontificale. 
J^  dictature  politique  des  Papes,  la  théocratie  du 
moyen  âge  lui  apparaît  comme  l'idéal  des  sociétés 
chrétiennes.  Là  il  croit  trouver  toutes  les  conditions 


*  Voir  les  Considérations  sur  la  France,  et  les  Lettres,  passim. 

2  Voir  sa  Correspondance  diplomatique, 

3  Considérations  sur  la  France  et  Lettres. 

20. 
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de  l'ordre  et  même  celles  de  la  liberté ,  qu'il  réduit 
à  la  dose  la  plus  mince. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  et  de  discuter 
les  spéculations  philosophiques  et  historiques  par 
lesquelles  Joseph  de  Maistre  veut  justifier  ce  régime 
théocratique^  qu'il  regarde  comme  la  pure  émanation 
de  l'esprit  chrétien. 

Il  nous  suffit  de  constater  ici  un  fait  hors  de  toute 
contestation  :  pour  appuyer  la  monarchie  royale 
absolue  sur  la  monarchie  pontificale ,  Joseph  de 
Maistre  a  été  conduit  à  considérer  la  monarchie  pon- 
tificale comme  essentiellement  et  nécessairement 
absolue. 

Le  philosophe  publiciste  a  employé  à  la  démons- 
tration de  cette  thèse,  qui  lui  tenait  infiniment  à 
cœur,  toutes  les  ressources  de  son  érudition  et  de  sa 
dialectique.  Â-t-il  introduit  quelque  élément  nou- 
veau dans  la  question  ?  A-t-il  réussi  dans  son  dessein  ? 
Tel  est  l'objet  du  court  examen  que  nous  allons 
faire. 

i\ .  Théorie-  L'illustre  auteur  du  livre  Dm  Pape,  partant  de  ce 
principe  que  les  vérités  théologiques  ne  sont  que  des 
vérités  générales,  manifestées  et  divinisées  dans  /e 
cercle  religieux  \  commence  par  établir  que  l'infail- 
libilité dans  l'ordre  spirituel,  et  la  souveraineté  dan& 
Tordre  temporel,  sont  des  mots  parfaitement  syno- 
nymes. Il  ne  demande  pour  VÈglise  infaillible  aucun 
privilège  particulier.  Il  demande  seulement  qu'elle 

*  Du  Pape,  t.V,  p.  2.  Paris,  4830. 
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jouisse  du  droit  commun  à  toutes  les  souverainetés 
possibles,  qui  toutes  agissent  nécessairement  comme 
infaillibles,  ce  Car ,  ajoute  le  philosophe  publiciste , 
tout  gouvernement  est  absolu;  et,  du  moment  où 
Ton  peut  lui  résister  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'in- 
justice, il  n'existe  plus  ^ .  » 

Quoique  Joseph  de  Mais tre  semble  réduire  ici  l'in- 
faillibilité de  l'Église  à  une  simple  nécessité  d'ordre 
public,  comme  d'ailleurs  il  est  bien  loin  de  nier  les 
promesses  et  l'assistance  divines,  accordons-lui  son 
grand  principe  et  le  point  de  départ  de  sa  théorie. 

L'infaillibilité  étant  donc  identique  à  la  souverai- 
neté, pour  savoir  où  est  l'infaillibilité  dans  l'Eglise, 
il  ne  s'agit  que  de  découvrir  où  réside  la  souverai- 
neté. Or,  dit  Joseph  de  Maistre,  s'il  y  a  quelque 
chose  d'évident  pour  la  raison  et  pour  la  foi,  c'est 
que  l'Église  universelle  est  une  monarchie. 

Tous  les  vrais  théologiens  conviennent  de  ce  grand 
principe.  Mais  ils  ajoutent  aussi  que  ce  régime  mo- 
narchique est  suffisamment  tempéré  (T  aristocratie , 
pour  qu'il  soit  le  meilleur  et  le  plus  parfait  des  gou- 
vernements. Joseph  de  Maistre  ne  fait  aucune  diffi- 
culté de  reconnaître  ce  caractère  tempéré  de  la  mo- 
narchie ecclésiastique,  et  ce  sont  ses  propres  paroles 
que  nous  venons  de  rapporter  '. 

La  liaison  des  idées  devait  le  conduire  naturelle- 
ment à  chercher  quel  est  le  rôle  de  l'aristocratie 
épiscopale  dans  le  gouvernement  de  l'Église,  et  com- 

*  Du  Pape,  t.  I",  p.  2. 
2  Du  Pape,  1. 1",  p.  4. 
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ment  l'élément  mouarchique  s'y  trouve  suflUanMent 
tempéré  par  rélémenl  aristocratique  pour  en  faire  le 
plus  parfait  des  gouvernements. 

Joseph  de  Maistre  ne  procède  pas  d'une  îa^n 
aussi  régulière.  Trois  pages  après  avoir  établi  les 
principes  que  nous  venons  de  rappeler,  il  écrit  ces 
mots  :  ((  Il  serait  superflu.de  parier  d'aristocratie , 
car  n'y  ayant  jamais  eu  dans  l'Eglise  de  corps  qui  ait 
eu  la  prétention  de  la  régir  sous  aucune  forme  élec- 
tive ou  héréditaire,  il  s'ensuit  que  son  gouvernement 
est  nécessairement  monarchique,  toute  autre  forme 
se  trouvant  rigoureusement  exclue  \  » 

Telle  est  donc  la  manière  dont  Joseph  de  Maistre 
tempère,  dès  le  début  de  son  livre,  la  monarchie  de 
l'Église.  Sans  s'inquiéter  s'il  est  d'accord  avec  lui- 
même,  et  en  oubliant  le  principe  qu'il  vient  de  poser 
avec  l'universalité  des  théologiens  catholiques,  il  fait 
tout  d'abord  la  monarchie  de  l'Église  pure  et  absolue. 
Est-ce  la  nécessité  métaphysique ,  est-ce  une  logique 
supérieure  qui  le  conduisent  à  identifier  ainsi  la  soiï- 
veraineté  avec  la  monarchie  pare  et  absolue?  Non, 
puisqu'il  a  reconnu  un  peu  plus  haut  que  la  souve- 
raineté a  des  formes  différentes,  et  qu'elle  ne  parle  pM 
à  Constantinople  comme  à  Londres  ^« 

Il  a  même  qualifié  d'ADMiRABLE,dans  sa  CorresposH 
dance,  la  forme  que  la  souveraineté  prend  à  Lon- 
dres :  ((  11  faut  être  bien  aveugle  et  bien  injuste , 

1  Du  Pape,  t.  I*"",  p.  7. 

2  Du  Pape,  t.  1",  p.  2. 
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dit-il,  pour  envier  à  la  Grande-Bretagne  le  pouvoir 
et  l'influence  bien  légitimement  dus  à  son  génie,  à 
son  admirable  constitution  et  à  son  esprit  public  ^  » . 

Voilà  une  constitution  politique  où  la  souveraineté 
est  composée  d'éléments  complexes,  et  qui  mérite 
cependant  l'admiration  du  monde!  Cette  constitu- 
tion est  sans  doute  bien  près  de  réaliser  l'idéal  de  la 
perfectioir  des  gouvernements  humains.  La  souve- 
raineté n'est  donc  pas  nécessairement  la  monarchie 
pore  et  absolue.  Aucune  loi  métaphysique  n'autorise 
donc  Joseph  de  Maistre,  d'après  ses  propres  aveux, 
à  affirmer  que  la  monarchie  pure  et  absolue  est  la 
forme  nécessaire  de  tout  bon  gouvernement. 

De  quel  étonnement  n'est- on  pas  saisi  lorsque 
ensuite  on  entend  l'auteur  Du  Pape,  après  une  dis- 
cuarâon  de  deux  cents  pages ,  résumer  ainsi  sa  doc- 
trine :  «  Tout  ramène  aux  grandes  véritésétablies.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  société  humaine  sans  gouvernement, 
ni  de  gouvernement  sans  souveraineté,  ni  de  souve- 
raîoeté  sans  infaillibilité;  et  ce  dernier  privilège  est 
si  absolument  nécessaire,  qu'on  est  forcé  de  supposer 
l'iniaillibilité  même  dans  les  souverainetés  tempo- 
relles, où  elle  n'est  pas,  sous  peine  devoir  l'associa- 
tion se  dissoudre.  L'Eglise  ne  demande  rien  de  plus 
que  les  autres  souverainetés^  quoiqu'elle  ait  au-des- 
sus d'elles  une  immense  supériorité,  puisque  Tinfail- 
libilité  est,  d'un  côté,  humainement  supposée,  et,  de 
l'autre,  divinement  promise.  Cette  suprématie  indis- 

^  Mémoires  poUtiqxies  et  correspondance  diplomatique  de  Joseph 
de  Maistre,  publiés  par  Albert  Blanc,  p.  27S. 
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pensable  ne  peut  être  exercée  que  par  un  organe 
unique  :  la  diviser,  c'est  la  détruire  '.  » 

De  ces  paroles  et  de  celles  que  nous  avons  citées 
d'abord,  faut-il  conclure  qu'il  est  égaleiâent  vrai 
pour  Joseph  de  Maistre,  d'une  part,  que  la  souverai- 
neté ou  l'infaillibilité  peut  avoir  des  formes  différentes, 
qu'elle  peut  être  composée  d'éléments  divers,  comme 
dans  Vadmirable  constitution  anglaise  et  dans  celles 
qui  lui  ressemblent;  et,  d'autre  part,  que  la  souverai- 
neté ou  l'infaillibilité  ne  peut  être  exercée  que  par  iin 
organe  unique,  et  que  la  diviser  c'est  la  détruire? 

Ce  ne  sera  donc  qu'en  se  mettant  en  contradiction 

avec  lui-même,  comme  avec  les  faits  et  avec  l'his- 

« 

toire ,  que  Joseph  de  Maistre  pourra  faire  de  la  mo- 
narchie pure  et  absolue  une  nécessité  métaphysique 
et  politique.  Et  cependant  la  théorie  de  cette  nécessité 
servira  de  base  au  livre  Du  Pape! 

Les  faiblesses  d'un  grand  esprit  nous  apprendront 
du  moins  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  d'une  logique 
absolue  qu'on  peut  arriver  à  déterminer  le  vrai  siège 
de  la  souveraineté  et  de  l'infaillibilité  dans  l'Église. 
Il  faut,  avant  tout,  consulter  l'Ecriture  et  la  tradi- 
tion.  Joseph  de  Maistre  n'a  pas  méconnu  entièrement 
celte  nécessité.  Mais,  sans  manquer  au  respect  dû  à 
ce  grand  homme,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  a 
porté  dans  cette  étude  sa  théorie  toute  faite  de  la 
souveraineté  et  de  l'infaillibilité. 

Si  l'auteur  Du  Pape  n'était  pas  parti  d'une  théorie 

*  Du  Pape,  t.  W,  p.  495. 
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préconçue  et  édifiée  sur  une  métaphysique  très-con- 
testable, il  aurait  reconnu  que  le  premier  devoir  de 
l'écrivain  qui  assume  la  tâche  hardie  et  difficile  de 
déterminer  le  vrai  caractère  de  la  monarchie  ecclé- 
siastique, était  une  étude  sérieuse  des  conciles  géqé- 
raux.  Là  doit  en  effet  se  dévoiler  la  vraie  constitution 
de  rÉglise;  à  moins  qu'on  ne  prétende  que  les  catho- 
liques, après  dix-huit  siècles  et  vingt  conciles  géné- 
raux, ne  savent  pas  encore  où  réside  la  souveraineté 
spirituelle.  Quel  homme  sensé  pourra  croire  que 
ces  vingt  conciles  généraux  n'ont  pas  connu  les 
droits  réciproques  de  la  papauté  et  de  l'épiscopat? 
Il  doit  donc  suffire  d'une  étude  attentive  de  l'his- 
toire de  ces  saintes  assemblées  pour  déterminer  ces 
droits. 

Joseph  de  Maistre  a  consacré  quatre  chapitres  de 
son  premier  livre  à  cette  étude.  Mais  il  procède  dans 
cet  examen  avec  de  telles  allures ,  qu'après  l'avoir 
suivi  avec  attention  on  se  demande  si  réellement  il 
avait  lu  les  actes  de  ces  conciles,  dont  il  parle  avec 
une  légèreté  merveilleuse. 

Nos  précédents  travaux  nous  permettront  de  dis- 
cuter brièvement  les  appréciations  de  Joseph  de 
Maistre. 

En  coipmençant  cet  examen  critique ,  nous  prions     y.  Efforts 
le  lecteur  de  ne  jamais  perdre  de  vue  l'objet  essentiel   ^"système. 
de  toute  la  démonstration  du  philosophe  savoisien. 
Il  veut  et  doit  prouver  que  la  monarchie  du  Pape  est 
pure,  indivisible,  absolue,  puisque  son  système  de 
l'infaillibilité  absolue  et  séparée  repose  sur  l'identité 
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de  la  souveraineté  et  de  l'infaillibilité.  Joseph  de 
Maistre  a-t-il  prouvé  que  la  monarchie  pontificale  est 
pure,  indivisible )  absolue,  de  droit  divin  et  ecclé- 
siastique? Toute  la  question  est  là. 

.Partant  de  ce  principe  que  la  souveraineté  doit 
toujours  être  vivante  et  agissante,  Joseph  de  Maistre 
veut  établir  d'abord,  avec  les  ressources  de  sa  mé* 
tapbysique  politique,  que  le  gouvernement  de  FËglise 
ne  peut  appartenir  aux  conciles  généraux,  qui  ont 
été  jusqu'ici  des  assemblées  intermittentes,  rares, 
difficiles  à  réunir  ' . 

Quiconque  a  étudié  avec  soin  la  constitution  de 
l'Église,  verra  sans  peine  et  de  suite  que  cette  pre- 
mière assertion  est  en  dehors  de  la  vraie  question. 
Il  est  très-vrai  sans  doute  que  le  gouvernement  or- 
dinaire de  rÉglise  ne  se  trouve  pas  dans  les  conciles 
généraux,  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
toujours  réunis.  Il  est  très-vrai  que  le  gouvernement 
ordinaire  de  l'Église  appartient  au  Pape.  Mais,  de 
même  que  le  gouvernement  extraordinaire  de  l'Église 
n'est  point  exercé  par  les  évèques  sans  le  Pape,  de 
même  le  Pape  ne  gère  pas  ie  gouvernement  ordinaire 
sans  aucun  concours  des  évêques.  En  l'absence  des 
conciles  généraux,  le  gouvernement  pontifical  ne 
devient  pas  nécessairement  une  monarchie  pure  et 
absolue.  Nous  avons  prouvé  que  les  évèques,  dans 
l'état  de  dispersion  de  l'Église,  conservent  leur  droit 
divin  de  concourir  à  son  gouvernement,  sans  aucun 

^  Du  Pape,  t.  h^f  iiv.  i,  chap.  ii. 
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détrimeBt  de  la  primauté,  sans  aucune  diminution 
de  la  supréoaatie  pontificale  ^ . 

Nous  dirons  donc  avec  Joseph  de  Maistre  que^ 
sans  le  Pape,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  de 
'  TËglise,  soit  hors  du  concile  général,  soit  même 
dans  le  concile  {^éral.  Nous  proclamerons  aussi 
haut  que  Joseph  de  Maistre  que,  sans  le  Pape,  il  n'y 
a  pas  d'Ë^se  ni  môme  de  religion  chrétienne  *. 
Mais  de  cette  nécessité  de  la  monarchie  pontificale 
on  ne  déduira  jamais  légitimement  la  souveraineté 
pure,  indivisible,  absolue  du  Pontife  romain.  La 
métaphysique  pure,  redisons-le,  n'est  pas  ici  un 
guide  sûr.  L'Écriture  et  la  tradition  peuvent  seules 
nous  révéler  la  vraie  nature  de  l'institution  chré^ 
tienne.  Les  efforts  de  Joseph  de  Maistre  pour  entrer 
dans  cette  voie  positive,  qui  seule  peut  aboutir  à  un 
résultat  certain ,  ne  nous  paraissent  pas  heureux.  D 
commence  par  poser  comme  un  axiome  que  les 
conciles  généraux  tiennent  toute  leur  autorité  de 
lenr  chef  ^.  Mais,  certes,  l'axiome  n'est  pas  évident 
par  lui-méoM;  et  au  lieu  d'uufe  assertion  tranchante, 
l'auteur  Du  Pape  aurait  dû  donner  de  bonnes  preuves. 
Ilaurait  dû,  ce  semble,  scruter  profondément  l'ori- 
gine de  l'épiacopat  et  l'histoire  des  conciles  géné- 
raux pour  justifier  son  assertion.  Il  se  contente  de  ce 
raisonnement  :  Il  n'y  a  pas  de  concile  sanfi  le  Pape,  . 
puisque  c'est  au  Pape  à  le  convoquer,  à  le  présider, 

'  Voir  t.  I«',  liv.  m,  chap.  xiv,  et  t.  II,  liv.  iv,  chap.  i. 
*  Voir  1. 1«',  liv.  I ,  chap.  m  et  v. 
3  Du  Pape,  t.  l",  p.  49. 
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à  le  coDJBrmer.  Donc  le  Pape  est  absolument  supé- 
rieur au  concile,  donc  il  possède  la  monarchie  pure, 
indivisible,  absolue.  Funeste  illusion  de  l'esprit  de 
système  I  Ce  grand  philosophe  ne  s'aperçoit  pas  qu'il 
raisonne  avec  la  même  justesse  que  celui  qui  dirait  : 
Il  n'y  a  pas  de  parlement  britannique  sans  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Donc  le  roi  d'Angleterre  est  un 
monarque  absolu  ;  donc  la  monarchie  anglaise  est 
pure,  indivisible,  absolue! 

Joseph  de  Maistre  aime  beaucoup  à  comparer  la 
constitution  de  l'Église  à  celle  de  l'Angleterre  ou  de 
l'ancienne  France.  Il  veut  que  les  conciles  généraux 
soient  le  parlement  ou  les  états  généraux  de  l'Église, 
et  ces  comparaisons  ont  leur  incontestable  vérité. 
Mais  elles  tournent  en  réalité  contre  le  système  ex- 
posé dans  le  livre  Du  Pape.  Qui  pourra  trouver,  en 
effet,  la  monarchie  pure  et  absolue  dans  la  constitu- 
tion anglaise,  et  même  dans  celle  de  l'ancienne 
France,  si  on  attribue  aux  états  généraux,  comme  le 
veut  Joseph  de  Maistre,  un  vrai  pouvoir  législatif? 

Pour  déduire  de  cette  maxime,  vraie  pour  les 
temps  ordinaires ,  qu't7  n'y  a  pas  de  concile  sans  le 
Papcy  la  monarchie  pure  et  absolue  du  Pape,  il  faudrait 
que  les  Papes  possédassent  incontestablement  le  droit 
de  faire  la  loi  au  concile,  de  lui  imposer  leurs  décrets 
et  leurs  volontés.  Il  faudrait  que  les  conciles  n'eus- 
sent, dans  aucun  cas,  le  droit  de  juger  les  Papes. 
Dans  ces  conditions,  les  conciles  ne  seraient  que  des 
assemblées  consultatives;  et  le  système  de  Joseph  de 
Maistre  se  soutiendrait  sur  une  base  solide. 


É 
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Mais  c'est  ici  que  les. faits  viennent  écraser  la 
théorie. 

Nous  osons  interroger  la  conscience  du  lecteur,  vi.  Les  faits. 
N'est-il  pas  vrai,  lui  dirons-nous,  n'est-il  pas  vrai, 
d'après  ce  témoin  incorruptible  et  irrécusable  qu'on  # 
appelle  Thistoire,  que  les  conciles  généraux,  canoni- 
quement  constitués,  ont  toujours  été  des  assemblées 
libres  et  souveraines,  quoique  présidées?  La  liberté 
des  débats  conciliaires,  même  sur  les  décrets  émanés 
de  l'autorité  des  Papes  et  adressés  au  concile,  n'est- 
elle  pas  invinciblement  prouvée  par  les  actes  de  ces 
assemblées?  Les  évêques" n'ont-ils  pas  toujours  pris 
le  titre  de  juges  de  la  foi  dans  le  concile?  N'y  ont-ils 
pas  exercé  une  vraie  juridiction  ?  Les  votes  n'ont-ils 
pas  toujours  été  portés  à  la  majorité  des  suffrages? 

Quel  esprit  sérieux  pourrait  admettre  que  ces 
droits  vingt  fois  séculaires  n'ont  été  -que  des  conces- 
sions gracieuses  des  Souverains  Pontifes?  Et  cepen- 
dant il  faut  se  résigner  à  le  dire,  ou  abandonner  la 
thèse  favorite  ! 

Toutes  les  raisons  historiques  que  Joseph  de 
Maistre  met  en  avant  pour  la  soutenir  ont  été  déjà 
discutées  dans  notre  histoire  des  conciles  généraux. 
Nous  croyons  superflu  de  reproduire  ici  les  argu- 
ments qu'il  renouvelle  et  les  réponses  que  nous  leur 
avons  faites  d'avance.  Que  le  lecteur  veuille  bien 
rapprocher  notre  argumentation  de  celle  de  l'illustre 
écrivain  *. 

1  Voir  en  particulier,  dans  le  premier  volume,  l'histoire  des 
conciles  d'Éphôse,  de  Chalcédoine,  du  cinquième  concile  général, 
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Nous  nous  bornerons  à  une  seule  remarque. 
Joseph  de  Maistre  proclame  plusieurs  fois  et  avec 
raison  qu'un  des  plus  grands  crimes  dont  une  société 
humaine  puisse  se  rendre  coupable,  c'est  la  violation 
de  la  souveraineté.  Eh  bien ,  si  tous  les  droits  des 
conciles  généraux  viennent  des  Papes;  si  les  Papes 
possèdent  une  supériorité  absolue  sur  le  concile  gé* 
néral  ;  si  la  souveraineté  pontificale  est  indivisible 
et  illimitée  y  l'Église  a  méconnu,  outragé,  violé 
cette  souveraineté;  l'ÉgKse  méconnaît,  outrage  et 
viole  tous  les  jours  cette  souveraineté!  En  effet, 
il  n'est  pas  possible  de  nier  la  condamnation  du 
pape  Vigile  par  le  cinquième  concile;  celle  d'Hono- 
rius  par  les  sixième ,  septième  et  huitième.  Il  D*est 
pas  possible  de  nier  le  jugeaient  du  concile  de 
Vienne  sur  Boniface  VIII;  la  sentence  du  concile 
de  Constance  contre  Jean  XXIII;  le  procès  contre 
Eugène  IV  par  le  concile  de  Bàle.  De  quelque 
manière  que  ces  faits  soient  expliqués,  ils  sont 
incontestables.  Il  est  également  incontestable  que, 
dans  toutes  ces  circonstances,  ces  conciles  géné- 
raux ont  agi  par  leur  propre  autorité.  Mais  si  Vi- 
gile, Honorius,  Boniface,  Jean,  Eugène,  étaient  des 
monarques  absolus  et  absolument  inviolables;  s'ils 
dominaient  les  conciles  qui  les  ont  jugés  de  toute 
la  supériorité  d'une  souveraineté  qui  n'a  de 
compte  à  rendre  qu'à  Dieu;  si  les  évèques  de  ces 
conciles  n'avaient   d'autres  droits,  à  l'égard  des 

du  dixième;  et  celle  des  conciles  de  Constance,  de  Bàle  et  de 
Florence. 
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Papes  dont  ils  se  sont  faits  les  juges,  que  celui  de  les 
écouter  et  de  leur  obéir  ;  disons-le,  ces  évéques,  ces 
conciles  se  sont  rendus  coupables  du  plus  grand  for- 
fait qui  puisse  être  commis  dans  une  société  régu- 
lière, celui  de  lèse-majesté.  Us  ont  méconnu,  ou- 
tragé, violé  la  souveraineté  divinement  instituée, 
et  porté  sur  elle  une  main  sacrilège. 

Et  par  qui  cet  épouvantable  crime  a-t-il  été  com- 
mis ?  Par  sept  conciles  généraux  légitimes  !  Par  ces 
conciles  généraux  que  saint  Grégoire  le  Grand  véné- 
rait à  régal  des  Évangiles,  par  ces  conciles  généraux 
qui  sont,  d'après  Bellarmin,  tout  ce  qu'il  y  a  déplus 
grand  dans  V Église.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement 
sept  conciles  généraux  qui  se  sont  rendus  coupables 
du  plus  grand  des  forfaits.  Tous  les  conciles  généraux 
venus  après  ceux  que  nous  avons  nommés  ont  re- 
connu l'autorité  des  premiers.  Tous  les  conciles  gé- 
néraux sont  solidaires  l/es  uns  des  autres;  tous  se 
donnent  une  confirmation  réciproque.  A  partir  du 
cinquième ,  tous  les  conciles  condamnent  le  Cansti- 
tutum  de  Vigile.  A  .partir  du  sixième,  tous  les  con- 
ciles condamnent  les  lettres  d'Honorius.  A  partir  du 
dixseplième,touslescQncilescondamnent  la  conduite 
de  Jean  XXIII.  L'Eglise  universelle,  solidaire  des 
conciles  généraux,  l'est  aussi  des  procédures  et  des 
jugements  dirigés  par  eux  contre  plusieurs  Papes.  Si 
ces  jugements  constituaient  la  violation  des  droits 
les  plus  sacrés,  la  plus  criminelle  des  révoltes,  c'est 
l'Eglise  qui  s'en  est  rendue  et  qui  s'en  rend  tous  les 
jours  coupable  ! 
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Voilà  certes  une  conséquence  capable  de  faire  re- 
culer les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  monarchie 
pure  et  indivisible,  de  la  souveraineté  absolue  des 
Pontifes  romains,  de  leur  supériorité  illimitée  sur  le 
concile  général,  de  leur  infaillibilité  séparée. 

Un  système  qui  renferme  des  conséquences  aussi 
destructives  de  la  sainteté  et  de  la  divinité  de 
l'Église  ne  peut  être  vrai.  On  ne  peut  renfermer  la 
science  dans  ce  cercle  étroit.  11  faut  en  sortir, 
et  proclamer  avec  Thistoire  et  la  tradition,  comme 
avec  rÉvangile  lui-même,  le  caractère  tempéré  de  la 
monarchie  pontificale,  le  caractère  complexe  de  la 
souveraineté  et  de  Tinfaillibilité  dans  l'Église,  et  tenir 
également  fermes  et  les  droits  de  la  papauté  et  ceux 
de  l'épiscopat. 
vu  Aveux.  Joseph  dc  Maistre  a  semblé  reconnaître  ce  qu'il  y 
a  d'excessif  et  d'arbitraire  dans  sa  théorie,  lorsqu'il 
a  écrit  ces  paroles  :  «  On  peut  dire  néanmoins,  dans 
un  sens  très-vrai,  que  le  concile  universel  est  au- 
dessus  du  Pape  ;  car,  comme  il  ne  saurait  y  avoir  de 
concile  de  ce  genre  sans  Pape,  si -on  veut  dire  que  le 
Pape  et  l'épiscopat  entier  sont  au-dessus  du  Pape, 
ou  en  d'autres  termes  que  le  Pape  seul  ne  peut  reve- 
nir sur  un  dogme  décidé  par  lui  et  par  les  évêques 
réunis  en  concile  général,  le  Pape  et  le  bon  sens  en 
demeureront  d'accord  ' .  » 

Ajoutez  à  cet  aveu  que  les  lois  de  la  discipline 
générale,  tant  qu'elles  sont  en  vigueur,  imposent  au 

*  Du  Pape,  1. 1«»",  p.  86. 
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Pape  une  véritable  obligation  légale,  et  vous  serez 
bien  près  de  la  vérité  complète  et  de  la  vraie  notion 
de  la  monarchie  ecclésiastique. 

Évidemment,  Joseph  de  Maistre  n'est  pas  toujours 
d'accord  avec  lui-même.  Malgré  la  hauteur  de  ses 
aflSirmations,  il  dévoile  quelquefois  le  peu  de  confiance 
qu'il  a  dans  ses  théories  absolues.  Nous  citerons  un 
exemple  frappant  de  ses  hésitations  dans  une  page 
qui  termine  une  dissertation  où  il  a  mis  toute  son  éru- 
dition et  toute  sa  logique  :  «  Quand  ces  vérités  (son 
système)  seraient  moins  incontestables,  il  le  serait 
toujours  que  toute  décision  dogmatique  du  Saint-Père 
doit  faire  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  opposition  de  la  ' 
part  de  l'Église.  Quand  ce  phénomène  se  montrera,  . 
nous  verrons  ce  qu'il  faudra  faire  ;  en  attendant,  on 
devra  s'en  tenir  au  jugement  de  Rome  '.  » 

N'esl-il  pas  évident  que  cette  modeste  conclusion 
est  bien  peu  en  harmonie  avec  la  superbe  assurance 
des  précédentes  aflSrmations  ?  La  conscience  de  l'il- 
lustre écrivain  lui  disait  sans  doute  qu'il  n'avait  pas 
épuisé  la  matière,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  une  part 
essentielle  de  vérité  dans  ces  doctrines  modérées, 
repoussées  avec  tant  de  fierté. 

Par  ces  aveux,  Joseph  de  Maistre  compromet  les 
avantages,  il  est  vrai,  bien  plus  politiques  que  théo- 
logiques, qu'il  prétend  retirer  de  la  souveraineté 
absolue  et  de  l'infaillibilité  séparée  du  Pontife  ro- 
main. Il  présente  aux  princes  cette  autorité  comme 

*  Du  Papa,  t.  !•',  p.  495. 
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le  moyen  court  et  Cftcile  de  mettre  fin  aux  conircK 
verses  tbéologiques  ;  et ,  à  ce  sujet,  il  parle  de  e^ 
controverses  avec  une  légèreté  capable  d*étoaner  et 
de  scandaliser  la  {6i  *  •  San»  le  secours  de  soa  sys- 
tème, ces  controverses  ont  été  terminées,  pendant 
dix*neuf  siècles,  pour  les  vrais  fidèles.  La  sainte  et 
nécessaire  autorité  du  Pontife  roaàain  n'a  aucun  be- 
soin réel  du  surcroît  de  puissance  qu'un  système  in-^ 
téressé  veut  lui  altribuer. 

Mais  quand  on  exagère  sans  mesure  cette  auto- 
rité nécessaire,,  on  appelle  des  objections  nouvelles 
et  bien  redoutables.  Les  princes  et  les  peuples  se 
demanderont  naturellement  quel  remède  povrra 
être  opposé  aux  abus  de  ce  pouvoir  pontifical 
qu'on  veut  élever  au-dessus  de  tout.  Voici  de  quelle 
manière  Fauteur  du  Pape  résout  cette  ot^îeetioii. 
Après  Vavoir  habilement  écartée  pour  les  catholiques, 
il  dit  : 

c<  Quant  aux  hommes  qui,  par  maîssanoe  ou  par 
système,  se  trouvent  hors  du  cercle  catholique,  s'ib 
m'adressent  la  même  question  :  Qu'est-ce  qm  arrilera 
le  Pape  ?  j^  leur  répondrai  :  Joui  :  les  canons,  las 
lois,  les  coutumes  des  nations,  les  souverainetés,  les 
grands  tribunaux,  les  assemblées  nationales,  la  pres- 
cription,, les  représentations,  les  négociations^  le  de* 


^  «  Qu'il  se  présente  une  de  ces  qvealiODs  de  mëtapbygiqae 

divine  qu*il  faille  absolument  porter  à  la  décision  du  iribunal  fsor 
prême;  notre  intérêt  n*est  point  qu'elle  soit  décidée  de  telle  ou 
telle  manière,  mais  qu'elle  le  soit  sans  retard  et  sans  appel.  »  Du 
Pape,  1. 1*»",  liv.  I,  chap.  xix. 
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voir,  la  crainte ,  la  prudence,  et  par-dessus  tout 
Topinion,  reine  du  monde  ^  » 

Certes,  s'il  faut  en  venir  ainsi  à  s'armer  de  tout 
contre  le  pouvoir  pontifical  dans  certaines  circon- 
stances, n*est-il  pas  insensé  de  lui  attribuer,  sans 
aucune  nécessité ,  la  souveraineté  absolue ,  Tinfail- 
libilité  séparée  ?  La  Sagesse  divine  a  su  ordonner 
l'Ëglise  sur  un  plan  meilleur  que  celui  de  Joseph  de 
Maistre. 

Nous  venons  de  caractériser,  autant  qu'il  a  été  en 
nous,  l'élément  nouveau  que  Joseph  de  Maistre  a 
voulu  introduire  dans  la  célèbre  controverse  qui  di- 
vise l'école.  Cet  élément  se  réduit  au  principe  de 
Futilité  et  surtout  de  Futilité  politique,  et  se  rattache 
aux  théories  métaphysiques  et  politiques  du  grand 
esprit  qui  a  écrit  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  et  le 
livre  Du  Pape.  Séparé  de  ces  théories,  ce  principe 
,perd  sa  valeur,  et  ces  théories  elles-mêmes  sont  plus 
brillantes  que  solides  ;  nous  avons  essayé  de  le  prou- 
ver. Quand  Joseph  de  Maistre  quitte  le  terrain  de  ses 
théories  pour  aborder  celui  de  la  théologie  proprement 
dite,  il  perd  toute  originalité  et  n'est  plus  qu'un 
écho  affaibli  de  l'école  italienne.  Nous  avons  discuté 
avec  ses  maîtres  toutes  les  grandes  thèses  tbéolo- 
giques  qu'il  prétend  rajennir.  Il  est  inutile  de  revenir 
sur  ces  discussions. 

Mais  avant  de  prendre  congé  de  l'illustre  écrivain, 
c'est  pour  nous  un  devoir  de  lui  demander  compte 

«  Du  Pape,  t.  I«,  p.  489. 

24. 
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de  ses  .procédés  envers  TÉglise  gallicane,  son  clergé, 
ses  traditions  et  sa  plus  grande  gloire,  dans  ces  der- 
niers siècles,  Bossuet. 
VIII.  Défense      Notrc  intention  n*est  pas  du  tout  de  nous  occuper 
et^du^ciergé    ici  des  doctrincs  parlementaires  qui  nient  la  réalité 
français.      ^^  pouvoir  Spirituel  ou  qui  le  subordonnent  au  pou- 
voir politique.  Ces  graves  questions  se  présenteront, 
quand  nous  traiterons  des  rapports  de  l'Église  avec 
l'État. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  entrer  dans  les 
questions  que  soulève  l'histoire  de  la  Déclaration 
de  1682  envisagée  comme  acte.  Nous  souscrivons 
volontiers  au  jugement  que  Bossuet  en  a  porté 
lui-même,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  l'abandonnait,  et 
qu'il  n*entreprenait  paB  de  la  défendre  :  Abeat 
ergo  declaratio  quo  libiLerit ,  non  eam  tuendam  susce- 
pimus  * . 

Nous  savons  que  cette  Déclaration  à  été  plusieurs 
fois  improuvée  et  annulée  par  les  Souverains  Pon- 
tifes, et  nous  professons  le  plus  profond  respect  pour 
ces'décisions  suprêmes. 

La  doctrine  exposée  et  défendue  dans  notre  livre 
est  indépendante  de  la  Déclaration  de  1 682,  et  elle 
se  réduit  à  l'affirmation  du  caractère  véritablement 

« 

et  efficacement  tempéré  de  la  monarchie  pontificale. 
Cette  doctrine  a  été  généralement  professée  par  le  * 
clergé  français,  et  elle  a  trouvé  dans  Bossuet  son 
organe  le  plus  autorisé. 

^  Deftnsio  Declaratianis  conventus  ckri  gaUicani;  prsBvia  dis- 
sertatio,  parag.  40. 
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Gomment  une  doctrine  qui  satisfait  à  toutes  les 
conditions  de  l'unité  religieuse  comme  à  celles  d'une 
sage  liberté  ecclésiastique,  comment  une  doctrine 
nécessaire  et  propre  à  concilier  à  l'Église  catholique 
le  respect  et  l'affection  de  tous,  a  pu  être  méconnue  et 
combattue  par  Joseph  de  Maistre,  nous  avons  cher- 
ché à  l'expliquer  dans  ce  chapitre.  Joseph  de  Maistre 
était  capable  sans  doute  de  comprendre  et  de  goûter 
le  génie  du  grand  défenseur  de  cette  doctrine.  Tou- 
tefois, ce  qu'on  peut  appeler  le  tibéralisme  ecclésias- 
tique de  Bossuet  ne  pouvait  plaire  à  un  écrivain  qui 
s'était  donné  la  mission  de  .restaurer  la  vieille  mo- 
narchie européenne  en  appuyant  l'absolutisme  royal 
sur  l'absolutisme  pontifical.  Bossuet  devenait  donc 
naturellement  le  grand  adversaire  théologique  de 
Joseph  de  Maistre. 

Il  est  vrai  que  le  libéralisme  ecclésiastique  de 
Bossuet  contrs^te  avec  cet  absolutisme  politique  que 
le  grand  homme  professe  comme  son  siècle.  Ce 
caractère  particulier  du  génie  de  Bossuet,  qui  unis- 
sait ainsi  des  choses  bien  contraires,  ne  parvient  pas 
cependant  à  lui  ramener  les  sympathies  de  Joseph 
de  Maistre.  Il  sent  en  Bossuet  le  plus  redoutable 
antagoniste  de  cet  absolutisme  pontifical  dont  il 
s'est  épris.  Il  ose  donc  diriger  tous  ses  coups  contre 
le /géant,  et,  tout  en  conservant,  en  général,  à 
l'égard  du  grand  homme,  les  formes  du  respect  et 
de  l'admiration,  il  n'est  pas  de  critique  amère, 
violente  ou  railleyse  qu'il  lui  épargne. 

Qui  voudra  croire  qu'un  des  premiers  reproches 
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adressés  par  Joseph  de  Maistre  à  Bossuet  consiste  à  Tao 
cuser  ((  d'avoir  manqué  l'idée  de  l'infaillibilité  '.  » 

Ainsi  le  vainqueur  du  protestantisme,  l'incompa- 
rable  docteur  qui  a  écrit  les  Conférences  avec  Claudej 
VHistoire  des  variations  et  YExposilidh  de  la  doctrine 
catholique^  n'avait  pas  l'idée  juste  de  l'infaillibilité  ! 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  prodigieux,  c'est  que  Joseph 
de  Maistre  ose  affirmer  que,  d'après  Bossuet,  «  la 
doctrine  de  l'infaillibilité  n'a  commencé  qu'au  qua- 
torzième siècle  '.  »  Il  est  vrai  qu'en  écrivant  ces 
belles  choses  notre  critique  déclare  sans  façon  «  que 
le  bon  sens  laïque  a  le  droit  de  sourire  en  lisant 
Bossuôt*.  » 

Merveilleux  aveuglement  de  l'esprit  de  système  ! 
Dans  les  pages  qui  nous  fournissent  ces  citations, 
Joseph  de  Maistre  a  accumulé  des  sophismes  qu'un 
mince  élève  de  logique  serait  capable  de  signaler 
et  de  condamner.  Mettant  en  principe  ce  qui  est 
en  question ,  dès  le  début  de  son  livre ,  il  attribue 
au  Pape  seul  l'infaillibilité  qui,  de  l'aveu  de  tous 
les  catholiques,  appartient  à  l'Église.  Ainsi,  il 
se  trouve  conduit  à  prêter  à  Bossuet  des  opinions 
contradictoires  et  extravagantes!  Le  bon  sens,  qu'il 
soit  laïqvte  ou  ecclésiastique,  ne  sourira  pas  tct,  mais 
il  s'indignera. 

Partant  du  principe  de  la  complexité  de  la  sou- 
veraineté spirituelle,    essentiellement  composée  du 

*  Du  Pape,  1. 1",  p.  14. 

2  Ihidem,  t.  !«',  p.  43. 

3  Ibidem,  U  I«  p.  41. 
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Pape  et  desévèques;  partant  de  ce  principe  évidem- 
ment contenu  dans  rÉcriture  et  vérifié  par  une  tra- 
ditipn  de  dix-sept  siècles,  Bossuet  a  su  accorder  à  la 
monarchie  pontificale  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  la 
foire  dégénérer  en  monarchie  pure  et  absolue.  C'est 
la  théorie  de  Vindéfedibilité  ou  de  rinfaillibilité  mo- 
ralement entendue  qui  renferme  les  éléments  de 
«ette  conciliation  nécessaire.  I>onDons  encore  un 
aperçu  de  cette  théorie. 

La  succession  des  Papes  ne  finira  qu'avec  le  monde. 
La  primauté)  la  plénitude,  l'universalité  de  la  juridic- 
tion spirituelle,  appartiendront  toujours  au  Pape  ;  le 
Siège  apostolique  sera  toujours  le  fondement  et  le 
centre  de  VÊglise  universelle.  Mais  le  Pape  n'est  ps» 
tout  l'épisoopat,  et  son  Église  particulière  n'est  pas 
l'Église  universelle.  La  souveraineté  absolue  a  été 
donnée,  les  promesses  les  plus  magnifiques  ont  été 
faites  à  la  grande  unité  composée  du  Pape  et  des  évo- 
ques, àe  l'Église  romaine  et  des  Églises  particulières. 
De  cette  souveraineté  de  l'unité  composée,  il  résulte 
<}u'it  devra  y  avoir  action  réciproque  du  Pape  sur  les 
évéques  et  des  évèques  sur  le  Pape.  Le  Pape  aura  le 
droit  et  le  devoir  de  confirmer  ses  frères  dans  la  foi. 
Mais  s'il  ne  remplissait  pas  fidèlement  ce  devoir,  il 
pourrait,  dans  certains  cas  déterminés,  être  averti 
par  les  évèques,  comme  saint  Pierre  le  fut  par  saint 
Paul.  Gomme  saint  Pierre,  le  Pape  averti  se  rendra 
à  la  voix  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Mais  s'il  la  mé- 
connaissait, s'il  s'obstinait  dans  l'hérésie,  ce  que  Dieu 
ne  permettra  jamais,  il  faut  l'espérer,  il  pourrait  être 
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jugé  par  un  concile  général,  et  un  nouveau  Pape  se- 
rait donné  à  l'Eglise. 

Par  cette  mort  légale,  la  succession  pontificale  ne 
serait  pas  plus  interrompue  que  par  la  mort  natu- 
relle des  Papes.  Cette  succession  resterait  invincible, 
et  rÉglise  romaine  conserverait  toujours  l'inviolable 
pureté  de  sa  foi. 

Telle  est ,  dans  ses  traits  principaux,  la  théorie  de 
l'indéfectibilité  ou  de  l'infaillibilité  moralement  en- 
tendue de  la  papauté.  Demander  davantage  pour 
elle,  c'est  tomber  nécessairement  dans  le  système  de 
la  monarchie  ppre,  indivisible,  absolue,  système' 
aussi  contraire  à  l'Écriture  qu'à  la  tradition.  Accor- 
der  moins  à  la  papauté,  lui  refuser  cette  indéfecti- 
bilité,  c'est  nier  la  perpétuité  de  la  primauté  divine  ' 
du  Siège  apostolique  ;  c'est  ruiner  le  fondement  de 
l'Église. 

Toutes  ces  nécessités  ont  été  parfaitement  com- 
prises par  le  grand  évéque  de  Meaux,  et  il  a  su 
trouver  la  véritable  harmonie  de  tous  les  droits  et  de 
tous  les  intérêts.'Qui  croirait  que  cette  vaste  et  large 
conception  du  plus  grand  génie  théologique  des 
temps  modernes  n'attire  que  le  dédain  et  le  persif- 
flage  de  Joseph  de  Maistre?  Il  n'y  voit  que  des  sm&- 
iil\ié%  indignes  de  Bossuet  ^  des  subtilités  que  la  con-  ^ 
science  seule  avec  elle-même  repousse^  parce  qu'elle  n'y 
comprend  rien^* 


*  Du  Papej  1. 1",  p.  iO<. 
2  Ibidem,  p.  402. 
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Le  même  parti  pris  fait  commettre  à  Joseph  de 
Maistre  une  révoltante  injustice. 

Personne  n'ignore  avec  quelle  énergie  Bossuet  a 
toujours  repoussé  l'arbitraire  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique.  C'est  en  vue  d'écarter  ^e  la  cité 
de  Dieu  ce  fléau  redoutable,  que  le  grand  évèque, 
avec  toute  l'Église  gallicane,  appelle  sans  cesse  le 
règne  des  canons.  Cette  invocation  à  l'ordre ,  qui  au- 
rait dû  satisfaire  un  vrai  génie  politique,  n'arrache 
à  Joseph  de  Maistre  que  cette  exclamation  :  «  Il  faut 
avoir  le  courage  d'avouer  qu'il  (Bossuet)  est  un  peu 
fatigant  avec  ses  canons,  •  auxquels  il  revient  sans 
cesse  \  » 

L'auteur  du  Pape  parle  souvent  et  même  avec  une 
affectation  visible  de  la  politique  ecclésiastique  de 
Bossuet,  et  des  ménagements  dont  le  grand  homme 
savait  user  dans  l'intérêt  du  bien.  Pour  nous,  toute 
la  politique  ecclésiastique  de  Bossuet  se  trouve  dans 
ces  lignes,  qui  seront  l'éternel  honneur  du  véné- 
rable évêque  et  devant  l'Église  et  devant  la  postérité  : 

«  J'ai  toujours  eu  dans  l'esprit  qu'en  expliquant 
l'autorité  du  Sairit-Siége  de  manière  à  en  ôter  tout 
ce  qui  la  fait  plutôt  craindre  que  ré vérer  à  certains 
esprits,  cette  sainte  autorité,  sans  rien  perdre,  se 
montre  aimable  à  tout  le  monde,  même  aux  héré- 
tiques et  à  tous  ses  ennemis.  Je  dis  que  le  Saint-Siège 
ne  perd  rien  dans  les  explications  de  la  France, 
parce  que  lès  ultramontains  mêmes  conviennent  que, 

*  Du  Pape,  1. 1»*-,  p.  407. 
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dans  le  cas  où  elle  met  le  ooDcile  au-dessus  du  Pape, 
on  peut  procéder  contre  le  Pape,  en  disant  qu'il  n'est 
plus  Pape;  de  sorte  qu'à  vrai  dire  nous  ne  dispu- 
tons pas  tant  du  fond  que  de  l'ordre  de  la  procédure; 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  la  pro- 
cédure que  nous  établissons  étant  restreinte,  comme 
j'ai  fait  aux  cas  du  concile  de  Goastance,  est  non- 
seulement  plus  canonique  et  plus  ecclésiastique, 
mais  encore  plus  respectueuse  envers  le  Saint-Si^ 
et  plus  favorable  à  son  autorité.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  principal,  c'est  que  les  cas  auxquels  la  France 
soutient  le  recours  du  Pape  au  concile  sont  si  rares 
qu'à  peine  en  peut-on  trouver  de  vrais  exemples  en 
plusieurs  siècles;  d'où  il  s'ensuit  que  c'est  servir  le 
Saint-Siège  que  de  réduire  les  disputes  à  ces  cas ,  et 
c'est,  en  montrant  un  remède  à  des  cas  si  rares,  en 
rendre  l'autorité  perpétuellement  chère  à  tout  l'uiâ- 
vers^  » 

Mais  qu'on  pèse  surtout  ces  graves  paroles,  qui 
forment  comme  le  résumé  de  la  pensée  intime  de 
Bossuet  dans  la  rédaction  de  la  Déclaration  de  1 683, 
et  dans  la  composition  du  grand  ouvrage  qu'il  a 
écrit  pour  en  défeudre  la  doctrine. 

i<  Nous  voulons  dévoiler  le  secret  de  la  Déclaratùm 
du  clergé  de  France^  savoir,  que  les  é vèques  français 
n'ont  fait  aucun  décret  contre  l'infaillibilité  du  Pape, 
sur  laquelle  on  dispute  si  vivement  dans  les  écoles. 
Ils  se  sont  tenus  loin  de  ces  expressions  et  de  «es 

1  Lettre  au  cardinal  d'Estrées,  t.  XUV,  p.  3142. 
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querelles  de  l'école.  Principalement  attentifs  à  la 
pratique,  ils  ont  voulu  seulement  établir  en  principe 
qu'en  mettant  de  côté  la  question  scolastique  et  sub- 
tile dont  il  s'agit,  tous  les  théologiens  catholiques 
s'accordent  à  reconnaître  que  les  décrets  du  Saint- 
Siège  ne  sont  point  regardés  comme  irréformabies  et 
n'ont  point  leur  pleine  autorité  avant  le  consente- 
ment de  l'Eglise.  Ce  principe  posé,  la  question  de 
l'infaillibilité  devient  purement  spéculative  et  tout 
k  fait  inutile.  Si  Ton  veut  expliquer  en  ce  sens  la 
déclaration  du  clergé  de  Franc-e,  je  suis  persuadé 
que  les  évèques  n'y  mettront  aucun  obstacle  \  » 

Après  avoir  conquis  sur  l'hérésie  les  plus  glorieux 
triomphes,  Bossuet,  par  la  sagesse  de  sa  doctrine  et 
de  sa  conduite  dans  l'assemblée  de  1682,  rendit  à 
l'Église  de  nouveaux  services.  Il  empêcha  de  grands 
malheurs,  que  le  bon  esprit  de  Louis  XIY  n'aurait 
peut-être  pas  sufK  seul  à  écarter.  Cependant  des 
théologiens  étrangers  soulevèrent  une  violente  tem- 
pête contre  le  grand  évêque  et  le  clergé  français.  A 
un  débordement  inouï  d'outrages,  Bossuet  opposa  la 
sérénité  de  son  âme,  la  solidité  de  sa  science,  la 
puissance  de  sa  logique.  Rien  ne  put  le  faire  sortir 
de  cette  modération,  de  ce  ferme  bon  sens,  de  cet 
esprit  de  conciliation  qui  étaient  le  trait  particulier 
de  son  génie.  Il  n'y  avait  dans  son  grand  cœur  que 
l'amour  de  la  vérité,  de  l'Église,  de  la  paix  ecclé- 
siastique. Les  paroles  que  nous  venons  de  tran- 
scrire en  seront  toujours  le  magnifique  témoignage. 

^  CorroU.  Defens.^  parag.  8.  Gallia  orthod,,  parag.  21. 
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Avec  infiniment  plus  d'esprit  que  les  Dubois,  les 
Charlas,  les  Roccaberti,  Joseph  de  Maistre  a  eu ,  de 
nos  jours,  le  courage  de  reproduire  leurs  injustes  et 
violentes  accusations. 
IX.  Le  livre  C'cst  surtout  daus  Ic  livrc  De  l'Église  gallicane  ' 
^gliHcan"  fl^®  ^ct  écrivaiu  laisse  éclater  ses  passions,  et  une 
profonde  animosité  contre  Bossuet  et  contre  le 
clergé  français.  Dans  le  livre  Du  Pape  il  garde  quelque 
mesure,  il  n'en  connaît  plus  dans  celui  de  V Église 
gallicane;  et  c'est  sans  doute  pour  pouvoir  donner 
libre  cours  à  sa  colère  qu'il  a  imprimé  à  part  ce 
volume,  qui  devait  être  dans  son  premier  dessein  la 
suite  et  le  complément  Du  Pape.  Jamais  les  senti- 
ments, la  doctrine  de  Bossuet  n'ont  été  présentés 
sous  un  jour  plus  faux.  Jamais  plus  d'injures  n'ont 
été  adressées  au  clergé  français. 

Que  tout  homme  impartial  qui  lira  le  livre  De 
rÉglise  gallicane  veuille  bien  lire  aussi  VHistoire  de 
Bossuet  par  le  cardinal  de  Bausset.  Qu'il  rapproche 
et  compare  les  récits  et  les  jugements  des  deux  écri- 
vains sur  l'affaire  de  la  régale,  l'assemblée  de  1682, 
celle  de  \  700  ;  et  nous  ne  doutons  pas  que ,  même 
en  n'adoptant  pas  toutes  les  appréciations  du  savant 
cardinal,  il  ne  rougisse  des  excès  et  des  emporte- 
ments de  Joseph  de  Maistre. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici*  dans  le  détail^ 
car  il  faudrait  faire  un  livre  pour  réfuter  celui  de 
Joseph  de  Maistre.  Nous  citerons  un  seul  exemple  de 
ces  révoltantes  injustices. 

1  Paris,  4829. 
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Parlant  des  craintes  d'une  flétrissure  du  livre  de 
la  Défense^  craintes  que  Bossuet  aurait  témoignées 
dans  sa  dernière  maladie^  Joseph  de  Maistre  ose 
écrire  que,  si  le  récit  de  l'évéque  de  Troyes  est  vrai, 
Bossuet  est  mort  protestant  ' .  Joseph  de  Maistre  ne 
pouvait  cependant  ignorer  que  l'ouvrage  de  Bellarmin , 
De  Romano  Pontifice,  qui  est  une  si  grande  autorité 
aujourd'hui  à  Rome,  a  élé  mis  à  V Index  pdiv  ordre  de 
Sixte  V,  et  qu'il  y  est  resté  deux  ans,  comme  n'étant 
pas  assez  favorable  au  pouvoir  pontifical. 

Sans  manquer  au  respect  dû  au  Saint-Siège ,  sans 
cesser  d'être  catholique,  sans  devenir  criminel, 
Bossuet  pouvait  donc  craindre  pour  son  livre  des  ri- 
gueurs qui  n'avaient  pas  été  épargnées  à  celui  même 
de  Bellarmin. 

L'accusation,  que  la  passion  voulait  jendre  atroce, 
n'est  donc  que  puérile  et  retombe  sur  son  auteur. 

Le  livre  de  la  Défense^  que  Joseph  de  Maistre 
n'avait  lu  probablement  que  dans  les  auteurs  qui  ont 
voulu  le  réfuter,  puisqu'il  en  dénature  la  doctrine 
essentielle^;  le  livre  de  la  Défense ^  que  Joseph  de 
Maistre  ne  craint  pas  d'appeler  un  mauvais  livre^, 
un  livre  misérable  ^^  se  termine  par  ces  saintes  pa- 
roles : 

«  Après  avoir  mis  fin  à  mon  entreprise,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  dire  un  mot  de  moi-même. 

1  De  V Église  gallicane,  p.  234 ,  232,  233. 

'  De  V Eglise  gallicane.  Voir  en  particulier  de  la  page  287  à  292. 

3  Page  208. 

*'  Page  336. 


334  MONARCfflE  TEUPÉRÉB  DE  L'ÉGLISE. 

»  Je  commence  donc  par  déclarer,  et  je  prends 
Dieu  à  témoin ,  que  personne  dans  le  fond  de  son 
cœur  ne  respecte  plus  que  moi  Tautorité  et  la  msh 
jesté  du  Saint-Siège  et  des  Souverains  Pontifes; 
et  je  suis  assuré  que  ceux  qui  examineront  cet  ou- 
vrage sans  prévention  me  feront  la  justice  d'en  être 
persuadés. 

»  En  effet,  je  n'ai  d'autre  dessein  que  de  rendre  au 
Saint-Siège,  avec  un  esprit  d'équité  et  de  paix,  toute 
Tautorité  qui  lui  appartient  de  droit,  que  Tantiquité 
a  unanimement  reconnue ,  et  qui  ne  lui  peut  être  con- 
testée. J'ôte  en  même  temps  aux  ennemis  de  TEglise 
les  vains  et  faux  prétextes  dont  ils  se  servent  pour 
rendre  cette  même  autorité  odieuse  à  tous  les  chré- 
tiens. 

»  Je  propose  à  tous  les  catholiques  ce  qu'il  y  a  de 
plus  certain,  de  plus  vrai,  de  plus  conforme  à  toute 
raison,  afin  qu'ils  s'arrêtent  dans  un  juste  milieu,  et 
qu'ils  ne  se  montrent  point  trop  outrés  de  part  et 
d'autre. 

»  Je  mets  à  couvert  les  théologiens,  et  surtout  les 
évêques  de  France,  qu'on  tâche  de  rendre  suspects 
du  reproche  injuste  qu'on  leur  fait  de  vouloir  dimi- 
nuer l'autorité  du  Sàint-Siége ;  et  je  démontre, -au 
contraire,  par  les  autorités  et  les  exemples  les  plus 
authentiques  de  l'antiquité  ecclésiastique,  que  ces 
évêques  mettent  tout  en  sûreté  par  leur  doctrine. 

»  J'avertis  avec  respect,  et  j'exhorte  en  même  temps 
l'Église  de  Rome,  à  suivre  l'exemple  de  Pierre  mar- 
chant sur  les  eaux  avec  confiance,  quoique  avec 
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tremblement.  Je  cache  mon  nom,  qui  ne  rendrait  pas 
ma  cause  meilleure,  non  par  honte  ni  par  crainte 
(Dieu  le  sait),  prêta  fë  déclarer  toutes  les  fois  que 
j'aurai  lieu  d'espérer  un  examen  légitime  et  cano- 
nique; mais  ayant  lieu  de  craindre  qu'on  n'agisse  en 
cette  occasion  par  un  esprit  de  prévention  et  de 
haine,  je  me  dérobe  pour  ainsi  dire  à  la  fureur  de 
mes  adversaires,  de  peur  que  les  traits  dont  ils  s'ef- 
forcent de  me  percer  ne  retombent  sur  eux-mêmes. 
Enfin,  quoi  qu'il  arrive,  je  porte  sans  crainte  et  avec 
confiance  cette  cause  devant  le  tribunal  de  Jésus- 
Christ;  et  si  le  Saint-Siège,  comme  juge  équitable 
et  non  partial ,  en  attendant  la  décision  de  l'Église , 
impose  silence  aux  deux  parties ,  je  promets  d'obéir 
avec  joie. 

»  Enfin  je  déclare  à  toute  la  terre  que  je  veux  vivre 
et  mourir  dans  le  sein  de  TÉglise  catholique,  soumis 
à  l'autorité  de  l'Église  romaine,  du  Saint-Siège,  et 
de  notre  Saint-Père  le  pape  Innocent  XI,  à  présent 
régnant.  Que  Dieu  nous  reçoive  dans  cette  foi,  que 
Pierre,  qu'Innocent  XI  reconnaisse  en  moi  la  plus 
humble  de  ses  brebis,  soupirant  pour  la  paix  de 
l'Église,  poussant  sans  cesse  jusqu'au  ciel  les  vœux 
les  plus  ardents,  afin  qu'il  daigne  abaisser  à  ses  pieds 
la  hauteur  et  la  folle  vanité  du  siècle,  aussi  bien  que 
la  puissance  barbare  et  redoutable  des  Turcs,  et  tout 
Torgueil  de  l'hérésie  et  du  schisme ,  en  quelque  lieu 
qu'il  se  puisse  cacher. 

»  Je  finis  en  conjurant  ce  grand  Pape  de  ne  pas 
souffrir  que  sous  son  pontificat  l'Église  romaine  re- 
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jette  des  sentiments  aussi  orthodoxes  que  ceux  que 
je  viens  de  proposer,  et  je  le  dis  hardiment ,  des 
sentiments  aussi  modérés  et  aussi  pacifiques.  » 

Ces  immortelles  paroles ,  qui  firent  verser  des 
larmes  à  Louis  XIY,  ont  porté  dans  votre  âme,  hono- 
rable lecteur,  une  émotion  profonde!  Ayez  mainte- 
nant le  courage  de  lire  la  traduction  que  Joseph  de 
Maistre  nous  donne  de  ce  testament  théologique  : 
((  Bossuet,  pour  ainsi  dire  dans  son  testament  théo- 
logique, nous  déclare  que  «  le  Pape  n*a  pas  droit 
»  d'examiner  et  de  décider  les  questions  théologiques 
»  qui  peuvent  s'élever  dans  l'Église,  et  que  toute  son 
»  autorité  se  borne  à  imposer  silence  aux  parties 
»  litigantes ,  en  attendant  un  concile  général  * .  » 

Décidez,  lecteur,  si  l'aveugle  passion  peut  pous- 
ser plus  loin  l'oubli  de  la  vérité  et  de  la  justice  ! 

Pour  sauver,  dit-il,  /'Aonneur  de  Bossuet,  Joseph 
de  Maistre  a  recours  au  moyen  désespéré  de  nier 
l'authenticité  de  la  Défense.  Mais  à  quel  homme  in- 
struit espère- t-il  faire  iHusion? 

Si  Bossuet  a  été  traité  d'une  manière  aussi  outra- 
geante, le  clergé  français  ne  pouvait  pas  être  mé- 
nagé. Sans  doute  Joseph  de  Maistre  est  forcé  plus 
d'une  fois  de  lui  rendre  hommage.  Il  parle  <x  du  ca- 
ractère droit  et  noble ,  de  la  conscience  savante ,  du 
tacf  sûr  et  délicat  du  sacerdoce  français.  »  Il  célè- 
bre ses  vertus ,  son  intelligence  j  sa  fidélité  éprouvée  au 
Saint-Siège  et  à  l'Église  *. 

<  De  VÉglise  gallicane,  p.  S31 . 
^  De  VÉglise  gallicaM,  p.  339. 
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Mais  alors  un  grave  problème  s'ofi^e  au  lecteur 
attentir.  Comment  un  clergé  aussi  éclairé  j  aussi  ver- 
tueux,  aussi  dévoué,  a-t-il  pu  tomber  dans  ces  com- 
plaisances criminelles  9  dans  ce  servilisme  abject  à 
regard  du  pouvoir  politique  ^  dans  ces  insolentes 
réserves  à  l'égard  du  pouvoir  pontifical  que  Joseph 
de  Maistre  lui  reproche  en  termes  si  amers  ? 

Nous  ne  prétendons  pas  justifier  en  tout  et  tou- 
jours le  clergé  français  pendant  les  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles.  Mais  si  ses  doctrines  sont  aussi 
condamnables  que  le  veut  Joseph  de  Maistre  y  si  son 
attitude  générale  est  aussi  répréhensible ,  n'est-il  pas 
contradictoire  de  lui  attribuer  tant  de  lumières,  tant 
de  vertus? 

Joseph  de  Maistre  n'a  jamais  voulu  comprendre  ni 
la  vraie  doctrine  y  ni  la  vraie  mission  du  clergé  fran- 
çais. Si  son  système  et  ses  passions  le  lui  avaient 
permis,  il  aurait  reconnu  que  le  sacerdoce  français, 
en  professant  les  doctrines  de  la  monarchie  tempérée 
de  l'Eglise,  en  défendant  les  droits  de  l'épiscopat 
contre  des  systèmes  d'école,  a  bien  mérité  de  la  reli- 
gion et  de  la  papauté. 

U  aurait  reconnu  que  son  attitude  générale  à  l'é- 
gard de  rÉlat,du  pouvoir  politique,  n'était  que  l'ap- 
plication des  plus  sages  principes;  et  que,  dans  ce 
glorieux  ensemble ,  les  faiblesses  humaines  s'effacent 
et  disparaissent. 

Joseph  de  Maistre  s'élève  avec  raison  contre  les 
procédés  d'une  magistrature  digne  sans  doute,  par 
de  grandes  lumières  et  de  grandes  vertus,  du  res- 
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pecfc  universel ,  mais  qui  trop  souvent ,  cédant  à  des 
préjugés  héréditaires,  s'efforçait  d'usurper  ou  d'en- 
traver la  juridiction  ecclésiastique.  Toutefois,  ne  se 
rend-il  pas  coupable  de  torts  analogues  à  ceux  des 
parlements,  lorsque  lui,  laïque  aussi  et  de  plus  di- 
plomate, veut  faire  des  leçons  de  théologie  à  Bossuet, 
à  tout  le  clergé  français,  et  tranche  avec  une  hao- 
teur  d*oracle  infaillible  les  questions  les  plus  graves, 
les  plus  délicates? 

Joseph  de  Maistre  invite  sans  façon  le  clergé  fran- 
çais à  abdiquer  ses  doctrines  odieuses  ';  il  lui  promet, 
à  cette  condition ,  qu'il  aura  sa  part  dans  la  restau- 
ration monarchique  *.  Les  événements  ont  prouvé  et 
prouveront  peut-être  encore  que  Joseph  de  Maistre 
ne  connaissait  véritablement  ni  son  époque ,  ni  la 
mission  du  clergé  français.  Il  nous  est  permis  d'es- 
pérer que  le  clergé  français,  en  restant  fidèle  aux 
doctrines  de  ses  ancêtres,  servira  utilement  la  grande 
restauration  chrétienne  et  morale  qui  n*est  que  l'ex- 
tension du  règne  de  Dieu  sur  la  terre.^ 

Après  cette  trop  longue  dissertation,  le  lecteur  sera 
préparé  à  entendre  le  jugement  définitif  que  Joseph 
de  Maistre  porte  contre  rassemblée  et  la  Déclara- 
tion de  1 682. 

«  Cette  époque  est  à  mes  yeux  le  grand  anathème 
qui  pesait  sur  le  sacerdoce  français,  Tacle  le  plus 
coupable  après  le  schisme  formel,  la  source  féconde 
des  plus  grands  maux  de  TÉglise,  la  cause  de  Taf- 

*  De  VÉglise  gallicane j  p.  344. 

2  Ibidem,  préface,  p.  v,  et  liv.  ii,  chap.  xvii. 
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faiblissemeni  visible  et  graduel  de  ce  grand  corps  ; 
UD  mélange  fatal  et  unique  peut -être  d'orgueil  et 
d'inconsidération ,  d'audace  et  de  faiblesse  ^  enfin 
l'exemple  le  plus  funeste  qui  ait  été  donné  dans  le 
inonde  catholique  aux  peuples  et  aux  rois  ' .  » 

Un  homme  vénérable,  un  savant  théologien,  évé* 
que  et  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine ,  répon- 
dra à  Joseph  de  Maistre  :  a  L'assemblée  de  1 682  est 
l'époque  la  plus  mémorable  de  l'histoire  de  l'Église 
gallicane.  C'est  celle  où  elle  a  jeté  son  plus  grand 
éclat;  les  principes  qu'elle  a  consacrés  ont  mis  le 
sceau  à  cette  longue  suite  de  services  que  l'Église  de 
France  a  rendus  à  la  France.  Il  peut  sans  doute  être 
permis  à  un  évèque  de  ramener  avec  complaisance 
ses  regards  sur  un  tableau  qui  rappelle  des  litres 
honorables  pour  le  corps  dont  il  est  membre  ^ .  » 

Pour  nous,  sans  renoncera  nos  réserves  sur  la  Dé- 
claration de  1682,  nous  inviterons  le  lecteur  à  cher- 
cher la  vérité  entre  ces  jugements  extrêmes;  et  nous 
affirmerons  une  dernière  fois  que  la  doctrine  de  la 
"Déclaration,  entendue  comme  Bossuet  l'entend,  n'a 
point  été  entamée  par  la  science  et  les  raisonne- 
ments de  l'auteur  Du  Pape  et  De  l'Église  gallicane. 

Puisse  le  témoignage  du  sang  rendu  au  Siège 
apostolique ,  dans  le  jour  des  grandes  épreuves ,  par 
le  clergé  formé  à  l'école  de  Bossuet ,  faire  naître  un 
salutaire  remords  au  cœur  des  détracteurs  de  notre 
Église  et  de  son  grand  docteur! 

'  De  VÈglise  gallicane,  p.  348. 

2  Vie  de  Bossuet,  par  le  cardinal  de  Bausset,  t.  II,  p.  455. 
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X.  En  résumé,  l'illustre  auteur  des  livres  Du  Pape  et 

Conclusion,    jy^  rÉglisc  galHcaïie  n'a  apporté  aucun  élément  vrai- 
ment nouveau  à  la  grande  controverse  débattue  entre 
l'école  de  Bellarmin  et  celle  de  Bossuet.  Joseph  de 
Maistre  s'est  donné  la  mission  de  restaurer  dans  le 
monde  le  principe  de  foi  et  d'autorité.  On  ne  saurait 
(rop  applaudir  à  ce  noble  dessein;  mais  ce  dessein 
n'était  pas  entièrement  pur  de  vues  et  d'intérêts  po- 
litiques. Pour  servir  la  grande  cause  qu'il  voulait 
défendre    et    les   intérêts   qui   lui    étaient   chers, 
Joseph   de  Maistre  a  consacré    toutes   les    forces 
d'un  génie  brillant  à  faire  triompher,  dans  l'ordre 
religieux  et  politique,  dans  l'Église  et  dans  l'État, 
le  principe  de  la  monarchie  la  plus  absolue.  Ce 
j)rincipe  lui-même  n'était  que  l'application  d'une 
1  héorie  paradoxale  et  contradictoire  de  la  souverai- 
neté. L'âme  générale   de  toute  cette  philosophie 
religieuse  et  politique  fut  une  réaction  passionnée, 
excessive,  aveugle,  dangereuse  contre  la  société  mo- 
derne. Sous  cette  influence,  cette  philosophie  devait 
nécessairement  mêler  le  douteux  au  certain,  le  faux 
au  vrai.  Ce  mélange  malheureux  ne  pouvait  que 
diminuer  l'autorité  du  vrai,  et  compromettre  la  puis- 
.^ance  du  bien. 


L'ULTRAMONTANISME  MODERNE.  Mi 


mennaiii. 


CHAPITRE  III. 

L^ULTRAMOMTANISME  MODBBNB,  SUITE. 

SOMMAIRE.  —  I.  M.  de  Lamennais  et  son  caractère.  —  II.  I]  est  le 
Yrai  fondateur  de  rultramontanisme  en  France.  —  III.  Son  but  poli- 
tique et  religieux.  —  IV.  Examen  de  sa  doctrine  théologique.  — 
V.  Attaque  violente  contre  le  clergé  français  et  la  Déclaration  de 
1682.  —  YI.  Vrai  sens  de  cette  déclaration.  —  VU.  Injuste  critique. 
—  VIII.  Rien  de  nouveau  dans  la  discussion.  —  IX.  Méthode  de 
M.  de  Lamennais.  —  X.  L'école  ultramontaine  et  son  esprit  général. 


Un  homme  d'un  esprit  aussi  brillant  que  celui  du  i.  m.  de  Lu- 
comte  Joseph  de  Maistre  a  eu ,  de  nos  jours ,  sur  le 
clergé  et  les  affaires  ecclésiastiques ,  une  influence 
peut-être  plus  considérable  encore  que  celle  de  l'au- 
teur Du  Pape  et  des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg.  Nous 
voulons  parler  de  M.  de  Lamennais.  Le  point  de  dé- 
part de  ces  deux  hommes  illustres  fut  le  même  :  une 
réaction  ardente  contre  l'incrédulité ,  la  révolution , 
l'anarchie  sociale.  Us  y  portèrent  les  mêmes  vues, 
les  mêmes  intérêts,  on  peut  dire  les  mêmes  passions. 
Mais  un  sens  pratique,  que  l'esprit  de  système  et  un 
entraînement  passionné  n'altéraient  pas  toujours, 
contenait  dans  certaines  bornes  l'âme  altière  et  bouil- 
lante du  comte  de  Maistre,  tandis  que  M.  de  Lamen- 
nais, s' attachant  par  une  indomptable  logique  aux 
théories  qu'il  s'était  faites,  ne  reculait  devant  au- 
cune conséquence  des  principes  qu'il  posait  avec  plus 
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de  hardiesse  que  de  justesse.  Cette  ardeur  sans  me- 
sure de  spéculation,  qui  n'avait  foi  qu'en  une  logique 
absolue,  dérobait  à  M.  de  Lamennais  tout  un  eôlé 
des  choses  humaines,  et  le  précipita,  durant  sa  longue 
carrière  philosophique,  dans  les  excès  les  plusdéplo- 
râbles  et  les  plus  contradictoires. 

L'homme  qui,  pour  mieux  assurer  le  triomphe  de 
la  foi  et  de  la  grâce,  avait  commencé  par  nier  la  rai- 
son et  la  nature,  a  fini  par  diviniser  oelte  raÎBCn 
et  cette  nature.  L'écrivain  qui  avait  consacré, 
pendant  plue  de  cinquante  ans,,  les  plus  puissantes 
facultés  et  une  éloquence  incomparable  à  la  défense 
du  cliristianisme  catholique,  s'est  tourné,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie,  contre  tout  ce  qu'il  avait 
aimé,  adoré,  servi,  et,  niant  tout  ce  qu'il  avait  af-- 
firme,  s'est  éteint  dans  la  nuit  d'un  vague  panthéisme. 
Nous  ne  connaissons  pas,  dans  l'histoire  des  défail- 
lances humaines,  une  chute  plus  profonde,  un  plus 
grand  scandale,  une  leçon  plus  funeste  de  sceptî* 
cisme  léguée  au  monde.  L'auteur  de  ï Essai  sur  t'in^ 
différence  religieuse  défendant  de  placer  sur  sa  tombe 
effacée  le  signe  de  la  foi  et  de  l'espérance  chrétiennes, 
présente  à  un  monde  saisi  d'étonnement  et  d'effroi 
le  plus  douloureux  des  spectacles  ! 

Sonder  cette  existence  tourmentée ,  en  suivre  les 
phases  diverses,  montrer  comment  cet  écrivain  a  été 
conduit  à  ces  lamentables  contradictions  qui  6tent  à 
son  nom  tout  prestige,  à  sa  vie  toute  unité  et  toute 
autorité  morale,  telle  n'est  pas  la  tâche  que  nous 
avons  à  remplir  ici. 
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M.  de  Lamennais  est  bien  plus  encore  que  Joseph  u.  oEuvre 
de  Maistre  le  véritable  fondateur  de  1  ultramonta-  '^^'mennais'* 
nisme  moderne.  C'est  lui  qui,  foulant  aux  pieds  les 
traditions  de  r Église  de  France,  et  déversant  Tinsnlte 
à  ia  sagesse  de  nos  Pères,  a  voulu  inoculer  au  jeune 
clergé  Tesprit  théocratique  et  Tesprit  absolutiste.  Il 
a  travaillé  à  cette  œuvre  avec  une  incomparable  ar- 
deur pendant  les  deux  tiers  de  sa  vie,  et  cette  œuvre 
a  mrvécu  à  la  condamnation  et  à  la  défection  à  ja- 
mais déplorable  de  son  auteur.  M.  de  Lamennais  a 
mis  dans  cette  œuvre  son  génie  tout  entier.  En  l'étu- 
diant, nous  pourrons  nous  rendre  compte  des  fai- 
blesses de  ce  génie,  qui  n'ont  d'égales  peut-être  que 
son  éclat.  La  méthode  de  M.  de  Lamennais,  dans 
cette  seule  question,  nous  donnera  la  def  de  ses 
excès,  de  ses  erreurs,  de  ses  inconséquences,  de  ses 
contradictions,  et,  sans  faire  une  étude  spéciale  de 
sa  philosophie  et  de  sa  politique,  nous  pourrons  peut- 
être'  apercevoir  les  causes  profondes  des  égarements 
de  ce  noble  et  malheureux  esprit. 

Dans  son  ceuvre  ultramontaine,  M.  de  Lamennais, 
nous  l'avons  déjà  dit,  a  poursuivi  deux  objets  prin- 
cipaux :  la  restauration,  ou  plutàt  l'inauguration  de 
la  théocratie  et  de  l'absolutisme  universel.  Gomme 
nous  l'avons  fait  pour  Joseph  de  JMaistre,  nous  ren- 
verrons au  volume  suivant  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  première  entreprise. 

Qui  croirait  que  l'apôtre  de  la  démocratie  la  plus  m.  Butpou- 
extrême,  que  le  publiciste  dont  les  théories  politiques    ^t  reiir 
ont  fait  reculer  même  des  assemblées  républicaines, 
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a  commencé  par  professer  les  doctrines  les  plus 
excessives  de  l'absolutisme  royal,  qu'il  a  présenté  au 
monde  comme  le  plus  parfait  des  gouvernements? 
Qu'on  relise  le  premier  chapitre  du  livre  intitulé  :  De 
la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre 
politique  et  civil,  on  y  verra  que  M.  de  Lamennais 
regardait  alors  toute  monarchie  tempérée  et  composée 
comme  une  aristocratie  ou  une  démocratie  déguisées, 
et  par  conséquent  comme  un  système  plein  d'illu- 
sions, de  mensonges  et  de  dangers.  A  ce  point  de 
vue,  la  constitution  anglaise,  qui  a  forcé  l'admiration 
de  Joseph  de  Maistre  lui-même,  n'est  plus  qu'un  dé- 
testable régime  dont  M.  de  Lamennais  prédisait,  en 
1826,  la  ruine  imminente,  La  constitution  française, 
telle  que  l'avaient  faite  les  chartes  de  1814  et  de 
1830,  était  encore  bien  plus  défectueuse  aux  yeux 
de  M.  de  I^mennais,  parce  que,  derrière  cette  faible 
barrière,  il  n'y  avait,  disait-il,  qu'une  démocratie 
sans  frein.  La  caducité  des  choses  humaines  et  les 
passions  politiques  pourraient  donner,  dans  certaines 
circonstances,  un  semblant  de  vérité  aux  théories  de 
M.  de  Lamennais,  sans  justifier  le  moins  du  monde 
son  agression  systématique  contre  le  principe  même 
de  la  division  et  de  la  pondération  des  pouvoirs, 
contre  l'idée  même  de  la  souveraineté  tempérée  et 
composée.  La  persévérance  des  peuples  à  poursuivre 
cet  idéal,  même  au  milieu  de  nombreuses  déceptions, 
prouve  que  cet  idéal  n'est  qu'une  révélation  de  la 
raison  et  de  la  sagesse  politique. 

(I  y  a  donc  bien  peu  de  vraie  philosophie,  (de  vrai 
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sens  politique  dans  l'hostililé  du  philosophe  breton 
contre  le  principe  même  de  la  division  et  de  la 
pondération  des  éléments  constitutifs  de  la  souve- 
raineté. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  et  dans  ce  besoin 
d'absolu  qui  tourmentait  M.  de  Lamennais,  que  nous 
croyons  saisir  l'origine  de  ses  erreurs  touchant 
la  constitution  de  TÉglise.  Comme  il  la  repoussait 
de  l'État,  il  a  voulu  bannir  de  l'Église  la  monar- 
chie composée.  Il  a  voulu  concentrer  toute  la  souve- 
raineté spirituelle  dans  le  seul  Pontife  romain.  Mais, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  M.  de  Lamennais  a  été 
conduit  à  méconnaître  la  vraie  nature  de  l'institution 
évangélique,  et  à  défigurer  complètement  la  doc- 
trine du  clergé  français,  celle  de  Bossuet  et  de  son 
école. 

C'est  dans  le  chapitre  sixième  du  livre  que  nous  iv.  Dwirine 
•  avons  déjà  nommé  *  que  M.  de  Lamennais  cherche  ^*^*^«^^^- 
l'origine  et  la  nature  du  pouvoir  pontifical.  Regardant 
alors  la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue  comme 
la  forme  la  plus  parfaite  du  pouvoir,  il  veut  que  la 
monarchie  spirituelle  possède  toutes  ces  conditions, 
et  il  les  cherche  dans  l'Évangile. 

Mais  l'auteur  du  livre  De  la  religion  attribue  au 
divin  fondateur  de  l'Église  une  conduite  bien  peu 
digne  de  la  sagesse  de  Dieu. 

Il  cite  d'abord  les  textes  célèbres  sur  lesquels 


*  De  la  religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  V ordre  politique 
et  civil,  Paris,  4826. 
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est  fondée  Tautorité  de  saint  Pierre  et  de  ses  suc- 
cesseurs. 

M.  de  Lamennais,  avec  tous  les  catholiques,  £ait 
dériver  de  ces  divines  paroles  là  monarchie  du  Pontile 
romain,  la  primauté,  T universalité,  la  plénitude  de  sa 
juridiction.  Toute  la  queslkon  est  de  savoir  si,  dans  Tin- 
tenliondu  divin  Maître,  la  monarchie  de  son  vicaire  est 
pure,  indivisible^  absolue.  Pbur  démontrer  que  cette 
monarchie  possède  ces  qualités,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  remarquer  que  Pierre  était  seul  quand  les  privi- 
lèges suprêmes  lui  ont  été  accordés,  et  que  les  dons  de 
Dieu,  comme  ledi  tsi  bien  Bossuet,.$oiii  sansrepentance. 
Si  le  Seigneur  avait  voulu  donner  à  Pierre  une  souve- 
raineté absolue  et  indivisible^  aurait-il  étendu  une 
partie  des  pouvoirs  souverains  aux  autres  Apôtres? 
Aurait-il  donné  aux  Apôtres  réunis  avec  Pierre,  et 
sous  sa  primauté,  les  pouvoirs  qu'il  avait  accordés  à 
Pierre?  Se  serait-il  servi,  dans  ces  concessions,  des 
mêmes  paroles  qu'il  avait  adressées  à  Pierre  ?  Le  grand 
précité  de  l'obéissance  chrétienne  soumettrait-il  les 
fidèles  à  l'autorité  collective  de  Pierre  et  des  Apôtres  ? 

Dans  l'ensemble  de  cette  création  divine  se  révèle 
la  vraie  nature  de  l'institution  évangélique.  Le  parti 
pris  peut  seul  y  voir  la  monarchie  pure,  indivisible, 
absolue.  Attribuer  ce  dessein  au  Sauveur,  c'est  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même. 

Pour  sauver  cette  contradiction,  il  faut  nécessai- 
rement dire  que  les  magnifiques  paroles  adressées 
au  Collège  apostolique  ne  donnent  d  autres  droits 
aux  Apôtres  que  celui  d'obéir  à  saint  Pierre.  Mais,  en 
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présence  des  paroles  de  Jésus*Christ  et  des  faits  évan- 
géKqties,  qui  peut  nier  que  les  Apôtres  n'aient  par- 
ticipé aux  pouvoirs  souverains  ? 

La  consultation  du  Collège  apostolique  est  devenue 
celle  de  TÉgUse.  C'est  donc  en  vain  que  M.  de  La- 
mennais cherebe  à  étayer  son  système  sur  les  paroles 
du  divin  Maître. 

Hélas  !  rhomme,  le  prêtre  qui  voulait  édifier  Texa-  v.  violente 
gération  du  pouvoir  pontifical  sur  les  promesses  de 
PHomme-Dieu 9  devait,  quelques  années  plus  lard, 
nier  Jésus-Christ  et  bafouer  son  vicaire!  Pour  un 
esprit  aussi  extrême,  la  sagesse  de  nos  pères  ne  de» 
vait  être  que  faiblesse,  erreur,  trahison.  Comme  le 
clergé  français,  d'accord  avec  la  tradition  antique  et 
universelle,  n*a  jamais  admis  la  monarchie  pure  et 
absolue  du  Pontife  romain ,  les  doctrines  de  ce  clergé 
se  présentaient  d'elles-mêmes  aux  coups  de  M.  de 
Lamennais. 

I^  Déclaration  de  1 682  devint  l'objet  de  ses  décla- 
mations les  plus  passionnées.  Nous  avons  déjà  fait 
tontes  nos  réserves  suf  cette  célèbre  Déclaration  con- 
sidérée comme  acte.  Mais  nous  sosomes  bien  loin 
d'admettre  que  la  doctrine  qu'elle  renferme  mérite 
tous  les  anathèmes  que  M.  de  Lamennais  lui  pro- 
digue. Appréciant  le  premier  article  au  point  de  vue 
de  son  système  théocratique ,  il  l'incidpe  d'athéisme 
politique.  Nous  discuterons  en  leur  lieu  ce  système 
et  ces  accusations. 

Les  trois  autres  articles  concernent  le  pouvoir  ec- 
clésiastique. Ils  sont  ainsi  exprimés  : 
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II.  ((  La  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège 
apostolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires 
de  Jésus-Christ  y  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est 
telle'  que,  néanmoins  les  décrets  du  saiùt  concile 
œcuménique  de  Constance  contenus  dans  les  sessions 
lY  et  V,  approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique, 
confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Église  et  des 
Pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans 
tous  les  temps  par  TÉglise  gallicane,  demeurent  dans 
toute  leur*force  et  vertu  ;  et  l'Église  de  France  n'ap- 
prouve pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à 
ces  décrets  ou  qui  les  afiaiblissent ,  soutenant  que 
leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme. 

IJl.  ((  Ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  la  puissance 
apostolique  en  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de 
Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le 
monde  :  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions 
reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane 
doivent  avoir  leur  force  et  vertu ,  et  les  usages  de  nos 
pères  demeurer  inébranlables;  il  est  même  de  la 
grandeur  du  Saint-Siège  apostolique  que  les  lois  et 
coutumes  établies  du  consentement  de  ce  Siège 
respectable  et  des  Églises  subsistent  invariablement. 

IV.  ((  Quoique  le  Pape  ait  la  principale  part  dans 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent 
toutes  les  Eglises,  et  chaque  Eglise  en  particulier,  son 
jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable,  à  moins 
que  le  consentement  de  l'Église  n'intervienne.  »  (Dé- 
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daration  du  clergé  de  France  touchant  la  puissance 
ecclésiastique  du  \^  mars  1682.) 

Pour  quiconque  a  étudié  les  traditions  de  notre  vi.  vrai  scha 

^  ^  delà 

Eglise  et  de  l'école  de  Paris,  conformes  à  l'antique  Déclaration 
tradition  ;  pour  quiconque  a  médité  les  écrits  de  nos 
grands  docteurs  et  surtout  ceux  de  Bossuet,  il  est 
clair  que  les  trois  articles  qu'on  vient  de  lire  n'affir- 
ment autre  chose  que  le  caractère  efficacement  tem- 
péré de  la  monarchie  ecclésiastique  ou  pontificale. 
Les  décrets  de  Constance,  dont  l'autorité  est  procla- 
mée par  le  second  article,  n'établissent  pas ,  comme 
nous  l'avons  prouvé  \  la  supériorité  absolue  du  con- 
cile général  sur  le  Pape.  Le  Pape  conserve  dans  le  con- 
cile et  sur  le  concile  tous  les  droits  de  sa  primauté. 
Mais  ces  droits  divins  ne  vont  pas  jusqu'à  le  rendre 
maître  absolu  du  concile  et  de  ses  délibérations. 
Toujours  les  décisions  des  conciles  généraux  ont  été 
portées  librement,  et  à  la  grande  majorité  des  voix. 

■ 

Le  concile  de  Constance  a  constaté  ce  fait  en  décla- 
rant que  le  Pape  était  soumis  au  concile  pour  tout  ce 
qui  touche  la  foi ,  la  réforme  de  l'Église  et  l'extinc- 
tion des  schismes. 

En  d'autres  termes,  le  concile  de  Constance  a  déclaré 
que  le  Pape,  dans  le  concile  général,  était  obligé  de 
prononcer  les  décrets  concernant  la  foi  et  la  réforme  de 
l'Église,  conformément  au  vote  de  l'unanimité  morale 
ou  de  la  grande  majorité  conciliaire,  lorsque  dans  le 
concile  tout  s'était  passé  régulièrement  et  canonique- 

*  Voir  1. 1«',  liv.  III,  chap.  v,  vi,  vii. 
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ment.  Ge  décret  n'a  pas  empêché  le  même  concile 
de  rendre  le  plus  bel  hommage  à  l'autorité  du  Son- 
verain  Pontife;  nous  l'avons  vu. 

Le  quatrième  article,  qui  parait  Le  plus  dur,  n'en- 
seigne cependant  pas  autre  chose,  sinon  que  le  ju- 
gement du  Pape  seul  ne  déviait  celui  de  l'Église  cpie 
par  l'assentiment  même  de  l'Église  ou  du  corps  des 
premiers  pasteurs.  En  effet,  dans  une  monarchie  tem- 
pérée et  composée,  il  n'y  a  d'acte  définitif  de  la  sou- 
veraineté qu'avec  et  par  le  concours  des  éléments  qui 
la  composent.  Identique  à  la  souveraineté ,  l'infailli- 
bilité ne  se  trouve  donc ,  d'une  manière  entièrement 
certaine ,  que  dans  les  actes  mêmes  de  cette  souve- 
raineté* 

Telle  est,  au  fond,  la  doctrine  de  la  DéclaratioA. 

Elle  se  borne  à  conserver  inviolable,  nous  le  répé- 
tons, le  caractère  tempéré  de  la  monarchie  de 
l'Eglise.  Le  Pape  ne  possède  pas  une  souveraineté 
absolue  sur  les  évêques,  pas  plus  que  les  évêques 
ne  la  poasèdent  sur  le  Pape.  Us  ont  leurs  droits  res- 
pectifs émanant  des  divines  Écritures ,  et  manifestés 
dans  la  vie  de  l'Église  et  dans  l'histoire  des  conciles 
généraux.  Ge  n'est  que  par  le  conoours  du  Pape  et 
des  évêques  que  la  souveraineté  spirituelle  impoae 
la  foi. 
vu.  injuste  M.  de  Lamennais,  qui  mettait  la  forée  de  son  génie 
dans  l'abscdtt  de  ses  théories^  était  incapable  de 
comprendre  ces  sages  tempéraments  de  la  oonali- 
tution  de  l'Église.  Aussi  est-il  conduit  à  dénaturer 
la  doctrine  de  la  Déclaration.  Il  afBrme  que  la  Décla- 
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ration  enseigna  ter  sypériorilé  absolue  du  condle  sur 
le  Raipe,  la  souveraineté  absolue  des  évèques.  D'après 
la  Déclaration ,  selon  lui  y  FÉgiise  est  une  république 
aristocratique  9  et  le  Pape  est  dans  la  dépendance 
absolue  des  évéqoe»'. 

H  est  cependant  obligé  d'avouer  que  cette  doctrine 
est  formellen>ent  repoussée  par  tonte  notre  Église, 
par  la  faculté  de  Paris,  comme  par  Tépiseopat  fran- 
çais; par  Gerson  comme  par  Bossuel.  Ces  aveux  ne 
Favertissent  pas  de  l'arbitraire  de  ses  déductions  lo- 
giques, n  aime  njieux  mettre  tout  le  clergé  français 
et  Bossuet  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 

Une  fois  en  possession  de  ce  principe  d'aristocratie 
absolue  et  souveraine  qu'il  veut  tirer  de  la  Déclara- 
tion par  des  conséquences  forcées,  il  n'est  plus  diffi- 
cile à  M.  de  Lamennais  de  démontrer  que  ce  prin- 
cipe seul  ne  peut  satisfaire  aux  conditions  de  l'unité 
et  de  la  perpétuité  de  FÉglise  et  contient  des  consé- 
quences funestes  *. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  une  discussion  qui 
porte  entièrement  à  faux,  et  qui  ne  s'appuie  que  sur 
une  logique  arbitraire. 

En  dehors  du  procédé  qui  lui  est  particulier  et  que    vm.  Rien 
nous  venons  de  caractériser,  M.  de  Lamennais  re- 
produit, en  faveur  de  la  monarchie  absolue  et  de  Tin- 
faillibiiité  séparée  dn  Pontife  romain ,  les  arguments 
ordinaires  que  nous  avons  discutés.  Dans  toute  cette 


^  De  la  religion,  p.  938  à  258. 

'-^  De  la  religion,  p.  Î80  et  suivantes. 
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dissertation,  aucune  étude  approfondie,  aucune  cri- 
tique sérieuse  des  faits  et  des  témoignages  invoqués. 
M.  de  Lamennais  ne  parait  pas  même  se  douter  des 
difficultés  que  soulèvent  et  le  formulaire  d'Hormisdas 
et  les  décrets  de  Florence ,  et  plusieurs  autres  docu- 
ments qu'il  rapporte.  Il  ne  tient  aucun  compte  des 
objections  de  Técole  modérée,  de  ses  thèses,  de  ses 
preuves.  Elle  est  pour  lui  comme  si  elle  n'existait 
pas;  Bossuet  tout  entier  est  nié.  On  ne  lui  fait  pas 
même  T honneur  de  le  discuter.  Tout  le  grand  côté 
de  rimmense  controverse  est  laissé  dans  Tombre  et 
le  silence.  Et,  par  ces  procédés  dégagés,  on  croit  se 
préparer  un  facile  triomphe. 

Telles  furent  dans  les  questions  les  plus  graves  et 
les  plus  délicates  la  science,  la  justice,  Timpartialité 
de  M.  r abbé  de  Lamennais  ^ 

Sans  avoir  présenté  ici  une  étude  complète  des 
doctrines  et  de  la  vie  de  M.  de  Lamennais,  nous 
croyons  cependant  pouvoir  déduire  de  ce  qui  pré- 
cède les  caractères  de  la  méthode  qu'il  suivit  dans 
sa  première  œuvre  et  qui ,  au  milieu  de  ses  prodi- 
gieuses transformations,  resta  celle  de  toute  sa  vie. 
IX.  Méihodo  Voici  donc  les  traits  caractéristiques  de  cette  mé- 
thode : 

Intérêts  philosophiques  et  politiques  toujours  mê- 
lés aux  questions  religieuses,  théories  absolues  im- 
posées aux  faits,  science  partiale  qui,  écartant  tout 

1  On  ne  peut 'lire  sans  un  sentiment  douloureux  les  injures  que 
Fauteur  ne  craint  pas  d'adresser  au  vénérable  Frayssinous,  évèque 
d'HermopoIis. 
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ce  qui  la  gène,  n'est  jamais  la  vraie  science;  haine  et 
colère  contre  les  esprits  audacieux  qui  n'acceptent 
pas  les  systèmes  du  maître  et  qui  doutent  de  son  in- 
faillibilité,  déclamations  éloquentes,  mais  souvent 
vides  de  raison. 

Cette  méthode  devait  conduire  loin  M.  de  Lamen- 
nais, quand  il  vit  son  système  philosophique,  qui  était 
pour  lui  la  première  et  la  dernière  vérité ,  repoussé 
par  les  hommes  les  plus  graves  du  clergé  et  par 
l'unanimité  de  l'épiscopat.  Sans  se  rendre  compte 
entièrement  des  passions  qui  envahirent  son  âme 
ardente,  il  voulut  humilier  cet  épiscopat  qui  refu- 
sait la  lumière  et  le  salut,  et,  pour  mieux  le  domp- 
ter, il  ne  mit  plus  de  bornes  à  son  ultramonta- 
nisme. 

Mais  quand  Rome,  s'inspirant  de  sa  vieille  sagesse, 
eut  improuvé  un  système  philosophique  qui  n'avait 
rien  de  solide,  et  condamné  les  nouvelles  théories 
politiques  qui  prétendaient  inaugurer  une  liberté 
sans  limites,  M.  de  Lamennais  se  tourna  contre 
Rome,  se  donna  à  lui-même  et  donna  à  son  ultramon- 
t^misme  le  plus  éclatant  démenti. 

L'école  brillante  qui  l'environnait  et  qui  saluait  en 
lui  le  sauveur  de  l'Église  et  de  la  société  ne  le  suivit 
pas  dans  ses  égarements.  Docile  aux  enseignements 
du  Saint-Siège,  elle  renia  le  système  philosophique  et 
les  théories  ultra-libérales.  Maïs  elle  garda  plusieurs 
-^  doctrines  du  maître;  la  méthode  qui  lui  semblait 
avoir  fait  la  force  et  la  gloire  de  M.  de  Lamennais 
dans  sa  première  phase  lui  parut  surtout  bonne  à 

TOVE   II.  93 


ultramontaine. 


354     MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DB  L'ÉGLISE. 

conaerver.  Cette  ipéthode,  que  oonfi  avoofi  esquissée^ 
se  perpétua  dtBS  l'école  oltramontaiiie  et  présida  à 
seâ  tmvaux. 
X.  L'école  Deux  hottunes  d'iue  grande  puissance  intellec* 
tuelle;  deux  brillants  écrivains  qui  réagirent  avec 
une  violente  passion ,  de  superbes  colères  et  une  in- 
justice quelquefois  réToltante  contre  la  société  mo^ 
derne;  deux  hommes ^  deux  écrivains  qui  ne  virent 
de  salut  pour  TÉgiise  et  pour  TÉtot  que  dans  l*abso* 
lutisroe  le  plus  extrême ,  ont  donc  été  les  fondateurs 
de  Técole  ultramontaine  moderne. 

De  jeunes  hommes,  pleins  d'intelligence  et  de 
cœur,  s'éprirent,  avec  un  incroyable  enthousiasme, 
des  brillantes  théories  de  Joseph  de  Maistre  et  de 
M.  de  Lamennais ,  les  acceptèrent  sans  contrôle,  les 
épousèrent  avec  passion ,  les  propagèrent ,  les  défen- 
dirent  avec  ardeur;  et  même  après  la  condamnation 
et  la  défeotioB  du  dernier  ne  surent  ou  ne  purent  pas 
se  dégager  pleinement  de  son  esprit. 

Ainsi  se  forma  et  grandit  une  école  qui  devint  un 
parti,  et  exerça  une  influence  considérable  sur  le 
jeune  clergé  et  même  sur  les  aflEaires  ecdésias** 
tiques» 

Le  lecteur  se  tromperait  cependant  s'il  noos  attri- 
buait la  pensée  de  rapporter  uniquement  aux  fai- 
blesses ,  aux  passions  et  aux  erreurs  des  fondateurs 
de  Tultramontanisme  moderne  l'existence  de  cette 
école,  de  ce  parti. 

Non ,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vrai ,  de  bon ,  d'à* 
mour  du  bien  dans  les  fondateurs  se  retrouve  aussi 
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aux  origines  de  l'école.  Le  désir  sincère  de  com* 
battre  Terreur  et  le  mal  ;  un  amour  profond  de  la 
religion  et  du  christianisme ,  un  zèle  louable  pour  la 
liberté  de  TÉglise  et  un  dévouement  chaleureux  au 
Saint-Siège,  ont  eu  leur  part  notable  sur  les  com- 
mencements j  les  progrès ,  les  destinées  de  cette 
école  et  de  ce  parti. 

Notons  ici  une  autre  cause  moins  pure,  sans 
doute,  mais  qui  a  eu  aussi  sur  l'école  une  action 
marquée.  Nous  voulons  parler  de  cette  réaction  qui 
s'est  opérée  peu  à  peu  contre  le  pouvoir  discrétion- 
naire que  le  malheur  des  temps  a  mis  dans  les  mains 
des  évèques,  et -que  certaines  personnes  se  plaisent 
à  appeler  le  despotisme  épiscopal. 

Quelque  paternel  qu'ait  été  et  que  soit  l'exercice 
du  pouvoir  des  évêques  ,  il  n'a  pas  toujours  été ,  il 
n*est  pas  toujours  environné  des  sages  garanties  in- 
troduites en  faveur  des  subordonnés  par  le  droit  ec- 
clésiastique. Cette  absence  de  garanties  légales  a  pu 
faire  naître  des  plaintes,  qui  toujours  n'ont  pas  été 
sans  fondement.  Alors  naturellement  les  cœurs  bles- 
sés SQ  sont  tournés  vers  Rome  comme  vers  l'asile  du 
droit  et  de  la  justice  ;  et ,  dans  ces  circonstances ,  les 
doctrines  qui  paraissent  les  plus  favorables  au  pou- 
voir pontifical  devaient  acquérir  un  crédit  nouveau. 

Mais  tout  en  faisant  leur  juste  part  aux  causes  que 
nous  venons  d'énumérer,  il  est  impossible  de  nier 
que  les  passions,  les  erreurs,  les  systèmes  intéres- 
sés ,  les  théories  outrées ,  la  fausse  science  des  maî- 
tres, n'aient  laissé  sur  notre. école  ultramontaine 
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leur  ineffaçable  empreinte ,  et  donné  à  un  parti  actif 
une  forme  et  une  direction  qui  créent  les  plus  grands 
dangers  à  la  religion  qu'il  veut  servir. 

Ici  nous  devons  nous  arrêter.  Il  ne  nous  convient 
pas  de  discuter  des  hommes  et  des  œuvres  placés 
trop  près  de  nous  pour  être  bien  jugés.  Nous  hono- 
rons le  talent  partout  où  il  se  trouve;  nous  res- 
pectons les  intentions  des  hommes  qui  aiment  et 
défendent  ce  que  nous  aimons  et  défendons  nous- 
mème. 

Il  nous  suffit  d'avoir  montré  dans  Tesprit  de  ses 
fondateurs  l'esprit  général  qui  anime  Técole  et  le  parti. 
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I  Projet         II  y  ft  quelques  années,  nous  écrivions  les  lignes 
"'""Cr"  suivantes: 

«  Tout  homme  qui  a  étudié  l'histoire  de  l'esprit 
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»  humain  admettra  sans  peine  qu'une  école  ou  un 
»  parti  théologique  soit  poussé  par  un  entraînement 
»  irrésistible  au  désir  du  triomphe  définitif  de  son 
»  système.  De  ce  désir  au  projet  de  faire  ériger  ses 
)»  opinions  en  dogme  de  foi^  il  n'y  a  qu'un  pas;  et  ce 
»  pas  sera  nécessairement  franchi.  Il  s'élèvera  donc 
»  dans  l'Église ,  tôt  ou  tard,  des  voix  pour  demander 
»  ardemment  que  la  doctrine  de  l'infaillibilité  per- 
»  sonnelle  du  Pontife  romain  soit  érigée  en  article 
D  de  foi.  » 

Le  15  juin  1867,  une  revue  romaine,  la  Civilta 
cattolica^  publiait  sous  ce  titre  :  Un  nouyeau  tribut 
A  SAINT  Pierre,  un  manifeste  pour  proposer  aux 
fidèles  une  dévotion  nouvelle.  Cette  dévotion  nou- 
velle consistait  en  un  vœu,  dont  elle  indiquait  la 
formule  en  ces  termes  : 

AU  BIENHEUREUX  PRINCE  DES  APÔTRES,   SAINT  PIERRE. 

«  Moi  (N.  N.),  animé  du  désir  de  vous  offrir,  et  en 
VOUS  à  vos  successeurs  dans  la  Chaire  apostolique , 
un  tribut  particulier  de  dévotion  qui  puisse ,  d'une 
part,  compenser  pour  vous  et  pour  VÉglise  les  ou- 
trages faits  au  Siège  romain ,  et  qui ,  d'autre  part , 
m'oblige  à  le  mieux  honorer,  je  fais  vœu  de  tenir 
et  professer  en  toute  occasion,  même  au  prix  de 
mon  sang,  la  doctrine  déjà  le  plus  communément 
reçue  parmi  les  catholiques,  d'après  laquelle  le  Pape, 
définissant  par  son  autorité,  en  qualité  de  mattre 
universel  et,  comme  on  dit,  eœ  cathedra,  ce  que  l'on 
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doit  croire  en  matière  de  foi  ou  de  mœurs,  est  in- 
faillible,  et  qu'ainsi  ses  décrets  dogmatiques  sont 
irréformables  et  obligent  en  conscience,  même  avant 
d'être  suivis  de  l'assentiment  de  FÉglise. 

»  Qu'il  vous  plaise,  ô  très-glorieux  saint  Pierre, 
offrir  en  mon  nom  ce  vœu  au  divin  fondateur  de 
rÉglise,  de  qui  vous  tenez,  vous  et  vos  successeurs, 
toutes  les  prérogatives  du  souverain  pontificat  et  du 
suprême  magistère.  Obtenez-moi  d'être  désormais 
si  attaché  à  votre  Chaire,  et  si  docile  à  l'autorité  de 
vos  successeurs,  qu'une  constante  fermeté  dans  la 
foi  me  fasse  participer  au  souverain  bien  de  n'errer 
jamais  dans  la  voie  du  salut.  » 

Le  6  février  4869,  le  même  recueil  donnait  à  ses 
lecteurs,  sous  la  rubrique  d'Une  correspondance  de 
France,  un  long  mémoire  où  nous  lisons  ces  paroles, 
dignes  de  la  plus  sérieuse  attention. 

((  Les  catholiques  recevraient  avec  joie  la  déclara- 
tion du  futur  concile  sur  l'infaillibilité  dogmatique 
du  souverain  Pontife.  Cette  déclaration  aurait  pour 
résultat  d'annuler  indirectement  la  fameuse  déclara- 
tion de  1 682,  sans  qu'on  eût  besoin  d'une  discussion 
spéciale  sur  ces  malheureux  quatre  articles  qui  ont 
été  si  longtemps  l'âme  du  gallicanisme*  Personne 
toutefois  ne  trouve  étonnant  que  le  Souverain  Pon- 
tife, par  un  sentiment  d'auguste  réserve,  ne  veuille 
pas  prendre  lui-m^e  l'initiative  d'une  proposition 
qui  semble  se  rapporter  à  lui  directement.  Mais  on 
espère  que  la  manifestation  unanime  de  l'Esprit- 
Saint,  par  la  bouche  des  Pères  du  concile  œcumé- 
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nique,  défiaira  cette  infoitlibilité  part  accimifltioû.  v 
Il  existe  donc  très-certainemeiit  tme  école,  tin 
parti,  sî  Ton  T«iit,  qui  désire  et  appelle  de  se»  viBnx 
une  définîtioQ  dogiuatiqiie  de  l'infaillibilité  pontifi- 
cale. Nons  reconnaissons  volontiers  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  l'esprit  de  système,  des  traditiovis 
d'école  ou  la  passion  de  dominer  qui  enfantent  ces 
désirs  et  font  naître  ces  projets.  Un  atnotir  vrai  et 
sincère  de  FÉglise  et  do  Saint-Sîége;  les  sentiments 
d'une  piété  vive  et  généreuse;  le  besoin  de  témoi- 
gner un  dévouement  particulier  au  Père  commun 
dans  des  jours  d'épreuve;  tovs  ces  nobles  et  purs 
mobiles  ont  leur  part ,  une  p^rt  très^rande,  dans  la 
formation  et  la  manifestatk»  de  ces  projets.  Biais  tovt 
ee  qu'il  y  a  d'honorable  inspiration  dans  €es  pensées 
ne  doit  pas,  ne  peut  pas  nous  en  dérober  les  incon  vé- 
Bients  et  les  dangers. 

Pour  rester  dans  les  traditions  et  l'esprit  de  l'é- 
cole, qui  croit  toucher  au  jour  de  sont  triomphe  ;  pour 
correspondre  ans:  sentiments  qui  se  produisent,  la 
nouvelle  définition)  devrait  être  conique  à  pem  près 
en  ces  termes  :  cf  Le  Pontife  romarô,  définissa^nt  eœ 
eaihedra,  dans  les  matières  qui  appartiennent  à  la 
foi  et  avok  mœurs,  est  iiafisiiiliible,  et  ses  décrets  dog*^ 
Bsatiqoes  sont  entièrement  irréformabtes ,  indépen-» 
damèiieoé  du  consentement  de  I  Église.  »  Nons  em^ 
pruntons  cette  proposition  à  \m  d&f  maîtres  te»  phis 
vénérables  de  l'école  italienne  *. 

*  Romanus  Pontifex ,  ex  cathedra  deflniens,  iû  iv'  v^  fldeî  et 
morum ,  infallibilis  est  ;  ejusque  dograatica  décréta,  eliam  o.  I?qu3m 
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La  seule  inspection  des  termes  de  cette  proposi- 
tion, rapprochés  des  doctrines  de  Bellarmin,  et 
comparés  à  la  formule  du  vœu  demandé  aux  fidèles, 
indique  très-clairement  que  le  nouveau  dogme  qu*on 
désire  et  qu'on  sollicite  serait  la  doctrine  de  Vin- 
faillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife 
romain. 

Nous  nous  sommes  assez  clairement  expliqué  sur 
ce  qu'il  faut  entendre,  d'après  Bellarmin,  par  cette 
infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  pour  être 
dispensé  de  revenir  ici  sur  cette  matière  ' . 

Deux  questions  d'une  incomparable  gravité  se 
présentent  ici  et  appellent  une  solution  :  la  nouvelle 
définition  qu'on  veut  obtenir  du  futur  concile  est- 
elle  théologiquement  possible?  Dans  le  cas  où  elle 
serait  possible,  seraitrelle  opportune? 

Nous  allons  répondre  à  ces  deux  questions ,  selon 
nos  forces. 
11.  Conditions  Tous  Ics  théologicns  euseiguent  qu'une  vérité  re- 
définitions Hgieuse;  pour  être  définie  ou  pour  devenir  un  dogme 
de  la  foi  catholique,  doit  être  expressément,  formel- 
lement, explicitement  révélée  de  Dieu,  en  d'autres 
termes,  doit  être  évidemment  contenue  dans  l'Écri- 
ture sainte  et  dans  la  tradition.  Les  conséquences 
de  cette  vérité  divine  ne  peuvent  devenir  objet  de 
foi  catholique  qu'autant  qu'elles  sont  évidemment  et 
immédiatement  liées  à  leur  principe. 

accédât  Ecclesise  consensus,  sunt  prorsus  iireforniabilia.  PerronEi 
Prœl,  theohgica.  De  Romano  PorUifice,  cap.  iv,  prop.  i. 
^  Voirliv.  iv,chap.  iv. 


do  foi. 


LE  DOGME  NOUVEAU.  364 

Sans  doute  les  conséquences  d'une  vérité  révélée, 
même  celles  qui  sont  évidentes  en  elles-mêmes, 
peuvent  n'avoir  pas  toujours  été  aperçues  par  tous 
les  esprits ,  et  il  existe  des  vérités  de  ce  genre  qui 
n'ont  pas  toujours  été  universellement  admises.  Dans 
cet  état  de  la  doctrine,  la  négation  de  ces  vérités  ne 
faisait  pas  perdre  la  foi  catholique.  Mais  lorsque, 
par  l'effet  d'une  étude  plus  attentive,  une  plus 
grande  lumière  s'est  produite ,  lorsque  la  liaison  de 
ces  conséquences  prochaines  avec  les  vérités  rêvé- 
lées  et  toujours  crues,  apparaît  évidente,  l'Eglise, 
selon  l'exigence  des  temps,  peut  déclarer  que  ces 
conséquences  appartiennent  véritablement  au  dépôt 
de  la  foi ,  et  doivent  être  crues  et  professées  comme 
les  vérités  anciennes.  Ainsi  les  dogmes  s'accroissent 
en  nombre,  sans  que  la  doctrine  subisse  aucun  chan- 
gement essentiel  '  • 

Nous  prions  le  lecteur  de  bien  remarquer  que , 
dans  ce  cas,  la  liaison  de  la  conséquence  avec  le 
principe  révélé,  la  liaison  du  dogme  nouveau  avec 
le  dogme  ancien ,  doivent  être  entièrement  et  immé- 
diatement évidentes,  car  l'Église  n'a  pas  la  lu- 
mière d'une  nouvelle  révélation,  et  toute  sa  fonction, 
quand  elle  expose  ou  développe  les  dogmes  sacrés , 
consiste  en  une  action  conservatrice  du  dépôt  divin. 

Il  est  également  d'une  évidence  absolue  que  le 
nouveau  dogme  ne  peut  être  en  opposition  avec 


*  Voir  :  Vincent  de  Lérins,  Commonitorium  ;  Canus,  De  locis 
thedogicis;  Vbron,  Régula  fidei;  Uoldbn,  Divinœ  fidei  analysis. 
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aucune  des  vérités  révélées,  ni  avec  Teusemble  de 
ces  vérités,  car  il  est  plus  clair  que  le  jour  que  la  ré- 
vélation divine  ne  peut  être  contraire  à  elle-même. 
m.  Appliquons  maintenant  ces  principes  certains  à  la 

Application  ..  k      ,  ■» 

des  question  que  nous  avons  à  résoudre. 
principes.  L'infaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle  du 
Pontife  romain,  en  d'autres  termes,  sa  monarchie 
pure,  indivisible,  absolue,  sont-elles  autant  de  véri- 
tés expressément,  formellement,  évidemment  révé- 
lées, dans  rÉcriture  et  dans  la  tradition  ? 

Tout  le  livre  que  nous  venons  d'écrire  répond  à 
cette  double  question. 

Nous  avons  étudié  successivement  tous  les  textes 
sacrés  d'où  on  veut  tirer  Finfaillibilité  séparée  et  per- 
sonnelle, la  monarchie  indivisible  et  absolue  du  Pon- 
tife romain.  Nous  avons  reconnu  que  si  ces  textes 
étaient  clairs  en  faveur  de  la  primauté  d'honneur  et 
de  juridiction  du  Souverain  Pontife,  en  faveur  de 
l'indéfectibilité  de  la  succession  pontificale  et  de  la 
foi  romaine ,  ils  étaient  loin  d'offrir  la  même  clarté 
pour  les  privilèges  réclamés  par  l'école  extrême. 

Si  les  texte&  sacrés  qui  sont  les  titres  divins  de 
Tautorité  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs  ne  nous 
fournissent  aucune  preuve  décisive  ni  en  faveur 
de  la  monarchie  pure  et  absolue,  ni  en  faveur 
de  l'infaillibilité  séparée  et  personnelle,  l'ensemble 
des  textes  sur  lesquels  repose  Tautorité  collective  de 
Pierre  et  des  Apôtres,  du  Pape  et  des  évêques,  est 
exclusif  de  la  monarchie  absolue  et  de  l'infaillibilité 
personnelle,  puisque  de  cet  ensemble  résulte  évi- 
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demment  rinstitution  d'une  monarchie  tempérée  et 
d'une  infaillibilité  composée  ^ . 

Le  lecteur  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  trouver  ici 
une  répétition  de  nos  démonstrations.  Le  livre  est 
sous  ses  yeux  et  sous  sa  main.  Nous  croyons  que 
plus  il  approfondira  les  preuves  et  les  considérations 
que  nous  lui  avons  présentées,  plus  il  en  reconnaîtra 
la  solidité.  Nous  avons  voulu  tout  éclaircir  autant 
qu'il  était  en  nous,  et  ne  laisser  aucune  difficulté  sans 
réponse.  Nous  nous  permettrons  cependant  encore 
d'ajouter  quelques  remarques. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  le  Souverain  Pontificat  ne  peut  pas  se  perpétuer 
et  (durer  sans  que  chaque  Pape  soit  investi  du  privi- 
lège personnel  de  l'infaillibilité  absolue  et  séparée, 
on  ne  pourra  tirer  aucune  conclusion  rigoureuse,  en 
faveur  de  ce  privilège,  des  paroles  :  Tu  es  Petrus. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  la  condition  morale  faite  à  chaque  successeur  de 
saint  Pierre,  pour  être  à  l'abri  de  toute  chute  dans  la 
foi,  doit  être  meilleure  que  celle  de  saint  Pierre  lui- 
même  ,  on  ne  pourra  tirer  aucune  conclusion  rigou- 
reuse, à  l'appui  de  l'infaillibilité  personnelle  de 
chaque  pontife,  des  paroles  :  Rogavi  pro  te,  ut  non  de- 
ficiat  fides  tua. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
qu'un  précepte  imposé  et  qu'un  devoir  à  remplir 
équivalent  au  don  de  l'infaillibilité  absolue,  séparée, 

*  Voir  suproj  liv.  iv,  chap.  iv  et  v. 
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personnelle,  on  ne  pourra  tirer  aucune  conclusion 
rigoureuse  pour  ces  privilèges,  des  paroles  :  Confirma 
fratres  tuos. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
qu'on  doit  à  chaque  Pape  une  obéissance  absolue, 
aveugle,  illimitée,  on  ne  pourra  tirer  aucune  conclu- 
sion rigoureuse,  pour  établir  l'infaillibilité  person- 
nelle du  Pape,  des  paroles  :  Pasce  oves. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  le  divin  Maître  a  pu ,  sans  être  contraire  à 
lui-même  et  sans  tomber  au-dessous  du  plus  vul- 
gaire législateur ,  fonder  en  faveur  des  successeurs 
de  saint  Pierre  une  monarchie  pure,  indivisible, 
absolue,  et  en  même  temps  étendre  une  partie  des 
pouvoirs  souverains  à  un  grand  corps  aristocratique, 
on  n'aura  pas  le  droit  rigoureux  d'affirmer  que  la  mo- 
narchie indivisible,  absolue  du  Pontife  romain  et  son 
infaillibilité  personnelle,  autre  forme  de  cette  monar- 
chie, sontclairement  contenues  dans  le  saint  Évangile. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  en  accordant  tous 
les  pouvoirs  spirituels  et  en  promettant  son  assis- 
tance quotidienne  au  corps  des  premiers  pasteurs 
unis  à  leur  chef,  n'a  pas  pourvu  suffisamment  à  la 
perpétuité  de  la  foi  et  à  la  conservation  de  l'Église; 
tant  qu'on  n'aura  pas  prouvé  que  cette  perpétuité 
et  cette  conservation  sont  attachées  uniquement  à 
l'infaillibilité  séparée  et  personnelle  de  chaque  Pape , 
on  n'aura  pas  le  droit  d'affirmer  que  ce  privilège  est 
une  vérité  divinement  révélée. 
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Tant  qu'on  n'aura  pas  rigoureusement  démontré 
que  le  Pape  est  toujours  libre  de  ne  pas  user  du 
moyen  infaillible  que  Dieu  lui  donne ,  dans  le  con- 
cours des  autres  évoques,  pour  assurer  la  vérité  de 
ses  jugements ,  on  n'aura  pas  le  droit  d'affirmer  que 
Dieu  est  tenu  de  lui  faire  le  don  miraculeux  de  l'in- 
faillibilité personnelle,  et  que  ce  don  est  écrit  dans 
l'Évangile. 

Ces  démonstrations  scripturaires,  ces  démonstra- 
tions claires,  rigoureuses,  sans  réplique,  n'ont  point 
été  faites'  jusqu'ici,  et  'cependant  ce  n'est  ni  la 
science,  ni  le  talent,  ni  le  zèle  qui  ont  fait  défaut  à 
la  nombreuse  et  respectable  famille  des  théologiens 
infaillibilistes.  On  peut  croire  que  ce  qui  n'a  pas  été 
fait  dans  le  passé  ne  se  fera  pas  dans  l'avenir.  Mais 
enfin  supposons  la  possibilité  de  ces  démonstrations 
rigoureuses,  concédons  pour  un  moment  l'impos- 
sible; il  faudrait  encore  démontrer  que  ces  conclu- 
sions nouvelles  de  certains  textes  évangéliques  pour- 
raient et  devraient  s'accoMer  avec  des  conclusions 
non  moins  évidentes  d'autres  textes  sacrés.  Il  fau- 
drait clairement  démontrer  que  le  divin  Mattre  a  pu 
fonder  une  monarchie  spirituelle ,  pure ,  indivisible , 
absolue,  et  conférer  en  même  temps  les  pouvoirs 
souverains,  sauf  les  droits  de  la  primauté,  à  un  corps 
aristocratique;  il  faudrait  clairement  démontrer  que 
la  monarchie. pontificale  peut  être  à  la  fois  simple 
et  composée,  une  et  divisible,  absolue  et  tempérée. 

Cette  nouvelle  démonstration  nous  paratt  aussi  im- 
possible que  les  autres. 
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Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  que  les 
divines  Écritures  ne  nous  fournissent  aucune  preuve 
certaine  de  la  monarchie  indivisible  et  absolue,  de 
Vinfaillibilité  séparée  et  personnelle  du  Pontife  ro- 
main, et  que  la  véritable  institution  évangélique  ne 
peut  jamais  être  ramenée  à  ces  conditions. 

La  tradition  viendra-t-elle  suppléer  au  silence  des 
Écritures?  Viendra-t-ellé  éclaircir  et  faire  évanouir 
les  contradictions  que  présente  l'institution  évangé- 
lique, s'il  faut  nécessairement  admettre  Thypothèse 
iiifaillibiliste? 

C'est  ici,  au  contraire,  que  les  difficultés  s'accrois- 
sent  dans  des  proportions  effrayantes,  et  qu'elles 
deviennent  véritablement  inextricables.  Si  on  ne 
peut  déduire  rigoureusement  des  textes  évangéliques 
la  monarchie  pure  et  l'infaillibilité  personnelle  du 
Pontife  romain,  comment  peut-on  espérer  de  les 
trouver  clairement  et  certainement  dans  ceux  de  la 
tradition  ?  La  vraie  notion  de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle, cette  notion  si  nécessaire  à  l'existence ,  à  la 
durée,  au  bon  ordre  de  la  société  religieuse,  peut- 
elle  être  une  vérité  de  pure  tradition  ?  Ne  doit-elle 
pas  être  également  fondée  et  sur  l'Écriture  et  sur  la 
tradition  ?  Et  si  l'Écriture  se  tait  touchant  les  privi- 
lèges particuliers  qu'une  école  veut  attribuer  au  Saint- 
Siège  ,  comment  peut-on  espérer  que  la  tradition 
en  donnera  une  révélation  plus  précise  et  plus 
complète? 

Il  est  donc  permis  de  dire,  a  priori,  que  si  FÉcri- 
ture  ne  fournit  pas  un  fondement  solide  au  nouveau 
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dogme,  il  ne  faut  pas  espérer  de  le  trouver  dans  la 
tradition. 

Loin  de  lui  être  favorable,  la  tradition  lui  est 
évidemment  contraire.  Nous  l'avons  parcourue  avec 
le  plus  grand  soin,  cette  tradition!  Nous  l'ayons 
étudiée  d'abord  dans  les  actes  des  conciles  géné- 
raux, et  ensuite  dans  les  textes  des  Pères  et  des 
écrivains  ecclésiastiques.  Quel  témoignage  plus  impo- 
sant et  plus  concordant  que  celui  des  actes  de  la 
souveraineté  conciliaire  et  des  enseignements  des 
plus  grands  et  des  plus  saints  docteurs?  Dans  ces 
actes  et  dang  ces  enseignements,  se  fait  entendre 
sans  doute  une  puissante  proclamation  des  droits 
du  Siège  apostolique,  fondement  de  la  religion; 
mais  les  droits  de  Tépiscopat  y  sont  aussi  ban* 
tement  affirmés.  Le  caractère  tempéré  et  composé 
de  la  souveraineté  et  de  l'infaillibilité  s'y  montre 
avec  un  éclat  que  rien  ne  peut  obscurcir.  Ce  carac- 
tère de  tempérament  et  de  composition  exclut  né- 
cessairement la  monarchie  indivisible  et  l'infaillibi- 
lité séparée;  ou  bien  tout  est  confusion  et  chaos 
dans  la  tradition  ecclésiastique  et  dans  l'histoire  de 
l'Église  M 

Âquel  homme  catme  et  sensé  persuadera- t-on  que 
ces  prodigieux  privilèges  qu'on  dit  si  nécessaires  à 
rÉglise,  que  ces  privilèges  de  souveraineté  absolue 
et  d'infaillibilité  séparée  qu'on  veut  attribuer  au 
Siège  apostolique  en  l'an  de  grâce  1870,  aient  pu 

*  Voir  1. 1«^,  liv.  Il  et  m,  et  svLpra,  liv.  iv,  ehap.  vi,  vu,  viii. 
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être  niés  par  tant  de  saints,  ignorés  des  plus  grands 
docteurs  pendant  dix  siècles  au  moins ,  méconnus  et 
violés  par  tous  les  conciles  généraux  1  Pour  contes- 
ter, pour  affaiblir  les  faits  certains  que  nous  rappe- 
lons ici,  après  les  avoir  longuement  démontrés,  à 
quelles  subtilités,  à  quels  tours  de  force,  et,  trop 
souvent ,  à  quel  oubli  des  devoirs  d'une  juste  cri- 
tique et  des  droits  sacrés  de  la  vérité  historique  ne 
faut-il  pas  avoir  recours?  Ici ,  à  Tappui  de  ces  asser- 
tions, il  faudrait  refaire  tout  notre  livre.  Nous  aimons 
mieux  le  recommander  encore  une  fois  à  l'attention 
du  lecteur.  Eh  bien ,  on  nq  pourrait  proclamer  le 
dogme  nouveau  sans  méconnaître,  sans  oublier,  sans 
fouler  aux  pieds  toutes  ces  difficultés,  capables  d'in- 
spirer à' tout  esprit  sérieux  une  salutaire  terreur. 

Osons  donc  le  dire  :  la  tradition  comme  rÉcri- 
ture  ne  fournit  pas  un  seul  argument  vraiment  déci- 
sif en  faveur  de  la  monarchie  absolue  et  de  l'infailli- 
bilité séparée  du  Pontife  romain.  Gomme  l'Ecriture, 
par  l'ensemble  de  l'institution  évangélique,  la  tradi- 
tion, par  l'ensemble  des  témoignages  et  des  faits 
qu'elle  nous  présente ,  est  contraire  à  ces  privilèges 
outrés  I 

Donc  ces  privilèges  ne  sont  pas  des  vérités  ex- 
pressément ,  formellement ,  clairement  révélées  dans 
les  divines  Écritures;  donc  ils  ne  sont  pas  attestés 
par  une  tradition  ancienne,  perpétuelle,  constante, 
unanime;  donc  ils  ne  peuvent  pas  devenir  l'objet  de 
la  foi  divine  et  catholique  ;  donc  ils  ne  peuvent  pas 
être  définis  comme  dogme. 
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Mais  ici  nous  sommes  arrêtés  par  un  respectable  iv.  objections 
théologien.  Vous  niez,  nous  dira-tril,  que  la  monar- 
chie absolue  et  Tinfaillibilité  personnelle  du  Pontife 
romain  soient  des  vérités  révélées  ;  mais  pouvez-vous 
nier  que  ces  vérités  ne  soient  scientifiquement  dé- 
montrées, scientifiquement  certaines,  et  dès  lors  ne 
peuvent-elles  pas  devenir  objet  de  foi  ?  Oui ,  nous 
nions  que  ces  privilèges  soient  appuyés  sur  la  certi- 
tude scientifique.  Notre  livre  a  pour  but  de  démon- 
trer le  contraire.  Quoi!  à  toutes  vos  preuves  nous 
opposons  une  preuve ,  à  tous  vos  raisonnements  nous 
répondons  par  un  raisonnement ,  et  vous  voulez  que 
votre  thèse  soit  seule  scientifiquement  démontrée  !  A 
qui  persuadera-t-on  que,  lorsque  Bossuet  est  d'un 
côté  et  Bellarmin  de  l'autre,  il  n'y  ait  avec  Bossuet 
aucune  raison,  aucune  vérité?  Ces  assertions  super- 
bes ne  reposent  en  réalité  que  sur  la  valeur  même  de 
ces  démonstrations,  qui  sont  l'objet  de  la  discussion. 
Chacun  sans  doute  est  libre  d'affirmer  qu'il  a  la 
raison  de  son  côté  ;  mais  i'ÉgUse  seule  a  le  droit  de 
décider. 

Une  autre  objection ,  en  apparence  plus  sérieuse , 
est  tirée  de  la  diffusion  du  sentiment  de  l'infaillibilité 
pontificale  chez  les  fidèles.  En  admettant  comme  une 
réalité  l'existence  de  ce  sentiment,  on  peut  se  de- 
mander d'abord  sur  quel  fondement  il  repose ,  et  s'il 
a  un  objet  bien  déterminé.  Ce  n'est  pas  dans  les 
symboles  de  la  foi  et  dans  l'enseignement  du  caté- 
chisme que  les  fidèles  ont  puisé  ce  sentiment,  s'ils 
l'ont  réellement.  Jamais  l'infaillibilité  pontificale  n'a 

TOBIE   II.  Si 
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été  ni  pu  être  proposée  coiDioe  un  dogme  de  fcH.  La 
source  de  ce  sentiment,  s'il  existe,  n'est  et  ne  peut 
être,  pour  les  fidèles^  que  leur  vénération  et  \exsr 
piété  filiale  envers  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  Rien 
n'est  plus  respectable  sans  doute;  mais  est-il  possible 
d'appuyer  sur  ces  sentiments  le  dogme  nouveau? 

Quoique  ces  sentiments ,  vagues  par  leur  nature , 
ne  puissent  pas  servir  de  point  d'appui  à  la  défini- 
tion du  nouveau  dogme  ^  cependant  ils  ne  sont  pas 
illusoires  et  trcnnpeurs ,  puisque  le  Pontife  suprême 
dispose,  quand  il  le  veut,  du  moyen  de  l'inEaillibilité^ 
comme  nous  l'avons  dit. 

Dans  le  silence  de  l'Écriture  et  de  l'ancienne  tra- 
dition ,  le  sentiment  des  théologiens  modernes,  quelque 
grave  et  digne  de  respect  qu'il  soit ,  ne  nous  parait 
pas  non  plus  pouvoir  fournir  un  argument  décisif 
pour  la  définition  du  nouveau  dogme.  D'abord,  re- 
marquons qu'il  y  a  partage  entre  les  théologiens.  En 
admettant  que  les  théologiens  infaillibilis tes  soient  |4us 
nombreux,  que  les  autres ,  reste  toujours  à  savoir  si 
la  qualité  ne  compense  pas  la  quantité;  et  il  y  a  dans 
l'école  un  Vittl  adage  qui  dit  :  Theotogi  non  nmme- 
ranhar,  sed  ponderantur. 

Eh  bien ,  si  nous  ramenons  la  question  aux  noms 
qui  seuls  peuvent  faire  véritablement  autorité, 
croit-on  que  nous  n'avons  pas  à  opposer  aux  ptos 
grands  noms  de  l'école  italienne  des  noms  aussi 
grands ,  aussi  illustres ,  aossi  autorisés  ? 

Est-ce  que,  au  quinzième  et  au  seizième  siècle,  les 
d'Ailly,  les  Gerson ,  les  Âlmain ,  les  Major,  les  Tos- 
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tat ,  les  Castro  y  les  Zabarella  ^  les  Guaa^  ne  balanceift 
pas  les  Turrecremata  y  les  Cajetan,  les  lacobatins, 
les  Suarez  ? 

Est-ce  que  Bossuet  nedépasse  pas  Bellarniiii  de  toute 
la  hauteur  qui  sépare  le  génie  du  plus  grand  talent  ? 

Est-ce  qu'où  ne  peut  pas  opposer  le  pape  Adrien  .YI 
au  pape  Benott  XIY  ? 

Est-ce  que  Toumely  ne  vaut  pas  Du  val? 

Est-ce  que  Noël  Alexandre  n'a  pas  autant  d'éru* 
dition  que  Ballerini  ^  et  ThouassiB  que  Moratofi  ? 

Est-ce  que  la  critique  de  Pey  n'est  pas  aussi  sûre 
que  celle  de  Zaccaria  ? 

Est-ce  que  Bergier  ne  peut  pas  être  rapproché  de 
Gerdil  ? 

Et  de  nos  jours,  est-ce  que  la  science  et  la  logique 
des  cardinaux  de  la  Luzerne  et  de  Bausset  ne  sont 
pas  égales  à  celles  du  cardinal  Orsi  ? 

Est-ce  que  la  gravité  et  l'autorité  de  Frayssinous 
ne  peuvent  pas  entrer  en  comparaison  avec  celles  de 
litta? 

Est-ce  qoe  Émery  n'est  pas  aussi  grand  que  Muz- 
zarelli  ? 

Quant  aux  auteurs  vivants,  nous  n'avons  rien  à 
en  dire.  IV&iis  nous  regretterons  de  ne  pourvoir  payer 
ici  un  tribut  de  louange  à  tel  historien ,  à  tel  théolo- 
gien de  r Allemagne  et  de  l'Angleterre  c^oliques, 
qui  honorent  la  science  contemporaine  par  la  sagesse 
de  leur  doctrine  ^ 

^  Le  lectear  instruit  comprendra  sans  peine  que  nous  voulons 
parler  surtout  de  MM.  Bôllinger  et  Newman. 
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Après  cette  comparaison  rapide ,  nous  nous  per- 
mettrons de  rappeler  à  Téquité  et  à  la  modestie  ces 
écrivains,  plus  téméraires  que  savants,  qui  semblent 
croire  que  la  victoire  appartient  toujours  au  nombre 
jet  à  Taudace. 

L'objection  tirée  de  Tautorité  des  théologiens  nous 
parait  amoindrie ,  surtout  parce  que  la  question  qui 
divise  Técole  n'a  pas  toujours  été  bien  posée,  et 
n'est  pas  généralement  bien  posée.  Il  ne  suffit  pas 
d'affirmer  l'infaillibilité  pontificale  si  on  ne  sait  pas 
se  rendre  bien  compte  à  soi-même  de  cette  infailli- 
bilité ,  si  on  ne  saisit  pas  les  diverses  manières  de  la 
concevoir  et  de  la  proposer. 

Dems^dez  à  un  théologien ,  même  instruit ,  si  la 
souveraineté  spirituelle  est  simple  ou  composée;  si 
l'infaillibilité  est  identique  à  la  souveraineté  ;  et,  dans 
le  cas  de  cette  identité,  s'il  peut  y  avoir  acte  de  la 
souveraineté  et  de  l'infaillibilité  absolues,  sans  le 
concours  des  éléments  qui  les  composent.  En  d'au- 
tres termes ,  demandez  à  ce  théologien  si  la  monar- 
chie pontificale  est  pure ,  indivisible ,  absolue ,  ou 
bien  efficacement  tempérée  par  l'aristocratie  épisco- 
pale.  Demandez-lui  si  l'infaillibilité  pontificale  est  ab- 
solue ou  conditionnelle ,  séparée  de  celle  de  l'Église 
ou  conjointe  à  elle,  personnelle  au  Pontife  ou  atta- 
chée à  la  succession  du  pontificat.  Demandez-lui  en- 
fin si  le  Pape,  pour  prononcer  ses  jugements  ex 
cathedra,  possède  un  moyen  plus  divin  et  plus  sûr 
que  celui  du  concours  des  évoques  qui  ont  reçu  le 
pouvoir  de  gouverner  avec  lui  l'Église  de  Dieu. 
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* 

Dans  les  réponses  à  ces  questions ,  vous  constate- 
rez,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  des  embarras, 
des  hésitations,  des  doutes  qui  vous  confondront. 
Cependant ,  tant  que  ces  questions  n'ont  pas  reçu  de 
la  part  du  théologien  une  réponse  nette,  précise, 
motivée,  son  sentiment,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  avoir 
qu'un  poids  léger  dans  la  grande  controverse  qui 
s'agite.  La  question  se  présente  nécessairement  au- 
jourd'hui dans  les  termes  que  nous  venons  de  pré- 
ciser. Ces  termes  s'imposent  par  la  force  des  choses. 
La  grande  controverse  en  reçoit  un  aspect  nouveau , 
que  nous  signalons  à  tous  les  théologiens.  Nous  osons 
leur  dire  que  des  réflexions  plus  profondes  que  jamais 
sont  nécessaires,  et  qu'il  faut  pénétrer  jusqu'au  fond 
le  plus  intime  de  la  constitution  et  de  la  vie  de  l'Église. 
Là  seulement  se  trouve  la  lumière  qui  peut  éclairer 
le  grand  problème. 

Les  eml)arras  théologiques  que  nous  signalons  ici  v.Laquestion 
se  présenteraient  sans  aucun  doute  si,  dans  le  futur  futur  concilia. 
concile,  quelques  prélats,  obéissant  à  un  zèle  ardent 
mais  peu  réfléchi ,  demandaient  au  concile  la  défini- 
tion de  l'infaillibilité  pontificale. 

Leur  motion  serait  faite,  cela  parait  certain,  dans  les 
termes  mêmes  du  vœu  suggéré  à  la  piété  des  fidèles. 

En  présence  d'une  motion  aussi  grave,  le  concile, 
on  peut  le  penser,  demanderait  d'abord  à  ses  auteurs 
de  déterminer  exactement  les  conditions  de  ces  juge- 
ments eœ  cathedra,  pour  lesquels  le  grand  privilège 
de  l'infaillibilité  personnelle  serait  réclamé. 

En  effet,  personne  n'admettra  qu'on  puisse  im- 
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fK)6er  aux  fidèles  ee  Tiouvearu  dogme  ;  qa'oB  puisse 
exiger  d'eux ,  sous  peine  d'anatbeiDe  et  de  damfia- 
taon  éteraeUe,  de  croire  à  Tinfaillibitité  personne 
du  Pape;  c'est-à-dire  de  croire  que  toutes  les  fois 
q«ie  le  Pape  prononce  an  jugeaient  ex  cathedra, 
Dieu  est  tenu  de  faire  en  sa  faveur  un  grand  nû- 
racle,  et  de  le  préserver  de  toute  ignorance,  de 
tout  onbii ,  de  toute  précipitation,  de  tout  préjugé, 
de  toute  passion,  de  tout  péché  d'intelligence,  de 
tout  pécfaé  de  volonté;  personne,  disons-nous,  n'ad- 
mettra qa*on  puisse  imposer  ce  nouveau  dogme  sans 
déterminer  rigourensement  les  conditions  des  juge* 
ments  eœ  cathedra. 

Nous  ne  rapp^lerons  pas  ici  les  graves  et  inextri- 
cables difficultés  que  les  théologiens  romains  ont  ren- 
contrées quand  ils  ont  voulu  déterminer  ces  condi- 
tions ^ .  Nous  nous  contenterons  de  poser  ce  dilemme 
aux  partisans  du  nouveau  dogme  : 


vi.  Diieme       H  Parmi  ces  conditions  des  jugements  eœ  cathedra, 
^danouyea^  VOUS  mettrez  k  meilleure,  la  plus  certaine,  la  seule 


dogme. 


d'origine  divine,  c'est4-dire  le  concours  de  Tépisco- 
pat;  ou  vous  l'omettrez.  » 

Si  vous  exprimez  cette  condition,  votre  définition 
devient  absolunftent  inutile.  Le  Pape  n'est  plus,  même 
d'après  votre  définition,  infaillible  tout  seul.  Il  ne 
possède  œ  grand  privilège  qu'autant  qu'il  enseigne 
avec  le  concours  antécédent ,  concomitant  ou  subsé- 
quent de  l'épiscopat,  qu'autant  qu'il  est  l'organe 

t  Voir  fupra,  Kt.  iv,  ohap.  xii. 
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avoué  de  l'Église.  La  souveraineté  et  l'infaillibilité 
restent  composées  de  leurs  deux  éléments  essentiels. 
La  monarchie  de  TÉglise  reste  efficacement  tempérée 
d'aristocratie.  Ne  parlez  pas,  ne  parlez  plus  d'in- 
faillibilité absolue,  séparée,  personnelle  ;  de  monar- 
chie pure,  indivisible,  absolue.  Vous  n'avez  rien 
décidé  de  nouveau.  Vous  n'avez  rien  fait,  rien 
obtenu,  rien  gagné . 

Si,  au  contraire,  pour  amener  le  triomphe  de 
doctrines  exclusives,  vous  vous  décidez  à  taire, 
dans  la  définition  nouvelle,  la  condition  essentielle 
et  seule  nécessaire  des  jugements  ex  cathedra -j  dès 
ce  moment,  il  est  vrai,  vous  proclamez  l'infoillibi* 
lité  absolue,  séparée,  personnelle  du  Pontife  romain, 
sa  monarchie  pure  et  indivisible;  mais  aussi,  dès 
ce  moment,  vous  faites  dans  l'Église  la  plus  ra- 
dicale des  révolutions.  Vous  bouleversez  toute  l'in- 
stitution chrétienne  et  évangélique;  vous  détruisez 
la  monarchie  tempérée  de  l'Église;. vous  abolissez  les 
droits  divins  et  dix-neuf  fois  séculaires  de  l'épisco- 
pat;  vous  supprimez  le  contre- poids  divin  de  l'auto- 
rité pontificale.  En  un  mot,  vous  changez  la  consti- 
tution de  l'Église.  Mais,  en  changeant  la  constitution, 
vous  êtes  (d>ligés  de  changer  aussi  la  doctrine  ;  et  il 
faudra  désormais  chanter  au  saint  Samfice  :  Credo 
Papam,  au  lieu  de  Credo  Eoclesiam. 

Ainsi,  vous  êtes  dans  cette  alternative  :  ne  rien 
faire  ou  tout  détruire.  Vous  taire  ou  vous  renier 
vous-mêmes ,  en  reniant  le  catholicisme. 

Arrêtons-nous  encore  un  instant  sur  cette  consi- 
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dération  décisive,  sans  redouter  quelques  répétitions. 
La  chose  en  vaut  la  peine. 
VII.  Le  nou-      Tout  l'ouvrage  que  nous  avons  écrit  a  pour  but 

veau  dogme 

changerait  la  de  montrer  que,  conformément  à  l'institution  évan- 
dersgiiae.  gélique,  la  monarchie  de  l'Église  est  essentiellement 
complexe,  tempérée,  composée  du  Pape  et  des  évè* 
ques.  L'histoire  des  conciles  généraux  et  de  l'Église, 
pendant  seize  siècles,  nous  a  donné  les  preuves  les 
plus  certaines  de  cette  vérité ,  que ,  si  dans  les  con- 
ciles généraux  la  primauté  du  Sâint-Siége  brille  d'un 
vif  éclat,  et  nous  nous  somtnes  toujours  appliqué  à  la 
mettre  dans  son  plus  beau  jour,  les  droits  divins  des 
évéques  ne  s'y  montrent  pas  d'une  manière  moins 
frappante.  Liberté  complète  des  délibérations,  vote 
à  la  majorité,  examen  juridique  des  décrétales  apo- 
stoliques, condamnation  même,  dans  certains  cas, 
de  la  doctrine  et  de  la  personne  du  Pape  ;  tels  sont 
les  traits  principaux  qui  démontrent,  d'une  invin- 
cible manière,  la  participation  des  évèques  à  la  sou- 
veraineté. Certes,  et  nous  l'avons  prouvé,  cette  par- 
ticipation ne  va  pas  jusqu'à  faire  des  évéques  un 
corps  possédant  une  souveraineté  absolue  sur  le 
Pape.  Cette  doctrine,  nous  l'avons  rejetée.  Quoi- 
que sous  la  juridiction  du  concile  dans  certaines 
circonstances  et  dans  certaines  limites  déterminées, 
le  Pape  n'en  conserve  pas  moins  tous  ses  droits  sur 
le  concile,  pour  les  temps  ordinaires.  Il  le  convoque, 
il  le  préside,  il  le  dissout,  il  le  confirme;  il  y  est  tou- 
jours le  chef  de  l'Église,  et  y  exerce  toutes  les  pré- 
rogatives de  sa  primauté. 
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Yoilà  rhistoire  de  TËglise.  Voilà  des  faits  au-des* 
sus  de  toute  contestation  sérieuse.  Il  en  résulte  que 
l'Église  a  été  jusqu'ici ,  conformément  à  sa  divine 
institution,  une  monarchie  effifcacement  tempérée 
d'aristocratie,  une  monarchie  essentiellement  délibé- 
rante. 

Mais  si  la  définition  nouvelle  qu'une  école,  plus 
ardente  que  sage,  appelle,  était  possible;  si  elle  était 
portée,  il  en  résulterait  nécessairement  que  l'Église 
deviendrait,  en  droit  comme  en  fait,  une  monarchie 
pure,  indivisible,  absolue. 

Cette  transformation,  comme  nous  venons  de  le 
montrer,  serait  une  révolution  essentielle  dans  la 
constitution  de  l'Église.  Car  la  monarchie  aristocra- 
tique, la  monarchie  essentiellement  tempérée  d'aris- 
tocratie ,  la  monarchie  essentiellement  délibérante 
est  une  institution  entièrement  différente  de  la  mo- 
narchie pure,  indivisible,  absolue,  consultative.  On 
ne  pourrait  les  identifier  et  les  confondre  sans  blesser 
la  raison,  sans  injurier  le  sens  commun. 

La  constitution  de  l'Église,  si  cette  révolution 
s'opérait,  cesserait  donc  d'être  ce  qu'elle  a  été  en 
droit  pendant  près  de  dix-neuf  siècles  ;  elle  change- 
rait radicalement,  essentiellement  de  nature. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  divin  est  immuable. 
Si  la  constitution  de  l'Église  est  divine,  elle  ne  peut 
changer.  Si  elle  change,  elle  cesse  d'être  divine. 
Sans  doute,  la  constitution  de  l'Église,  comme  le 
dogme  lui-même,  peut  se  développer.  Mais,  comme 
le  dogme,  elle  ne  peut  pas  changer.  Selon  les  paroles 


378  MONARCHIE  TEMPËRtX  DE  L'ËGbISE. 

de  Sa  Sainteté  Pie  IX ,  dans  une  circonstance  à  jamais 
mémorable,  le  déyeloppement  de  la  doctrine  doit 
toujours  se  faire,  du  même  an  même  :  CresaUtn 
eodem  sensu^  in  eadem  setUentia  ' . 

Ces  paroles  s'appliquent  anx  institutions  divines 
comme  à  la  doctrine  elle-même.  Or,  le  développe- 
ment ici  se  ferait  in  alio  sensuy  in  alia  senlentia.  Ce 
développement  est  donc  imposable  ;  il  est  contraire 
à  la  constitution  intime  du  christianisme.  Il  serait  la 
négation  de  sa  divinité. 

Âhl  s'il  était  possible,  s'il  se  réalisait,  quel 
triomphe  pour  tous  les  ennemis  du  chrislianisme  et 
de  rÉglise  !  Ces  ennemis  soulèveraient  contre  le  ca- 
tholicisme la  protestation  des  siècles  et  de  l'histoire; 
ils  l'accableraient  sous  nue  masse  de  témoignages 
accusateurs;  ils  feraient  comparaître  et  déposer 
contre  lui,  et  l'Écriture,  et  les  Pères,  et  les  con- 
ciles. Ils  nous  enseveliraient  sous  notre  honte,  et  an 
milieu  de  ces  mines ,  l'athéisme  élèverait  plus  haut 
que  jamais  sa  tète  menaçante! 

Dieu  certainement  épargnera  au  monde  et  à  la  foi 

des  fidèles  ces  suprêmes  épreuves. 

Yiii.  Aucune      ^^^  dcmières  considérations  nous  fournissent  une 

irdéûnuk>n    répousc  à  un  dernier  argument  qu'on  veut  tirer  d'une 

..,    ^^  ,'     comparaison  avec  la  définition  du  do&me  de  t'imma- 

r  Immaculée  *  " 

Conception  culée  Couccptiou.  Si  cc  nouveau  dogme  a  été  défini, 
dit-on,  pourquoi  celui  de  l'infaillibilité  pontificale  ne 
le  serait-il  pas?  Nous  répondons  :  Il  n'y  a  aucune 

1  Balle  Ineffahiïin  Deu$. 
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parité  entre  «es  choses.  Cher  à  la  piété^  le  dogme 
de  rimmaculée  Conception  est  surtout  spéculatif. 
-Hommage  rendu  à  la  Mère  de  IHeu,  il  a  réjoui 
tous  les  ccrars  catholiques ,  et  n'a  été  qu'un  dévelop- 
pement régulier  de  la  croyance  antérieure.  Mais  si 
Topinion  contraire  à  rfmmaculée  Conception  de 
Marie  avait  donné  sa  forme  à  la  constitution  de 
l'Église  ;  si  elle  avait  créé  des  droits  et  des  devoirs  ; 
si  elle  avait  régné  pendant  dix-neuf  siècles  dans  les 
institutions  les  plus  nécessaires  à  l'existence  et  à  la 
vie  de  la  sodété  religieuse;  sî  elle  s'était  incarnée  en 
quelque  sorte  dans  la  loi  de  la  souveraineté;  qui 
oserait  dire  que  cette  opinion,  que  cette  croyance 
aurait  pu  être  abolie,  remplacée  par  ime  autre,  sans 
amener  une  révolution,  un  changement  essentiel 
dans  l'Église  elle-même ,  un  changement  dogmatique 
et  constitutionnel? 

Personne  n'a  donc  le  droit  d'invoquer  un  exemple 
qui  se  tourne  avec  tant  de  facilité  contre  le  projet 
de  la  nouvelle  dé&nition. 

Nous  croyons  avoir  rempK  la  première  partie  de 
notre  tâche;  nous  croyons  avoir  démontré  que  la 
nouvelle  dé&nition  est  théologiquement  impossible , 
et  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  doter  FÉglise  d'un  dogme 
nouveau. 

Si  la  définition  qu'une  école  demande  n'est  pas  pos- 
sible, d'après  les  principes  de  la  théologie,  tout  le 
monde  comprendra  que  cette  définition ,  dans  le  cas 
heureusement  inadmissible  où  elle  serait  portée, 
n'aurait  aucun  avantage,  et  amènerait  au  contraire  les 
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suites  les  plus  funestes.  Ces  considérations,  si  dignes 
de  rattention  de  tout  homme  qui  porte  dans  son 
cœur  Tamour  de  la  religion  et  de  TÉglise,  donne- 
ront à  notre  thèse  théologique  une  confirmation 
irrécusable. 
IX.  Inutilité       II  est  de  principe  qu'une  nouvelle  définition  dog- 

du  nouveau        -     .  i    .     a  ,  .  ,  i         . 

dogme.  ma  tique  doit  être  nécessaire  et  amenée  par  des  cir- 
constances impérieuses  :  la  défense  de  la  foi ,  le  bien 
des  âmes. 

Or  aujourd'hui ,  ce  ne  sont  pas  uniquement  Tau- 
torité  de  TËglise  et  celle  de  son  chef  qui  sont  con- 
testées, niées.  Les  négations  sont  autrement  radi- 
cales. Elles  portent  sur  les  premières  et  les  plus 
nécessaires  vérités,  audacieusement  attaquées  par 
une  fausse  science  :  la  notion  même  de  Dieu;  la 
divinité  de  Jésus-Christ;  Tordre  surnaturel  tout  en- 
tier. Voilà  où  sont  principalement  les  dangers  de 
la  foi,  les  dangers  des  âmes.  Ramener  les  âmes  aux 
pieds  du  Sauveur,  c'est  la  voie  sûre  pour  leur  faire 
confesser  l'autorité  de  son  Vicaire.  Le  premier,  le  plus 
pressant  besoin  des  âmes  qui  nient,  des  âmes  qui 
doutent,  n'est  donc  pas  une  définition  nouvelle  de 
l'autorité  'du  Souverain  Pontife.  Cette  définition, 
au  contraire,  par  l'accroissement  illimité  de  puis- 
sance qu'elle  attribuerait  au  Pape,  deviendrait  un 
nouvel  et  peut-être  invincible  obstacle  au  retour 
des  âmes  soumises  à  l'influence  de  la  science  anti- 
chrétienne. 

Le  dogme  nouveau  ne  serait  donc  d'aucun  secours 
pour  la  défense  et  la  propagation  du  catholicisme. 
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Mais  du  moins  oflfrirait-ii  quelques  avantages  sérieux 
aux  fidèles? 

Jamais  rautorité  du  Saint-Père  n'a  été  plus  accep- 
tée,  plus  honorée ,  plus  aimée  par  les  âmes  pieuses , 
qu'elle  ne  Test  de  nos  jours.  Et  quand  cette  auto- 
rité se  présente  sous  l'image  d'un  Pontife  vénéré , 
grand  par  ses  malheurs ,  plus  grand  par  ses  vertus , 
cette  autorité  devient  encore  plus  chère  à  tous  les 
cœurs. 

L'affaiblissement  de  la  puissance  temporelle'  du 
Saint-Siège,  par  cette  sage  disposition  providentielle 
qui  tire  le  bien  du  mal  j  n'a  fait  que  grandir  et  forti- 
fier la  puissance  spirituelle.  Les  vrais  catholiques 
donneraient  partout  leur  vie  pour  elle,  parce  qu'ils 
savent  que  sans  elle  il  n'y  a  pas  d'Église  ni  de 
christianisme.  Ces  sentiments,  plus  profonds,  plus 
unanimes  que  jamais,  préservent  de  toute  atteinte 
sérieuse  l'unité  catholique.  Un  schisme  aujourd'hui 
parait  impossible. 

Ah  !  qu'on  ne  trouble  pas  ces  beaux  et  forts  sen- 
timents par  des  controverses  inutiles  et  dange- 
reuses !  Qu'on  laisse  les  âmes  jouir  en  paix  de  leur 
respect  et  de  leur  amour  pour  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ! 

Sans  utilité  réelle  pour  ceux  qui  croient;  pleine     x.  Graves 
d'écueils  pour  ceux  qui  doutent,  la  définition  nou-  ''^reûgit^u'r 
velle  attesterait  au  monde  que,  jusqu'en  1870, 
l'Église  catholique  n'a  pas  su  exactement  et  sûrement 
où  réside  l'autorité  souveraine   qui  doit  la  gou- 
verner! 
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Après  dix-huit  siècles,  vingt  eoMiles  gâiéran^ 
deux  cent  cinquante-huit  Papes ,  nous  devrioM 
avouer  au  moûde  que  nous  ne  savons  pas  encote, 
avec  une  eatière  certitude ,  si  TÉglise  est  une  mo- 
narchie pure,  indivisible  y  absolue^  ou  composée  et 
tempérée  l  Nous  devrions  avouer  que  nous  ignoron» 
encore  si  les  évèques  sont  purement  et  simplemeai 
les  sujets  du  Pape^  ou  s'ils  participent ,  sous  son  auto* 
rite,  à  la  souveraineté  spirituelle!  Nous  devrions 
avouer  enfin  que  les  vraies  et  certaines  conditions 
de  l'infaillibilité  nous  sont  encore  inconnues  l 

Les  hommes  de  Tautorité,  ceux  qui  en  maintien- 
nent dans  le  monde  le  respect  et  la  foi,  seraient 
obligés  de  confesser  publiquement  qu'ils  n'ont  pas 
connu  complètement  jusqu'à  ce  j/Dur  l'autorité  revêtue 
du  droit  suprême  et  irréfragable  de  leur  commander  ! 

Quel  spectacle  offririons-nous  au  monde ,  aux  sa* 
vaots,  aux  hommes  politiques  l  Ne  deviendrions-nous 
pas  leur  fable;  et,  en  voulant  élever  outre  mesure 
l'autorité  du  Souverain  Pontife ,  ne  compromet- 
trions-nous pas  la  cause  sacrée  de  l'autorité  eUe- 
mème? 

Ces  considérations,  nous  les  livrons  avec  confiance 
à  l'examen  de  tout  esprit  juste,  de  tout  cœur  hon- 
nête qui  veut  honorer  Jésus-Christ  dans  son  Église  et 
dans  son  Vicaire. 

Mais  il  est  d'autres  inconvénients  encore. 

Nous  l'avons  démontré  ^  la  nouvelle  définition 
transformerait  la  constitution  de  l'Église  et  ferait  dn 
régime  ecclésiastique  la  monarchie  la  plus  rigou- 


LE  DOGME  NOUVEAU.  383 

rense,  la  plus  absolue ,  la  plus   illimitée  qui  fut 
jamais. 

Or,  sauf  le  cas,  heureusement  fort  rare,  d'une  dic- 
tature nécessaire,  lamonarchiepore  eiabsolue,  comme 
système  ordinaire  et  durable  de  gouvernement,  est 
une  institution  pleine  de  misères  et  de  périls,  et  doit 
être  regardée  comme  une  des  formes  les  plus  vicieuses 
de  gouvernement.  Cependant  Bellarmin  lui-même 
enseigne  que  le  gouvernement  de  l'Église,  étant 
d'origine  divine,  doit  être  le  meilleur  des  gouverne- 
ments; et  il  n'hésite  pas  à  faire  consister  cette  supé- 
riorité du  régime  ecclésiastique  en  un  certain  mé- 
lange des  trois  formes  politiques  :  la  monarchie, 
l'aristocratie,  la  démocratie '.  Il  est  vrai  que,  dans  le 
développement  de  son  système,  il  sacrifie  entière- 
ment les  deux  derniers  éléments  au  premier.  Mais, 
en  dépit  de  ses  inconséquences,  son  principe,  que  le 
gouvernement  ecclé^stique  doit  être  le  meilleur 
des  gouvernements,  subsiste;  et  aveo  ce  principe, 
nous  battons  en  brèche  son  système.  Non,  on  ne 
fera  jamais  admettre  à  la  raison  et  à  la  consdenee, 
aujourd'hui  moins  que  jamais  sans  doute,  que  la 
monarchie  pure  et  absolue,  comme  système  ordi- 
naire de  gouvernement,  soit  le  meilleur  de  tous.  Il 
faudrait  méconnaître  ontièremenl  les  enseignements 
de  l'histoire  et  de  l'expérience  pour  soutenir  cette 
thèse  désespérée.  Et  qu'on  n'invoque  pas  ici  l'imi- 
tation de  la  monarchie  divine;  l'humanité  com- 
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porte-t-elle  cette  participation  absolue  aux  attributs 
divins  ? 

Sans  approuver  toutes  les  théories  politiques  qui 
se  sont  produites  dans  les  temps  modernes  ;  sans  am- 
nistier aucunement  toutes  les  révolutions  qui  se  sont 
faites,  on  peut  ai&rmer  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  société 
issue  de  l'Évangile,  une  tendance  plus  impérieuse, 
plus  durable  et  plus  invincible,  que  celle  qui  veut 
mettre  des  bornes  au  pouvoir,  qui  cherche  au  pouvoir 
des  contre-poids  et  des  contre-forts.  Et  ce  serait  au 
milieu  de  cette  société  chrétienne,  si  profondément 
travaillée  par  ce  besoin  de  régler  le  pouvoir,  que  le 
Siège  apostolique  proclamerait,  comme  un  dogme 
nouveau  de  foi,  que  Dieu  a  établi  dans  son  Église  la 
monarchie  pure,  absolue,  indivisible,  parce  qu'elle 
.  est  le  meilleur  des  gouvernements!  Quel  profit  y  au- 
rait-il pour  la  foi  à  se  mettre  dans  une  opposition  si 
directe  avec  les  données  les  plus  sûres  de  l'expé- 
rience et  de  la  raison? 
XI.  Gravc4  Et  ccttc  oppositiou  uc  deviendrait -cllc  pas  un 
poHuffu'ifs.  nouveau  ferment  de  défiance  et  de  haine  contre 
l'Église?  Quel  homme  politique,  quel  homme  d'État, 
quel  souverain  pourraient  voir  sans  effroi,  au  faite 
de  l'Église  catholique,  un  pouvoir  qui  ne  trouverait 
dans  la  constitution  intime  de  cette  Église  aucune 
limite,  aucune  barrière  vraiment  ef&cace  aux  abus, 
aux  excès,  aux  erreurs  que  la  nature  humaine  ne 
peut  pas  toujours  éviter?  Qu'on  n'invoque  pas  ici 
l'assistance  divine  promise  à  l'Église  et  à  son  chef; 
car  nous  cherchons  quelles  sont  les  vraies  condi- 
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tiens  de  la  réaUsation  de  ces  promesses.  Si  le  divin 
Maître  n'a  pas  voulu  faire  de  son  Église  une  monar- 
chie pure  et  absolue ,  est-on  en  droit  d'invoquer  les 
promesses  divines  en  faveur  de  cette  institution  ?  Il 
serait  vain  aussi  de  dire  avec  Joseph  de  Maistre  que, 
par  la  nature  des  choses,  tout  servirait  de  borne  au 
pouvoir  absolu  du  Pape  *  ;  car  quel  est  le  pouvoir 
absolu  que  cette  nature  des  choses  a  préservé  des 
fautes  les  plus  graves  ? 

Quelle  explication  satisfaisante,  quelle  garantie 
sérieuse  à  offrir,  à  donner  aux  puissances  de  ce 
monde  qui  voudraient  voir  dans  la  puissance  ponti- 
ficale, telle  qu'on  la  ferait,  un  rival  ou  plutôt  un 
maître,  un  maître  redoutable,  capable  de  porter  le 
trouble  dans  l'État  comme  dans  les  consciences? 

Pour  éviter  ces  malentendus,  on  s'efforcerait  sans 
doute  de  renfermer  l'infaillibilité  pontificale  dans  les 
plus  étroites  limites.  Mais  l'opinion  des  masses  ne 
l'étendrait-elle  pas  à  tout?  Dans  le  prestige  du  Pape 
infaillible  par  lui  seul,  l'homme  disparaîtrait.  Toutes 
les  paroles  du  Pontife  seraient  des  oracles  pour  la 
foule  des  catholiques;  toutes  ses  volontés  seraient 
des  lois.  Ces  dangers  nouveaux  ne  provoqueraient-ils 
pas  l'aggravation  de  toutes  les  lois  restrictives  de  la 
liberté  de  l'Église?  Les  plus  difficiles  complications, 
les  plus  grands  malheurs  ne  se  trouveraient-ils  pas 
au  bout  de  cette  voie  périlleuse?  Du  moins,  on  peut 
craindre  que  l'abolition  des  concordats  et  la  sépara- 


>  Dm  Pape,  liv.  i*"",  chap.  viii. 
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tion  violente  de  l'Église  et  de  l'État  ne  fussent  un 
prompt  résultat  du  nouveau  régime. 

Oui,  si  les  desseins  des  esprits  extrêmes  pouvaient 
réussir,  si  le  dogme  nouveau  qu'ils  désirent  pouvait 
être  proclamé,  l'Église  tout  entière  serait  dans  le  Pape, 
comme  l'Etat  est  dans  le  monarque  absolu.  Quel 
bien  pourrait-il  résulter  de  cette  transformation? 
Le  Pape  est  ordinairement  un  vieillard  aussi  vénérable 
par  ses  années  que  par  ses  vertus.  Les  passions  hu- 
maines ont  sans  doute  peu  d'empire  sur  son  âme. 
Mais  enfin  il  est  homme  ;  et  si  ses  frères,  les  évêques, 
lui  devaient  une  obéissance  absolue  et  aveugle;  s'ils 
n'avaient  jamais  le  droit  et  le  devoir  de  le  conseiller, 
de  l'avertir,  d'agir  même,  dans  des  circonstances 
semblables,  comme  le  firent  le  cinquième  concile 
général  à  l'égard  du  Pape  Vigile;  les  sixième,  sep- 
tième, huitième  à  l'égard  du  Pape  Honorius;  si  le 
Pape  n'avait  besoin  que  de  lui-même  pour  gouver- 
ner l'Église  de  Dieu;  s'il  n'était  tenu  de  prendre 
conseil  qu'autant  qu'il  le  jugerait  convenable,  n'esl-il 
pas  évident  qu'il  serait  exposé  aux  plus  graves  ten- 
tations qui  puissent  assaillir  la  faiblesse  humaine? 
Et  le  gouvernement  de  l'Église  serait -il  toujours 
dirigé  avec  les  lumières,  la  sagesse,  la  suite  et  la 
fermeté  que  demandent  les  intérêts  supérieurs  qui 
sont  en  cause  ? 

Dans  la  transformation  qu'on  voudrait  opérer, 
l'autorité  des  évêques  perdrait  tout  ce  que  gagnerait 
celle  du  Pape.  Les  droits  que  les  évêques  ont  exercés 
dans  les  conciles  et  hors  des  conciles  deviendraient  à 
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jamais  inapplicables.  L'affaiblissement  de  rautorilé 
des  évèqueSy  déjà  si  funeste  à  TEglise,  serait  donc 
un  mal  sans  limite  et  sans  remède. 

Ainsi ,  soit  qu'on  envisage  TËglise  dans  ses  rap- 
ports avec  la  raison  publique  ^  la  société  moderne  et 
ses  tendances;  soit  qu'on  l'envisage  dans  ses  rap- 
ports avec  les  gouvernements  et  les  peuples;  soit 
enfin  qu'on  la  considère  en  elle-même  et  relative- 
ment à  sa  divine  mission  et  au  bien  spirituel  des 
fidèles  y  le  nouveau  dogme,  loin  d'offrir  aucune 
utilité  y  ne  présenterait  que  des  dangers  et  des 
menaces. 

Nous  devons  encore  appeler  l'attention  du  lecteur 
sur  une  dernière  considération. 

Les  divisions  qui  existent  au  sein  du  christianisme  x"-  obstacle 

au  retour 

sont  une  des  causes  les  plus  actives  de  son  affai-   de  nos  frères 
blissement  et  de  son  impuissance  à  opérer  la  trans- 
formation générale  du  monde  et  l'accomplissement 
parfait  de  sa  mission. 

Si  l'idolâtrie  règne  encore  sur  la  moitié  du  globe , 
si  le  mahométisme  désole  des  contrées  chrétiennes 
autrefois  florissantes,  si  un  athéisme  déguisé  ravage 
le  monde  chrétien  lui-même;  n'en  doutons  pas,  une 
des  causes  les  plus  puissantes  de  tant  de  misères  mo- 
rales, de  tant  de  douleurs  sociales,  de  tant  d'abaisse- 
ments et  de  hontes ,  se  trouve  dans  ce  malheureux 
déchirement  intérieur  du  christianisme,  qui  consti- 
tue le  schisme  et  l'hérésie.  Si  les  Églises  orientales 
se  réunissaient  enfin  à  l'Église  mère,  si  nos  frères 
séparés  de  l'unité  par  les  révolutions  violentes  du 

25. 
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seizième  siècle  rentraient  enfin  dans  cette  unité  ^ 
quelle  puissance  nouvelle  de  transformation ,  de  con- 
quête et  de  victoire,  le  christianisme  pacifié  et  uni, 
le  christianisme  réunissant  en  un  magnifique  faisceau 
toutes  les  forces  vives,  tous  les  éléments  de  progrès 
d'une  science  et  d'une  civilisation  renouvelées,  ne 
développerait-il  pas  dans  le  monde  !  Alors  arriverait 
sur  la  terre  le  règne  de  Dieu  et  de  son  Christ  ! 

Tout  ce  qui  peut  mettre  obstacle  au  retour,  au 
rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs,  à  la  pacifi- 
cation et  à  l'unité  religieuse,  doit  donc  être  regardé 
comme  le  plus  grand  des  malheurs ,  puisque  là  se 
trouve  l'obstacle  au  plus  grand  bien. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la  définition 
nouvelle,  dangereuse,  inutile,  contraire  aux  vrais 
principes   théologiques ,   éloignerait   à   jamais  de 
l'Église  nos  frères  séparés, 
xiii .  Que  Dieu  daigne  répandre  sa  lumière  sur  son  Église, 

et  inspirer  à  tous  les  desseins  les  plus  conformes  aux 
besoins  de  l'humanité  I 


LA  PÉRIODiaiÉ  CONCILIAIRE.  3S9 


CHAPITRE  V. 

LA  PÉRIODICITÉ  GONGILIAIRB. 

SOMMAIRE.  —  I.  L'esprit  de  conciliation  domine  tout  cet  ouvrage.  — 
II.  Deux  propositions  qui  expriment  la  conciliation  théorique.  — * 
in.  Le  moyen  pratique  de  la  conciliation.  —  IV.  Le -décret  Frequens 
du  condle  de  Constance.  —  Y.  Autorité  de  ce  décret.  —  YI.  La 
DÉcEUUfAUTÉ  coucillaire  ;  sa  portée  disciplinaire  et  générale.  — 
YII.  Malheurs  qui  auraient  pu  être  évités  par  Texécution  exacte  du 
décret  de  Constance.  —  YIII.  Explication  et  excuses  de  cette  inexé- 
cution. —  IX.  Retour  sur  ses  effets.  —  X.  Les  temps  modernes 
rendent  possible  la  mise  en  vigueur  du  décret  de  Constance.  — 
XI.  Pressentiment  divin  du  saint  concile.  —  XII.  Admirables  effets 
de  la  périodicité  et  de  la  décennalité  conciliaires.  —  xm.  Nouvelle 
activité  dans  l'Église  universelle.  —  XIV.  Vœux  de  Pauteur  et 
dernière  déclaration. 

Nous  croyons  avoir  porté  un  esprit  sincère  de     i.  Esprit 

.!•.•  1  I  •%  É.-     A         A  deconciliation 

conciliation  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage ,        dans 
que  nous  terminoq^  par  ce  chapitre.  ^^  ouvrage. 

Nous  avons  d'abord  donné  toute  notre  attention 
à  Tétude  de  l'histoire  des  conciles  généraux.  Cette 
étude  nous  a  mis  en  possession  d'une  inébranlable 
conviction,  celle  du  caractère  essentiellement  et  effi- 
cacement tempéré  de  la  monarchie  ecclésiastique.  La 
souveraineté  spirituelle  s'est  montrée  à  nous  comme 
nécessairement  composée  de  deux  éléments  :  la  pa- 
pauté et  l'épiscopat. 

Cette  conclusion  a  été  vérifiée  par  un  examen 
approfondi  de  la  théorie  de  la  monarchie  pure ,  in- 
divisible, absolue  du  Pontife  romain.  Les  preuves 
sur  lesquelles  on  veut  élever  cette  théorie  ne  nous 
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ont  pas  paru  de  force  à  ébranler  les  grands  faits  his- 
toriques,  la  grande  tradition  qui  servent  de  support 
à  la  monarchie  tempérée  de  TÉglise. 

Dans  ces  longues  et  patientes  études ,  nous  nous 
sommes  appliqué  avec  le  plus  grand  soin  à  faire 
'  briller  d'un  vif  éclat  les  droits  divins  du  Souverain 
Pontificat.  Non  moins  divins,  non  moins  nécessaires, 
ceux  de  Tépiscopat  ont  été  justifiés  avec  le  même 
soin. 

Nous  avons  mis  une  attention  particulière  à  mon- 
trer comment,  au  sein  de  Tunité  catholique,  de 
l'ordre  et  de  la  paix  ecclésiastiques,  tous  ces  droits 
s'exerçaient  et  se  conciliaient  dans  leur  exercice, 
,    pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  TËglise. 
II.  Cette  conciliation,  où  éclatent  la  force,  la  sagesse 

^Z^"^    et  la  beauté  de  la  constitution  de  l'Église,  peut  s'ex- 
primer en  ces  deux  propositions  : 

Il  n'y  a  pas  d'acte  absolu  et  entièrement  définitif 
de  la  souveraineté  spirituelle  sans  le  concours  des 
deux  éléments  qui  la  composent. 

Le  Pape  a  toujours  à  sa  disposition  le  moyen  divin 
de  donner  l'infaillibilité  à  ses  décrets  dogmatiques, 
dans  le  concours  de  l'épiscopat. 

Ces  deux  propositions ,  résumé  de  tous  nos  tra- 
vaux antérieurs;  ces  deux  propositions  qui  nous 
paraissent  entièrement  certaines,  nous  semblent 
contenir  la  conciliation  doctrinale  des  divers  systè- 
mes, des  diverses  écoles,  la  fin  de  nos  controverses 
intérieures,  la  paix  ecclésiastique,  la  force  et  la 
prospérité  futures  de  l'Église. 
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Mais  pour  arriver  à  ces  nécessaires,  désirables  et    ni.  MoyeD 
grands  résultats,  n'y  a-t-il  aucun  moyen  praticpie  ?  La     ^**  '^"'' 
conciliation  doctrinale  ou  théorique  ne  peut-elle  pas  se 
réaliser  dans  les  faits;  ne  peut^elle  pas  passer  dans 
une  grande  institution,  et  devenir  ainsi  pratiipAe? 

Grande  question  cpii  touche  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
profond  comme  de  plus  vital  dans  la  constitution 
intime  de  l'Église  !  Qui  aura  mission  pour  la  poser 
et  pour  la  résoudre,  cette  grande  question?  Nous 
reconnaissons  ici  notre  incompétence  absolue.  Mais 
nous  osons  dire  que  la  question  que  nous  soulevons, 
dans  notre  faiblesse,  a  été  posée  et  résolue  par  la 
seule  autorité  qui  ait  le  droit  de  le  faire,  par  TÉglise 
elle-même. 

Le  concile  de  Constance,  dans  sa  trente-neuvième 
session,  c'est-à-dire  après  la  réunion  des  obédiences 
déparées,  et  l'élection  de  Martin  V,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il était,  de  l'aveu  universel,  incontestablement 
oecuménique,  a  porté  le  décret  suivant  : 

<c  La  fréquente  tenue  des  conciles  généraux  est  la  iv.  Le  décre 
meilleure  culture  du  champ  du  Seigneur  :  elle  ex-  du  conçue 
tirpe  les  ronces,  les  épines  et  les  chardons  des 
hérésies,  des  erreurs  et  des  schismes;  elle  corrige 
les  abus,  elle  réforme  les  choses  défectueuses,  et  elle 
fait  parvenir  la  vigne  du  Seigneur  à  la  maturité 
d'une  plus  riche  abondance.  Négliger  de  convoquer 
les  conciles,  c'est  propager  et  entretenir  tous  les 
excès  et  tous  les  vices  que  nous  venons  d'indiquer. 
Le  souvenir  du  passé  et  l'observation  du  présent 
nous  montrent  ces  choses  avec  une  entière  évidence. 
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»  C'est  pourquoi  nous  prescrivons,  décrétons  et  or- 
donnons, par  cet  édit  perpétuel,  que  dès  iliaintenant 
les  conciles  généraux  seront  convoqués  de  telle  sorte 
que  le  premier  ait  lieu  cinq  ans  après  la  fin  de  celui- 
ci  ,  le  second  sept  ans  après  la  clôture  du  précédent, 
et  ensuite  tous  les  dix  ans  sans  interruption.  Le  Sou- 
verain Pontife  sera  tenu  de  désigner,  un  mois  avant 
la  fin  de  chacun  d'eux,  avec  l'approbation  et  le 
consentement  du  concile,  le  lieu  où  se  réunira  le 
suivant.  A  son  défaut,  le  concile  lui-même  fera  cette 
désignation.  De  sorte  que,  par  une  suite  non  inter- 
rompue, un  concile  soit  toujours  en  activité,  ou  soit 
attendu  pour  une  époque  fixée.  Le  terme  convenu 
pourra,  dans  des  cas  imprévus,  être  rapproché  par 
]e  Souverain  Pontife,  d'après  le  conseil  de  ses  frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine;  mais  il 
ne  doit  le  reculer  ou  l'ajourner  en  aucune  façon. 
Qu'il  ne  change  pas,  sans  une  évidente  nécessité,  le 
lieu  désigné  pour  la  réunion  du  futur  concile.  Mais 
s'il  se  présente  quelque  circonstance  imprévue  dans 
laquelle  il  paraîtrait  nécessaire  de  changer  le  lieu, 
comme  un  état  de  siège,  un  cas  de  guerre,  de  peste 
ou  tout  autre  semblable,  alors  il  sera  permis  au  Sou- 
verain Pontife,  du  consentement  et  avec  la  signature 
de  ses  frères  susdits  ou  des  deux  tiers  d'entre  eux, 
de  substituer  un  lieu  convenable  et  voisin  de  celui 
qui  aura  été  précédemment  fixé.  Toutefois  il  faut  que 
ce  lieu  se  trouve  situé  chez  la  même  nation,  si  ce 
n'est  que  le  même  obstacle  ou  un  autre  semblable 
se  rencontrât  dans  tout  son  territoire.  Dans  ce  cas, 
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le  concile  pourra  être  convoqué  dans  une  localité 
appartenant  à  une  autre  nation  voisine  de  la  précé- 
dente, et  dans  des  conditions  convenables.  Les  pré- 
lats et  tous  ceux  qui  ont  coutume  d'être  convoqués 
seront  tenus  de  se  rendre  à  ce  concile ,  comme  si  le 
lieu  avait  été  fixé  dès  le  commencement.  Le  Souve- 
rain Pontife  sera  tenu  de  publier  et  de  faire  savoir 
légitimement  et  solennellement ,  un  an  avant  le  terme 
fixé,  le  changement  du  lieu  ou  la  rédaction  du  terme, 
afin  que  les  personnes  nommées  ci-dessus  puissent 
se  réunir  à  l'époque  indiquée  pour  la  tenue  du 
concile  ' .  » 


1  Frequens  generalium  conciliorum  celebratio ,  agri  Dominici 
cuUura  est  praecipua,  quae  vêpres,  spinas  et  tribulos  haeresum  et 
errorumet  schismatum  extirpât,  excessus corrigit  deformata  refor- 
mat, et  vineam  Domini  ad  frugem  uberrimae  fertilitatis  adducit. 
lUorum  vero  neglectus  praemissa  disséminât  atque  fovet  :  haec  prae- 
teritorum  temporum  recordatio  et  praesentium  consideratio  ante 
oculos  nostros  ponunt.  Eapropler  hoc  edicto  perpetuo  sancimus , 
decernimus  et  ordinamus ,  ut  amodo  concilia  generalia  celebrentur, 
ita  quod  primum  a  fine  hujus  concilii  in  quinquennium  immédiate 
sequens ,  secundum  vero  a  fine  illius  immédiate  sequentis  concilii 
in  septennium,  etdeinceps  de  décennie  in  decenniam  perpetuo  cele- 
brentur in  locis  quse  summus  Pontifex  per  mensem  ante  finem  cu- 
juslibet  concilii,  approbante  et  consentiente  concilie,  vel  in  ejus 
defectum ,  ipsum  concilium  deputaVe  et  assignare  teneatur,  ut  sic 
perquamdam  continuationem  seroper  aut  concilium  vigeat,  autper 
termini  pendentiam  expectetur  :  quem  termlnum  liceat  summo  Pon- 
tifici  de  fratrum  suorum  sanctse  Romanœ  Ecclesiae  cardinalium  con- 
silib  ob  émergentes  forte  casus  abbreviare  ;  sed  nuUatenus  proro- 
getur.  Locum  autem  pro  future  celebrando  concilie  deputatum 
absque  evidenti  necessitate  non  mutet.  Sed  si  forte  casus  aliquis 
occurreret ,  quo  necessarium  videretur,  ipsum  locum  mutari ,  puta 
obsidionis,  guerrarum,  pestis,  aut  similis,  tune  liceat  summo  Pon- 
tifici  de  prœdictorum  fratrum  suorum,  aut  duarum  partium  ipsorum 
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V.  Autorité 

du  décret 

Frequens. 


Ce  décret  conciliaire  reçut  rapprobation  la  plus  for- 
melle du  pape  Martin  V,  puisqu'il  le  mit  en  exécution. 
Voici  les  paroles  du  Pontife  :  «  Désirant  et  voulant 
exécuter  le  décret  du  présent  concile  général,  qui 
ordonne  entre  autres  clauses  de  célébrer  des  conciles 
généraux  dans  le  lieu  que  le  Souverain  Pontife  est 
obligé  de  fixer,  du  consentement  et  avec  l'approba- 
tion du  saint  concile,  un  mois  avant  la  fin  de  ce 
concile,  nous  désignons,  par  ces  présentes  et  avec 
l'approbation  du  concile,  la  ville  de  Pavie  *.  » 

Eugène  IV  célébra  le  concile  que  Martin  V  avait 

consensu  atque  suscriptione ,  alium  locum  prius  dcputato  loco  vi- 
ciniorem  et  aplum,  sub  eadem  tamen  nalione,  subrogare,  nisi 
idem  vel  simile  impedimentum  per  totam  istam  nationem  vigeret, 
tune  ad  aliquem  alium  viciniorem  loCum  alterius  nalionis  aptum 
hujusmodi  concilium  poterit  convocari  :  ad  quem  prselati  et  alii  qui 
ad  coQcilium  soient  convocati  accedere  teneiintur,  ac  si  a  principio 
locus  ilJe  fuisset  deputatus.  Quam  tamen  loci  mutationem,  vel  ter- 
mini  abbreviationem  per  annum  ante  praefixum  lerminum  teneatur 
summus  Pontifex  légitime  et  solenniter  publicare  et  intimare,  ut 
ad  ipsum  concilium  celebrandum  praedicti  possint  staluto  termino 
convenire.  Labbe,  Cona.^  t.  xii;  Conc,  Constant.,  sessio  xxxix, 
De  conciliis  getieralibus. 

1         Decretum  de  loco  fiituri  ooncilii  proxime  ceM^randi. 

Martinus  episcopus  servus  servonim  Dei,  ad  fuluram  rei  memo- 
riam.  Cupi entes  ac  volent«$  decreto  hujus  gênerai  is  concilii  satis- 
facere,  inter  alia  disponenti,  quod  omnimodo  generalia  concilia 
celebrentur  in  loco  quem  summus  Pontifex  per  roensem  ante  finem 
hujus  ooncilii)  approbante  et  consentiente  conciiio,  deputare  et 
designare  teneatur  pro  loco  dicti  proxime  futuri  concilii  celebrandi 
supradicti,  eodem  consentiente ,  e(  approbante  concilie,  civitaiem 
Papiensem  tenore  praBsentium  depalamus  et  etiam  assignamus,  sH- 
tuentes  et  etiam  decementes,  quod  prœlati,  et  eliam  alii  qn  ad 
generalia  concilia  debent  convocari ,  tempore  praedicto  civitaten 
ipsam  Papiensem  accedere  teneantur.  Conc.  Constant.,  sessio  xur, 
p.  2o7. 
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convoqué;  et,  par  cette  célébration ,  donna  une  nou- 
velle approbation  au  décret  Frequens. 

Ce  décret,  porté  par  un  concile  général,  ce  décret 
promulgué,  sanctionné,  exécuté  par  deux  Souverains 
Pontifes,  fut  donc  revêtu  de  toute  Tautorité,  de  toute 
Tauthenticité  que  peut  recevoir  une  loi  ecclésiastique. 

Quoique  tombé  en  désuétude ,  ce  décret  n'en  mé- 
rite pas  moins  le  respect  le  plus  profond ,  l'attention 
la  plus  sérieuse  du  monde  catholique.  Il  contient 
toute  la  pensée  réformatrice,  toute  la  pensée  pro- 
gressive que  l'Église  a  conçue  et  manifestée  dans  un 
des  moments  les  plus  solennels  de  son  histoire. 

Il  nous  est  donc  permis  de  l'étudier  avec  respect, 
et  de  mesurer  selon  nos  forces  toute  la  portée  disci- 
plinaire qu'il  renfermait,  qu'il  renferme  encore. 

La  périodicité  et  la  décennalité  conciliaires  sont    vi.  Portée 

du  dâcrfi^ 

présentées  par  le  concile  de  Constance ,  par  le  pape 
Martin  Y,  par  le  pape  Eugène  IV,  comme  la  plus 
parfaite  culture  du  champ  dominical,  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  combattre  l'erreur  et  le  mal, 
pour  corriger  les  abus,  et  pour  donner  à  la  vigne 
du  Seigneur  toute  sa  fécondité,  toute  sa  beauté. 

L'intention  du  saint  concile  et  des  papes  Martin  Y 
et  Eugène  lY  est  évidemment  de  présenter  au  monde, 
sous  ces  nobles  images,  la  périodicité  et  la  décenna- 
lité conciliaires  comme  la  meilleure,  la  plus  parfaite, 
la  plus  eJOficace  discipline  qui  puisse  régner  dans 
l'Église  de  Jésus-Christ  ;  et  cette  périodicité  décen- 
nale possède  cette  excellence,  parce  qu'elle  forme 
une  sorte  de  concile  permanent.  «  Que  le  concile  soit 
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toujours  en  vigueur,  vigeat,  disent  les  Pères,  ou  par 
sa  continuation  ou  par  son  imminence.  » 

Un  ordre  disciplinaire,  présenté  sous  ces  traits 
augustes  par  la  plus  haute  et  la  plus  sainte  autorité 
qu'il  y  ait  dans  l'Église,  doit  consacrer  et  concilier 
tous  les  droits,  doit  offrir  tous  les  moyens  du  parfait 
accomplissement  de  la  mission  apostolique. 

En  effet,  sous  l'empire  de  cette  noble  discipline,  le 
Pape  conservera  tous  ses  droits  et  le  gouvernement 
ordinaire  de  l'Église.  Il  instituera  les  évèques,  en- 
seignera les  pasteurs  et  les  fidèles ,  veillera  au  dépôt 
de  la  foi,  à  l'observation  des  lois.  Il  sera  toujours 
le  maître  et  le  juge  suprême,  et  il  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  bien  de  la  société  reli- 
gieuse. 

Toutefois,  dans  l'expectative  toujours  prochaine 
d'un  concile  toujours  nécessaire,  les  grandes  ques- 
tions, les  grandes  affaires  seront  naturelletnent  ré- 
servées au  concile  par  la  sagesse  du  Souverain  Pon- 
tife. Il  est  rare,  très-rare,  que  les  controverses  dog- 
matiques et  les  questions  religieuses  exigent  une 
solution  immédiate.  La  sagesse  de  l'Église  ne  pré- 
cipite jamais  des  décisions  prématurées;  elle  est 
patiente,  parce  qu'elle  est  éternelle. 

Ces  dispositions,  profondément  enracinées  dans  les 
traditions  du  Siège  apostolique  et  dans  les  habitudes 
générales  de  l'Église,  amèneront  infailliblement,  avec 
la  décennalité  conciliaire,  la  concentration  des  grandes 
affaires,  des  affaires  qui  intéresseront  toute  l'Église, 
dans  le  concile  lui-même;  c'est-à-dire  dans  les  mains 
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du  Pape,  entouré  du  concile  général  et  assisté  par 
lui.  Quelles  conditions  meilleures  peuvent-elles  se 
rencontrer  et  pour  la  solution  des  questions  dogma- 
tiques et  pour  la  bonne  administration  des  grandes 
affaires  ecclésiastiques?  Là  sont  réunies  les  forces 
divines  de  TÉglise.  Le  Pape  n'est  pas  seulement  en- 
vironné de  ses  cardinaux,  de  ses  prélats,  de  ses  con- 
grégations romaines  qui  forment  sans  doute  des  corps 
respectables,  mais  qui  ne  sont  pas  cependant  d'insti- 
tution divine.  Dans  le  concile  général,  au  contraire, 
le  Pape  est  à  la  tète  de  ces  évèques  successeurs  des 
Apôtres,  et  qui  ont  reçu  la  mission  divine  de  gou- 
verner avec  lui  et  sous  son  autorité  l'Église  de  Dieu. 
Selon  sa  promesse,  le  divin  Maître  est  au  milieu  de 
ses  disciples,  et  son  Esprit,  par  des -voies  secrètes, 
mais  sûres,  anime  et  dirige  ce  grand  corps.  La  res- 
ponsabilité, qui  pèse  sur  chaque  membre  de  l'assem- 
blée délibérante  et  souveraine,  assure  pleinement 
l'indépendance  et  la  sincérité  du  vote  de  chacun, 
d'un  vote  qui  aura  son  poids  dans  la  décision  com< 
mune.  L'examen,  la  discussion,  le  contrôle,  l'initia- 
tive individuelle,  le  respect  des  minorités,  sont  parmi 
les  lois  constitutives  de  ces  saintes  réunions.  Là  donc 
chaque  évèque  possède  le  complet  et  facile  exercice 
de  tous  ses  droits.  Il  peut  présenter  librement  ses 
plaintes,  ses  observations,  ses  objections,  ses  réserves, 
ses  vœux,  sans  redouter  les  inconvénients,  et  même 
les  scandales  qui  peuvent  naître  si  facilement  de 
l'exercice  de  ces  droits  dans  l'état  de  dispersion  de 
l'Église. 
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Au  sein  de  cette  liberté  sage,  de  cette  charité  mu- 
tuelle, de  ce  respect  réciproque,  avec  quelle  facilité 
les  dissidences  s'éclairent,  s'apaisent,  et  se  conci- 
lient aux  décisions  dé  la  majorité  ! 

La  décennalité  conciliaire  pourrait  donc  placer  le 
gouvernement  de  TËglise  dans  les  plus  parfaites  con- 
ditions de  son  exercice ,  manifester  clairement  à  tous 

■ 

le  caractère  de  souveraine  raisoh,  le  caractère  tem- 
péré et  vraiment  libéral  de  sa  divine  constitution, 
et  la  présenter  au  monde  comme  le  plus  parfait  mo- 
dèle non-seulement  dans  ses  principes,  mais  dans 
leur  application  pratique. 

Constituée  sur  ces  larges  bases,  en  vertu  des  prin- 
cipes qui  lui  sont  propres,  et  appuyée  sur  des  précé- 
dents qui  sont  ajutant  de  lois  pour  elle,  la  souveraineté 
spirituelle,  tous  les  dix  ans  en  pleine  possession 
d'elle-même,  en  plein  exercice  de  tous  ses  droits, 
pourrait  facilement  corriger  tous  les  abus,  porter  re- 
mède à  tous  les  désordres ,  réformer  tout  ce  qui  doit 
l'être,  introduire  enfin  toutes  les  améliorations  dont 
le  régime  ecclésiastique  est  susceptible. 

Avec  la  décennalité  conciliaire  on  n'aurait  pas  à 
craindre  une  centralisation  trop  absolue  du  pouvoir, 
ni  la  domination  exclusive  d'une  école,  d'un  parti, 
d'une  nationalité  quelconque,  et  de  leurs  intérêts 
étroits  et  souvent  oppresseurs. 

Et  maintenant,  sans  doute,  le  lecteur  comprendra 
comment  la  plus  haute  sagesse  qui  soit  dans  le 
monde,  celle  d'un  concile  vraiment  général,  vraiment 
légitime,  a  pu  décréter  la  décennalité  conciliaire 
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pour  durer  éteruellement  :  hoc  edicto  perpétua  sanci" 
mm  y  et  comment  elle  a  cru  ainsi  avoir  arraché  la  so- 
ciété religieuse  aux  causes  les  plus  ordinaires  de  sa 
décadence  et  de  sa  ruine. 

Pourquoi  ce  magnifique  idéal  ne  s'est-il  point  réa-        vu. 
Usé?  Pourquoi  la  décennalité  conciliaire  n'a-t-elle    'du^décret** 
point  été  fidèlement  appliquée  ?  Il  est  permis  de  dé-  ^  ^^  ®"^^®*- 
plorer  l'abandon  de  cette  loi.  Oui,  on  peut  croire 
qu'avec  la  décennalité  conciliaire,  les  plus  grands 
maux  et  les  plus  grands  malheurs  de  la  société  chré- 
tienne auraient  pu  être  évités. 

Est-ce  que,  sous  l'empire  de  la  décennalité  conci- 
liaire, la  profonde  décadence  morale  du  clergé,  au 
quinzième  siècle,  et,  en  particulier  du  clergé  italien, 
aurait  pu  s'étaler  aux  yeux  du  monde?. Les  hontes 
du  règne  d'Alexandre  VI ,  par  exemple ,  auraient- 
elles  été  possibles  ? 

« 

Sous  l'action  vigilante  des  conciles  décennaux,  on 
aurait  vu  les  abus  les  plus  tenaces  corrigés,  les 
mœurs  réformées,  les  sciences  ecclésiastiques  floris- 
santes, l'esprit  chrétien  dans  toute  sa  vigueur. 

Ainsi  auraient  pu  être  écartéesles  causes  principales 
qui  ont  fait  le  succès  du  protestantisme;  et  l'Europe 
aurait  conservé  son  unité  religieuse. 

Quand  on  se  représente  les  destinées  de  la  civilisa- 
tion chrétienne,  sous  l'empire  de  cette  unité  reli- 
gieuse, et  au  sein  des  progrès  naturels  de  la  justice, 
de  la  liberté,  des  sciences  et  des  arts,  une  immense 
douleur  s'empare  de  l'àme.  On  se  prend  à  regretter 
profondément  ces  assemblées   décennales  qui  au- 


400  MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DE  L'ÉGLISE. 

raient  pu  écarter  tant  de  maux,  préparer  tant  de 
bien!  Et  on  déplore  amèrement  ces  malheurs  des 
temps  et  ces  passions  des  hommes  qui  ont  fait  aban- 
donner la  loi  salutaire  de  Constance. 

Si  les  excès  des  schismatiques  de  Bâle  pouvaient 
fournir  des  prétextes  à  la  légèreté  ou  à  l'intérêt 
contre  les  conciles ,  les  beaux  résultats  de  celai 
de  Florence  )  quoique  éphémères ,  devaient  ramener 
à  la  fréquence  des  conciles  tous  les  bons  esprits.  H 
n'en  fut  pas  ainsi,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer 
ici  toutes  les  causes  qui  ont  concouru  à  la  chute  de 
la  loi  de  Constance. 

Rappelons  seulement  pour  l'honneur  de  la  France 
que  le  clergé  français,  jusqu'au  concile  de  Trente , 
ne  cessa  de  réclamer  la  tenue  décennale  et  régulière 
des  conciles  généraux. 

Le  concile  de  Trente,  réuni  avec  des  peines  inouïes, 
traversé  dans  sa  tenue  par  tant  d'événements  nui- 
sibles, pouvait-il  décemment,  après  une  durée  de  dix- 
huit  ans ,  renouveler  la  loi  de  la  décennalité  conci- 
liaire? Le  monde  est  donc  resté  trois  siècles  sans 
conciles  généraux. 

L'histoire  de  ces  trois  siècles  démontre  sans  doute 
que  Dieu  veille  sur  son  Église  dans  tous  les  temps ,  et 
que  le  gouvernement  ordinaire  de  l'Église  suffit  ri- 
goureusement à  l'accomplissement  de  sa  mission. 
Mais  on  peut  regretter  et  pour  elle ,  et  surtout  pour 
le  monde,  que  l'Église  n'ait  pas  possédé  toujours 
la  liberté  entière  et  l'exercice  facile  et  complet  de  son 
gouvernement. 
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Depuis  la  fin  du  seizième  siècle  jusqu'à  nos  jours , 
une  série  de  Pontifes,  vénérables  par  les  lumières,  les 
vertus,  le  zèle  apostolique,  s'est  assise  sur  le  siège  de 
saint  Pierre.  Ces  Papes  ont  défendu  et  conservé  cou- 
rageusement le  dépôt  de  la  foi  ;  ils  ont  reculé  les 
limites  de  l'empire  de  Jésus-Christ.  Et  cependant,  au 
milieu  des  grands  exemples  donnés  et  des  grandes 
choses  faites  par  le  Souverain  Pontificat  et  par  les 
divers  clergés  de  l'Europe  catholique  pendant  cette 
période,  il  est  encore  permis  de  donner  des  regrets  à 
l'absence  des  conciles  généraux.  Si,  par  exemple,  sous 
le  seul  règne  de  Louis  XIV,  il  s'était  tenu  sept  conciles 
généraux,  l'enseignement  et  l'autorité  de  ces  saintes 
assemblées  n'auraient-ils  pas  exercé  une  influence 
décisive  sur  toutes  les  affaires  religieuses  de  ce  grand 
siècle  ?  L'hérésie  jansénienne ,  justement  et  défini- 
tivement condamnée  par  le  Saint-Siège  et  par  l'épi- 
scopat,  eût  eu  moins  de  prétextes  et  moins  de  puis- 
sance de  séduction.  L'esprit  parlementaire  eût  été 
plus  efficacement  contenu ,  et  la  déclaration  de  1 682 
elle-même  n'eût  pas  été  possible,  car  elle  n'aurait  pas 
eu  de  raison  d'être.  Les  sages  mesures  que  les  conciles 
auraient  adoptées,  sous  la  conduite  de  l'Esprit  divin, 
auraient  conservé  dans  le  clergé  ces  mœurs  sévères, 
ce  goût  de  la  science ,  cet  esprit  vraiment  ecclésias- 
tique qui  furent  l'honneur  du  dix-septième  siècle. 

Le  clergé  européen  se  serait  préservé  généralement 
de  r envahissement  de  cet  esprit  séculier,  de  ces 
mœurs  mondaines  qui  frayèrent  des  voies  faciles  au 
philosophisme  et  à  la  mauvaise  révolution . 

TOME   II.  26 
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YHi.  Dans  oes  courtes  réflexions^  qui  ont  eu  pour  but 

ExphMtion  ^^  montrer  oombîeii  ont  été  funestes  les  entraves 
1  inexécution,  j^jg^g  ^^  j^^  jjj^pg  ^j^g  grands  ressorts  du  gouverne» 
oient  divki  de  l'Eglise,  notre  intention  n'est  pas 
d'adresser  aucun  blâme  «aux  Papes,  aux  évèqaes, 
ni  même  aux  gouvernements  catholtqfies  qui ,  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles ,  n*ont  pas  procuré  la 
tenue  régui^re  des  conciles  généraux.  Les  causes 
générales  qm  mettaient  obstacle  à  ^s  réunions  étaient 
très  ^  puissantes  et  dominaient  généralement  les 
volontés  particulières.  Les  mœurs,  les  lois,  les 
intérêts,  r^tat  politique  du  monde,  étaient  loin 
de  favomer  un  mouvement  vers  les  assemblées 
délibérantes.  Mais  Tabsence  de  ces  assemblées  ré- 
gulières n'en  a  pas  moins  été  une  des  causes  les  plus 
actives  de  ruine  pour  TÉtat^  d'affaiblissement  pour 
l'Église. 

La  monarchie  absolue  de  l'Ëtat  a  succombé  sons  le 
poids  de  ses  fantes.  L'Église  ne  peut  périr  comme 
elle  ;  mais  aile  peut  souffrir  d'une  centralisation  trop 
al)soluc  de  son  gouvernement  monarchique.  Cette 
centralisation  dangereuse  est  amonée  pour  l'Église, 
comme  pour  l'Etat,  par  l'abandon  ou  l'absence  des 
assemblées  délibérantes  et  souveraines. 
IX.  Retour  Dans  la  dispersion  de  l'Église,  l'épiscopat  conserve 
de  tous  ses  droits,,  et  l'exercice  de  ces  droits  se  concilie 
nécessairement  avec  la  suprématie  du  Pontife  romain , 
nous  l'avons  vu  ^ 

*  Voir  1. 1",  liv.  m ,  chap.  xiv,  ©t  t.  II,  liv.  v,  chap.  i. 
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Toutefois,  Texercioe  de  ces  droits  n'y  est  point 
facile,  ni  peut-être  m^e  complet.  Comment  un 
évéque ,  isolé  dans  son  diocèse ,  absorbé  par  les  coins 
de  sa  charge  pastorale ,  pourra-t-il ,  sans  y  être  pro- 
voqué, étendre  sa  vue  sur  les  intérêts  généraux  de 
l'Église,  offrir  au  Souverain  Pontife  ses  conseils  et 
ses  voeux,  et  ooioserv^  toujours  l'attitude  d'un 
juge  de  la  foi  ?  On  peut,  on  doit  craindre  que  l'évêque, 
ain^  isolé ,  ne  se  dé^ntéresse  forcément  des  ques- 
tions générales,  et  ne  se  retire  entièremedit  du  gou- 
vernement général  de  l'Église. 

Ce  gouvernement  reste  donc  uniquement  et  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  Souverain  Pontife.  Il  lui 
appartient  de  droit  divin,  et  il  a,  pour  le  bien  gérer, 
les  grâces  les  plus  abondantes,  proportionnées  à  la 
plénitude  et  à  l'universalité  de  sa  juridiction. 

Mais  le  Pontife  souverain  ne  peut  pas  porter  seul 
les  charges  de  cette  sollicitude  universelle.  Il  a  besoin 
de  coopérateurs  et  d'aides,  -et  il  les  choisit  naturelle- 
ment  autour  de  lui,  parmi  les  Italiens  et  les  Romains. 

Les  cardinaux,  les  prélats,  les  membres  des  di- 
verses congrégaticsDs romaines,  presque  tous  Italiens, 
forment  les  conseils  du  chef  de  l'Église,  et  deviennent 
ses  ministres  et  ses  instruments. 

Ri^i  n'est  plus  vénérable  que  le  sacré  collège  des 
cardinaux.  La  prélature  est  fort  respectable.  Lescon- 
grégations  romaines  sont  composées  d'hommes  sa- 
vants et  pieux.  Elles  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices  et  méritent  la  reconnitîssance  de  l'Ëguse 
entière. 

26. 


404      MONARCHIE  TEMPÉRÉE  DE  L'ÉGLISE. 

Mais  quelle  que  soit  l'autorité  que  ces  divers  corps 
tiennent  du  Souverain  Pontife ,  ils  ne  peuvent  pas  en 
tout  et  toujours  remplacer  Tépiscopat.  Ils'  ne  sont 
que  de  droit  ecclésiastique  ;  les  évèques  sont  de  droit 
divin.  Ils  n'ont  qu'une  autorité  déléguée;  celle  des 
évêques  leur  est  propre  et  personnelle.  Enfin ,  la 
souveraineté  spirituelle  ne  connaît  que  deux  élé- 
ments essentiels  :  le  Pape  et  les  évèques.  On  ne  trou- 
vera donc  pas  facilement  dans  ces  corps  respectables 
autant  de  grâces ,  autant  de  lumières,  autant  dMndé- 
pendanccy  autant  d'autorité  que  dans  l'épiscopat 
réuni  autour  de  son  chef. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'organisation  du  gou- 
vernement de  l'Église,  telle  qu'elle  existe  depuis  plu- 
sieurs siècles,  a  été  amenée  par  des  circonstances  im- 
périeuses; qu'elle  a  été  suffisante  pour  opérer  le  bien 
et  combattre  le  mal;  qu'elle  a  été  même  la  meilleure, 
puisqu'elle  était  la  seule  possible;  nous  nous  permet- 
trons donc  d'exprimer  encore  nos  regrets  de  ce  que 
les  grandes  vues  du  concile  de  Constance  ne  se  sont 
pas  réalisées,  et  de  ce  que  la  périodicité  et  la  déceu- 
nalité  conciliaires  ne  sont  pas  venues  servir  de  complé- 
ment et  de  couronnement  aux  institutions  ordinaires 
du  gouvernement  ecclésiastique. 

Mais  ce  qui  n'a  pas  été  possible  jusqu'à  nos  jours 
peut  le  devenir.    • 
X.  Eut  Avec  notre  siècle  commencent  des  temps  nou- 

du  mon  do 

moderne,  vcaux  :  nous  n'avous  pas  à  en  raconter  ici  l'histoire, 
à  faire  dans  nos  révolutions  la  part  du  mal  et  celle 
du  bien.  Nous  n'avons  pa^  ici  à  déplorer  les  fautes 
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et  les  erreurs,  ni  à  applaudir  aux  réformes,  aux. 
améliorations  utiles.  De  grandes  ruines  ont  été  con- 
sommées ,  de  grandes  transformations  se  sont  opé- 
rées. Nous  croyons  que  la  liberté  de  TÉglise  sera  un 
des  plus  grands  résultats  de  ces  prodigieux  mouve- 
ments. Et  comme  signe  de  cette  ère  nouvelle ,  nous 
ne  craignons  pas  d'affirmer  que  la  périodicité  et  la 
décennalité  conciliaires,  c'est-à-dire,  comme  nous 
venons  de  le  démontrer,  la  meilleure  forme,  la  meil- 
leure organisation  du  gouvernement  ecclésiastique, 
le  règne  de  la  plus  parfaite  discipline,  est  dès  ce 
moment  possible. 

Il  est  incontestable  que  le  principe  de  la  liberté 
religieuse  a  fait  de  grands  progrès  dans  les  esprits  ; 
et  que  la  liberté  religieuse  effective  a  obtenu  d'im- 
portantes conquêtes.  Sous  l'influence  de  ces  idées  et 
sous  l'empire  de  ces  faits,  les  défiances  des  puis- 
sances séculières  à  l'égard  de  TÉglise  ont  notablement 
diminué.  Un  concile  général,  qui  n'est  que  la  mise  en 
pratique  de  la  liberté  religieuse;  un  concile  général, 
qui  n'est  que  l'exercice  même  de  cette  liberté  au 
sein  de  l'Église,  ne  peut  inspirer  aux  dépositaires  de 
la  puissance  publique  des  craintes  capables  de  leur 
suggérer  des  entraves  à  l'usage  de  celte  liberté. 

Cet  esprit  libéral,  qui  tempère  les  défiances  et 
apaise  les  craintes,  se  manifeste  aussi  dans  le 
monde  par  ce  grand  mouvement,  par  ce  mouvement 
irrésistible  qui  porte  les  peuples  à  tempérer  le  pou- 
voir, à  l'aider  et  à  le  contenir  par  des  assemblées 
délibérantes.  Et  quand  un  mouvement  analogue  se 
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produira  dans  l'Église ,  quel  peuple ,  quel  souverain 
pourrait  lui  être  contraire?  Qui  pourrait  trouver 
mauvais  que  TÉglise^  qui  a  inauguré  dans  le  monde 
moderne  les  assemblées  délibérantes,  qui  en  a  fourni 
le  premier  modèle,  veuille  les  rendre  régulières  et 
périodiques  dans  son  sein  ? 

Le  même  besoin  d'échange  réciproque  des  idées 
et  des  connaissances,  des  délibérations  communes,  se 
fait  jour  dans  ces  congrès  scientifiques  et  littéraires, 
où  peuvent  se  réunir  librement  des  délégués  des 
nations  diverses. 

Enfin  Tétat  matériel  du  globe  appelle  et  favorise 
toutes  les  communications,  et  rend  toutes  les  rela- 
tions fréquentes  et  rapides.  La  vapeur  et  le  fer  sup- 
priment les  distances  ;  et  ces  grandes  découvertes  du 
génie  humain  doivent  servir  au  triouiphe  pacifique 
de  la  vérité  religieuse  et  à  Famélioration  morale  du 
monde,  par  la  fréquence  des  assemblées  conciliaires  ' . 
Comme  confirmation  de  nos  assertions  précédentes 
et  comme  prélude  des  grands  spectacles  réservés  à 
l'avenir,  n'avons-nous  pas  vu ,  sous  un  seul  ponti- 
ficat, dans  l'espace  de  quelques  années,  et  à  l'appel 
de  Pie  IX,  trois  réunions  consécutives  de  tous  les 


>  Notons  ici  une  des  plus  singulières  contre-vëritës  que  Joeeph 
de  Maistre  se  soit  permises.  Voulant  prouver  que  la  monarchie  la 
plus  absolue  du  Pape  est  le  seul  gouvernement  possible  dans  Tav»- 
nir  de  1  Église,  it  a  écrit  a  que  le  monde  moderne  est  trop  grand 
pour  les  conciles.  »  Le  prophète  du  passé,  comme  l'a  si  bien  nommé 
le  grand  et  véne^rable  Ballanche ,  le  prophète  du  passé  ne  se  doutait 
pas  que  les  progrès  des  sciences  étaient  à  la  veille  de  lui  donner  un 
démenti  bien  forme!. 
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évêques  du  inonde?  {[t  ces  réunions  ne  se  sont-elles 
pas  faites  avec  une  extrême  facilité  et  sans  rencon^ 
trer  aucune  opposition  sérieuse? 

Il  était  donc  inspiré  de  Dieu  ce  grand  concile  de 
Constance,  lorsque,  à  une  époque  d'anarchie  féo- 
dale, de  guerres  incessantes^  de  morcellements  poli-* 
tiques  sans  fin,  de  relations  impossibles,  de  commu- 
nications impraticables,  il  a  décrété,  par  un  édit  per- 
pétuel, E0ICTOPBRPBTCO,  la  périodicité  et  la  décennalité 
conciliaires.  Il  avait  le  pressentiment  divin  qu'un  jour 
l'exécution  de  son  décret  deviendrait  possible,  devien- 
drait facile;  et  que  ce  jour  serait  celui  de  la  plus  par- 
faite organisation  du  gouvernement  ecclésiastique! 

L'Église  catholique  est  la  religion  de  l'autorité, 
parce  qu'elle  est  la  religion  divine.  L'Église  catho- 
lique conserve,  dans  le  monde-,  l»  religion  de  l'auto- 
rité. C'est  sa  gloire  et  sa  force.  Mais  raulonté  n  est 
jamais  plus  forte,  plus  vénérée,  plus  aimée,  que 
lorsqu'elle  accepte  le  concours,  les  conseils,  l'exa- 
men et  au  besoin  le  contrôle  de  ceux  qui  ont  le 
droit  et  la  mission  d* exercer  ces  grandes  fonctions. 
L'exagération  du  principe  le  plus  vrai  et  le  plus  né- 
cessaire peut  avoir  les  plus  graves  inconvénients. 
Nul  doute,  selon  nos  observations  et  notre  expé- 
rience, que ,  par  l'eflFet  d&  l'organisation  actuelle  du 
gouvernement  ecclésiastique,  il  n'y  ait,  dans  les 
rangs  du  clergé,  des  craintes  souvent  exagérées, 
quelquefois  mal  fondées;  mais  enfin  des  craintes 
d'une  domination  qui  pourrait  facilement  tourner  à 
l'oppression.  Ces  craintes,  en  attristant  la  vie,  peu- 
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vent  facilement  étouffer  la  spontanéité  des  esprits,  et 
nuire  beaucoup  aux  progrès  des  sciences  religieuses, 
à  l'enseignement  public,  à  l'édification  générale. 
Toute  la  liberté  que  l'Église  peut  laisser  à  ses  en- 
fants est  plus  nécessaire  que  jamais,  au  milieu  des 
problèmes  redoutables  que  soulève  l'état  des  esprits, 
des  sciences  et  de  la  société. 

Voilà  quelques-unes  des  raisons  profondes  qui 
appellent  la  lumière  complète  et  la  liberté  canonique 
au  sein  du  gouvernement  ecclésiastique.  Advienne 
donc  l'ère  des  conciles  périodiques  et  décennaux.  Ce 
sont  eux  qui,  par  le  concours  de  toutes  les  forces  de 
l'Église,  par  le  concours  de  tous  ces  évèques  qui 
ont  reçu  la  mission  divine  de  gouverner  l'Église  de 
Dieu  sous  l'autorité  du  Pontife  souverain,  apporteront 
à  ce  Pontife  les  conseils  désintéressés  et  indépendants, 
les  lumières  abondantes,  les  coopérations  efficaces. 
Répandus  sur  toute  la  face  du  globe,  en  rapport  avec 
tous  les  degrés  de  civilisation  et  de  culture ,  vivant 
sous  les  régimes  politiques  et  sociaux  les  plus  divers, 
témoins  des  besoins  qui  travaillent  les  populations, 
appréciant  et  l'état  des  esprits  et  l'état  des  sciences, 
ils  pourraient  au  besoin  balancer  ce  qu'il  y  aurait  de 
trop  exclusif,  de  trop  local  peut-être,  dans  certaines 
vues,  dans  certaines  habitudes  du  gouvernement 
ecclésiastique;  et  ce  gouvernement  pourraits'araé- 
liorer,  sans  rien  perdre  de  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  son  organisation  actuelle. 

Alors  toutes  les  grandes  questions  qui  se  soulève- 
ront pourront  ôtre  étudiées  et  résolues  dans  les  con- 
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ditions  les  plus  favora2)les.  Alors  tous  les  torts  pour- 
ront être  facilement  réparés ,  tous  les  abus  corrigés, 
toutes  les  améliorations  disciplinaires  et  scientifiques 
introduites.  Et  le  gouvernement  ecclésiastique  rece- 
vra toute  la  perfection  que  comporte  l'imperfection 
de  notre  nature. 

Cette  périodicité  conciliaire  imprimera  un  mouve-       xiu. 
ment  salutaire  à  l'Eglise  tout  entière.  Il  y  a  quelques  activltéVn» 
années,  des  évoques,  s'inspirant  des  plus  nobles  pen-      *  ^***®* 
sées  et  du  zèle  le  plus  pur  ' ,  ont  voulu  faire  renaître 
les  synodes  et  les  conciles  provinciaux.  Ces  efforts 
n'ont  pas  eu  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  attendre, 
surtout  parce  que  ces  assemblées  provinciales  ne  se 
rattachaient  pas  à  la  grande  assemblée  centrale,  au 
concile  général,  et  ne  s'harmonisaient  pas  avec  lui. 

Mais  lorsque  Dieu  aura  rendu  ^son  Église  les  con- 
ciles décennaux,  les  conciles  provinciaux,  tenus 
régulièrement  tous  les  trois  ans,  seront  les  trois 
degrés  de  la  préparation  du  grand  concile.  Chacune 
de  ces  réunions  provinciales  pourra  être  précédée 
du  synode  diocésain,  où  les  questions  recevront,  de 
la  part  de  l'évêque  et  de  son  clergé,  une  première 
élaboration.  Ainsi,  pendant  neuf  ans  le  travail  du 
monde  catholique  tout  entier,  par  l'œuvre  de  ses 
pasteurs  légitimes,  préparera  les  éléments  des  grandes 


*  Rendons  hommage  ici  au  vénérable  archevêque  de  Paris, 
M.  Stbour,  qui  fut  notre  ami.  Ce  noble  cœur,  qui  devait  être  trans- 
percé par  un  glaive  sacerdotal ,  avait  été  le  promoteur  de  la  restau- 
ration des  synodes  et  des  conciles  provinciaux  I  Voir  ses  Institua 
fions  diocésaines. 
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délibérations  décennales,  qui,  sous  rautorité  et  la 
direction  du  Pontife  supr^e,  seront  appelées  à  en- 
seigner, à  édifier  et  à  consoler  le  monde.  Au  milieu 
d'une  grande  liberté  civile ,  politique ,  religieuse ,  )a 
grande  organisation  catholique  offrira  donc  le  plus 
magnifique  spectacle  d'autorité  et  de  liberté  qui 
jan>ais  ait  été  donné  aux  homnies. 

Ces  grands  efforts,  n'en  doutons  pas,  amèneront 
la  fin  de  beaucoup  de  malentendus  ^  de  beaucoup  de 
préjugés,  le  rapprocbement  de  beaucoup  d'esprits, 
une  abondante  lumière  de  vérité,  une  plus  grande 
unité  sur  la  terre,  le  règne  d'aune  paix  plus  solide, 
une  floraison  nouvelle  de  la  beauté  morale. 

Ajoutons  que ,  pour  faciliter  les  conciles  décen* 

naux,  le  principe  de  la  représentation  épiseopale 

pourra  recevoir  udfe  extension  plus  grande,  et  que 

peut-être  il  suffira  d'une  députation  d'évêques  choisis 

dans  chaque  province  ecclésiastique  et  nantis  des 

pouvoirs  de  ceux  qui  resteront  dans  leurs  diocèses. 

XIV.  Vœux        Nous  terminons  ici  la  première  partie  d'une  œuvre 

et^  dernière    de  conciliation  et  de  paix  ecclésiastique.  Cette  oeuvre 

déclaration.    ^^  ^^^^  ^  ^^^  îuspiréc,  nous  osons  le  dire  devant 

Dieu ,  que  par  l'amour  le  plus  sincère  du  Siège  apo- 
stolique et  de  l'Église  de  Jésus- Christ.  Qu'il  nous 
soit  permis  en  finissant  de  former  deux  vœux  dictés 
par  le  sentiment  qui  anime  ces  pages.  Ces  vœux, 
nous  osons  les  présenter  au  grand  et  saint  concile 
qui  va  bientôt  se  réunir  dans  la  basilique  Vatîcane, 
auprès  du  tombeau  des  saints  Apôtres,  et  sous  la 
présidence  du  chef  auguste  de  l'Église. 
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Autant  que  personne ,  nous  confessons  et  procla- 
mons tous  les  droits  du  Siège  apostolique;  autant  que 
personne,  nous  désirons  Texaltation  et  le  triomphe  du 
Souverain  PontiQcat.  Cette  gloire  ne  nous  parait  point 
attachée  à  une  définition  nouvelle.  Ne  déplaçons  pas 
les  bornes  posées  par  nos  ancêtres.  Mais ,  fiis  pleins 
d'amour,  cherchons  dans  nos  archives  de  famille  les 
plus  beaux  titres  qui  jamais  aient  été  donnés  au 
Père  commun;  répétons  avec  transport  les  plus  no- 
bles paroles  consacrées  à  sa  gloire.  Rien  dans  cet 
ordre  n'est  comparable  au  célèbre  décret  de  Flo- 
rence. Qu'il  soit  renouvelé  d'une  voix  unanime  par 
les  huit  cents  évèques  qui  vont  se  réunir  dans  l^église 
de  Saint-Pierre;  qu'il  soit  renouvelé  et  confirmé  dans 
toute  sa  teneur;  qu'il  retentisse  sous  les  voûtes  sa- 
crées, et  que  cet  hommage  de  la  piété  filiale  aille 
consoler  le  cœur  du  saint  vieillard  qui  personnifie 
avec  tant  de  majesté  le  Souverain  Pontificat  ! 

Tous  les  droits  du  Saint-Siège  seront  plus  que 
jamais  garantis,  et  sa  divine  autorité,  conservant 
toujours  le  caractère  tempéré  que  Jésus- Christ  a 
voulu  lui  donner,  n'en  sera  que  plus  chère  à  tous. 

Mais  il  faut  que  le  monde  sache  avec  une  certitude 
nouvelle  que  l'épiscopat  et  la  papauté  ne  sont  qu'un 
seul  corps,  une  seule  souveraineté  spirituelle;  qu'ils 
sont  inséparables,  indivisibles,  et  qu'ils  présente- 
ront toujours  au  monde  l'image  de  la  plus  haute  et 
de  la  plus  parfaite  unité  qui  soit  sur  la  terre. 

Dans  le  but  de  la  manifestation  de  plus  en  plus 
éclatante  de  cette  unité,  dans  le  but  de  la  consolida- 
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tion  du  droit  épiscopal  de  participation  au  gouver- 
nement général  de  l'Église ,  nous  osons  soumettre 
encore  au  saint  concile  notre  second  vœu. 

I^  décret  de  Constance ,  que  nous  venons  de  rap* 
porter  dans  ce  chapitre,  est  Tacte  de  la  parfaite  conci- 
liation des  droits  de  l'épiscopat  et  de  ceux  du  Saint- 
Siège.  En  vertu  de  cet  acte,  le  gouvernement  de 
r Église  atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection  qu'il 
puisse  réaliser. 

Qu'il  plaise  donc  au  Souverain  Pontife ,  qu'il  plaise 
au  saint  concile  de  remettre  en  vigueur  la  loi  salu- 
taire de  Constance,  puisque  son  application  est  au- 
jourd'hui facile.  Tous  les  dix  ans,  l'Église  offrira 
au  monde  moderne,  à  ce  monde  flottant  à  tout 
vent  de  doctrine  et  exposé  au  naufrage  universel  de 
l'ordre  moral,  le  plus  instructif  des  spectacles,  celui 
de  la  plus  grande  unité  religieuse  et  morale  s'afBr* 
mant  dans  sa  liberté  et  dans  sa  force,  et  présentant 
aux  hommes  TÉvangile  de  Jésus-Christ  comme  la  loi 
essentielle  de  leur  vie  supérieure  et  de  tous  leurs 
progrès  légitimes. 

Si  les  vœux  que  nous  osons  émettre  se  réalisent, 
le  futur  concile  accomplira  une  des  plus  importantes 
et  des  plus  fécondes  réformes  qui  aient  jamais  été 
tentées  dans  l'Église.  Il  fermera  les  temps  anciens, 
et  ouvrira  les  temps  nouveaux. 

Puisse  l'infinie  Bonté  bénir  ces  vœux,  formés  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  l'humanité! 
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Dans  notre  premier  volume,  en  finissant  les  chapitres 
sixième  et  septième  du  premier  livre,  nous  avons  annoncé 
que  nous  placerions  à  la  isuite  du  second  volume  des  déve- 
loppements sur  les  conciles  et  les  élections  ecclésiastiques. 
Nous  remplissons  cet  engagement,  parce  que  nous  croyons 
ces  développements  utiles  ou  même  nécessaires.  Toutefois  lès 
dissertations  qu'on  va  lire  ne  sont  pas  faites  pour  les  savants. 
Elles  ont  pour  fin  de  répandre  des  notions  Justes  sur  des  objets 
du  plus  grand  intérêt,  surtout  dans  les  circonstances  graves 
où  se  trouvent  TÉglise  et  la  société. 

La  dissertation  sur  les  conciles  en  général  a  pour  but 
d'établir  et  de  développer  ce  que  nous  avons  dit  en  peu  de 
mots  sur  Torigine,  la  nature,  Tobjet,  les  diverses  espèces,  la 
composition,  les  lois  principales,  Tutiiité  ou  la  nécessité  de 
ces  saintes  assemblées.  Ces  éclaircissements,  que  nous  avons 
placés  à  la  fin  de  ce  second  volume  pour  ne  pas  trop  retarder 
notre  marche,  serviront  à  mieux  faire  entrer  le  lecteur  dans 
Tobjet  principal  de  tout  cet  ouvrage  :  Texposé  de  la  consti- 
tution de  rÉglise  et  des  rapports  de  la  papauté  et  de  Tépi- 
scopat. 

La  dissertation  sur  les  élections  ecclésiastiques  développe 
aussi  des  notions  très -sommaires  présentées  d'abord,  et 
tend  à  établir  que  TÉglise,  en  réservant  à  qui  de  droit 
l'institution  canonique  (voir  les  chapitres  i ,  ii  et  m  du  qua- 
trième livre),  s'est  toujours  montrée,  selon  les  temps,  très- 
généreuse  et  très-libérale  dans  le  mode  de  désignation  ou  de 
nomination  des  pasteurs. 
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DES  CONCILES, 


I, 

DES  CONCILES  EN  GÉNÉBiX. 

Soixante-dix  ans  après  la  mort  du  dernier  Apôtre,  de  saint 
Jean,  noas  trouvons  en  Asie  le  commencement  des  eondies. 
L'hérésie  de  Montan  en  fut  Toccasion.  Eusèbe,  dans  son 
Histoire  ecclésiastique,  raconte  «  que  les  fidèles  qui  étaient 
en  Asie  s'assemblèrent  souvent  en  plusieurs  lieux  pour  exa- 
miner cette  doctrine,  et  que  l'ayant  jugée  impie  et  proftine, 
ils  la  condamnèrent  comme  une  hérésie,  et  bannirent  ses 
sectateurs  de  la  communion  des  fidèles.  »  Euseb.  Hist, 
lib.  V,  cap.  VI, 

Les  dissensions  sur  la  célébration  de  la  fête  de  PÀques, 
qui  s'élevèrent  sous  le  pontificat  du  pape  saint  Victor  et  la 
quatrième  année  de  l'empire  de  Sévère,  196  de  l'ère  chré- 
tienne, donnèrent  lieu  aussi  à  de  nombreux  conciles.  Nous 
en  trouvons  à  Césnrée  en  Palestine,  à  Rome,  dans  le  Pont, 
à  Corinthe,  à  Éphèse.  Nous  sommes  à  la  fin  du  second  siècle, 
et  déjà  les  conciles  étaient  en  vigueur  dans  toute  l'Église. 

Cinquante  ans  après  l'assoupissement  des  contestations 
au  sujet  de  la  célébration  de  la  fête  de  PÀques,  la  ques- 
tion du  baptême  des  hérétiques  vint  de  nouveau  agiter 
l'Église.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  conciles  qui  se 
tinrent  à  Voccasion  de  cette  controverse.  L'Afrique  et  Car- 
thage,  Rome  et  l'Italie,  laCappadoce  et  les  provinces  voi- 
sines, en  furent  le  principal  théâtre. 
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Pendant  que  les  évêques  de  ces  régions  diverses  se  réu- 
nissaient pour  discuter  cette  question,  on  tint  en  Egypte, 
vers  l'an  231,  deux  omiriles  d'Alexandrie  contre  Origène. 
L'Arabie  elle-même  n'est  pas  étrangère  à  cette  institotion  ; 
vers  le  milieu  da  troisième  siècle  nous  y  trouvotis  deux  cou- 
dles,  où  l»rilleiit  la  science  et  Téloqaence  d'Origine. 

Vers  la  m(^roe  époqae,  les  évèques  de  l'Asie  s'assemMent 
pour  examiner  et  condamner  les  doctrines  de  Noet.  Geax 
d'Afrique  tiennent  régulièrement  leurs  réunions  à  Gartbage, 
sous  la  présidence  de  saint  Gyprien ,  autant  que  les  persécu- 
tions le  leur  permettent.  Le  pape  saint  Corneille  assemble  à 
Rome  un  grand  nombre  d' évèques  italiens.  Ses  successeurs 
l'imitent.  Ënlfai,  dans  le  dernier  tfcers  du  troisième  siède, 
rien  n'est  phxs  célèbre  que  les  coviciles  d'Anttoche  contre 
Paul  de  Samosale. 

Ainsi,  lorsque  le  christianisme  n'avait  pas  encore  d'exis- 
tence lëiraie,  lorsqu'il  était  encore  regardé  comme  un  ennemi 
public  et  qu'il  se  trouvait  toujours  sous  le  coup  des  menaces 
de  proscription  et  de  mort,  sous  le  feu  des  persécutions,  les 
ehefs  de  cette  société  opprimée,  les  évéqnes,  les  prêtres ,  les 
diacres,  souvent  avec  le  concours  des  fidèles,  se  réunissaient 
pour  délibérer  sur  tontes  les  affaires  communes,  de  sorte  que 
le  gouvernement  de  la  société  religieuse  se  trouvait  dans 
ces  assemblées  ou  conciles  qui  tiraient  leur  droit  principal  ide 
l'autorité  des  évèques. 

Faut-il  rattacher  ces  institutions  à  certains  faits  analogues  de 
Tordre  politique  et  civil?  Rome  avait  s«b  sénat,  profondément 
déchu,  il  est  vrai,  de  son  antique  puissance,  de  son  ancienne 
splendeur,  mais  conservant  encore  le  souvenir  de  l'antique 
liberté.  A  l'exemple  de  Rome,  les  villes  municipales  avaient 
aussi  leur  sénat  particulier,  où  se  traitaient  les  affaires  de  ia 
cité.  Quoique  privée  de  son  indépendance,  la  Grèce  avait 
encore  dans  l'assemblée  de  «es  ampfaictyons  une  ima(>e  de 
son  ancienne  liberté.  Les  conciles  étaient-*ils  une  imitation 
de  ces  assemblées  délibérantes  et  représentatives,  en  qui  avait 
résidé  une  souveraineté  collective,  ou  bien  étaient 41s  un 
produit  naturel  du  christianisme  ?  On  a  prétendu  que  \es 
conciles  avaient  pris  leur  origine  eu  Grèce,  et  qu'ils  s'étaient 
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modelés  sur  l'assemblée  des  amphictyons.  On  cite  même  un 
passage  de  Tertullien  où  on  prétend  trouver  cette  origine. 
«  G*est,  dit-il  dans  son  Traité  du  jeûne,  un  usage  établi  dans 
la  Grèce,  qu'il  se  tient  en  certains  lieux  déterminés  des  as- 
semblées  formées  de  toutes  les  Eglises,  où  Ton  traite  en  com- 
mun les  questions  les  plus  importantes,  assemblées  véné- 
rables qui  sont  comme  la  représentation  de  tout  le  nom 
chrétien.  »  Tert.,  Dejejuniis^  cap.  xiii. 

Que  Tertullien  parle  ici  des  assemblées  des  montanistes 
ou  de  celles  des  catholiques,  ce  passage  prouve  évidemment 
que  de  son  temps  les  conciles  étaient  en  vigueur.  Mais  qu  ils 
fussent  une  imitation  des  amphictyons,  Tertullien  ne  le  dit 
pas,  et  on  ne  peut  pas  Tinférer  avec  plus  de  raison  de  ce  que 
les  assemblées  dont  il  parle  se  tenaient  en  Grèce,  puisque 
nous  avons  vu,  par  le  témoignage  d*£usèbe,  qu'elles  com- 
mencèrent d'abord  dans  l'Asie,  et  s'étendirent  bientôt  dans 
le  monde  entier. 

Les  conciles  furent  une  imitation,  sans  doute,  mais  ime 
imitation  toute  cbrétienne,  une  imitation  des  Apôtres,  qui 
les  premiers  avaient  donné  l'exemple  de  ces  réunions,  de  ces 
délibérations  communes.  Faut-il  rappeler  l'exemple  du  con- 
cile de  Jérusalem ,  tenu  par  les  Apôtres  pour  décider  si  les 
gentils  convertis  devaient  être  astreints  à  l'observation  de  la 
loi  mosaïque?  Quoique  revêtus  de  toute  la  puissance  du  Christ, 
quoique  inspirés,  les  Apôtres  ne  voulurent  pas  trancher  la 
question  avec  empire.  Ils  réunirent  les  prêtres  et  les  fidèles, 
la  question  fut  débattue  dans  cette  assemblée ,  et  le  décret 
fut  porté  au  nom  des  Apôtres  et  des  anciens. 

Telle  est  la  véritable  origine  historique  des  conciles.  Mais 
cette  origine  historique  nous  révèle  une  origine  plus  profonde, 
plus  certaine;  elle  nous  montre  les  coneiles  sortant  de  l'es- 
sence même  du  christianisme. 

Le  but  des  conciles,  nous  l'avons  entrevu,  est  le  gouverne- 
ment de  la  société  religieuse.  Cette  société  repose  sur  Tauto- 
rité  des  premiers  pasteurs ,  en  qui  réside ,  par  Tinstitution 
divine,  le  pouvoir  d'enseignement  et  d'ordre,  comme  les  pou- 
voirs législatif,  administratif  et  judiciaire.  Ces  pasteurs  sont 
les  vicaires  et  les  représentants  du  Dieu  fait  homme,  du  divin 
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Maître,  du  Verbe  incarné,  Ridson  primordiale  et  infinie.  Leur 
gouvernement  doit  donc  être  un  gouvernement  de  raison  et 
de  sagesse.  La  raison  éclaire  tous  les  hommes  ;  les  premiers 
pasteurs  doivent  donc  se  concerter  entre  eux  pour  s'éclairer 
mutuellement.  Mais,  outre  le  motif  tiré  de  Tordre  naturel,  il 
y  en  a  d'autres  qui  découlent  de  Tessence  même  de  la  société 
religieuse.  Cest  une  société  divine  en  qui  TEsprit-Saint  ré- 
side pour  l'animer  et  la  vivifier  sans  cesse.  Cette  société  a 
reçu  de  son  divin  fondateur  le  dépôt  de  toutes  les  vérités  ré- 
vélées; elle  le  conserve  dans  sa  mémoire  et  dans  son  cœur, 
elle  le  perpétue  par  une  tradition  vivante.  Interprète  des  di- 
vines Ecritures,  cette  tradition  doitétre consultée  toutes  les  fois 
qu'il  s'élève  une  question ,  un  doute  sur  le  dogme  ou  sur  la 
morale;  et  les  premiers  pasteurs  sont  les  témoins  de  cette 
tradition.  Ils  se  réunissent  pour  en  faire  éclater  l'unanimité , 
l'antiquité ,  la  perpétuité.  Ils  se  réunissent  pour  rendre  vi- 
sible, par  leur  concert  et  le  consentement  commun,  l'unité 
de  la  doctrine,  Tunité  immuable  de  la  vérité.  Ils  se  réu- 
nissent ^nfin  pour  manifester  à  tous  la  charité  qui  unit  tous 
les  cœurs.  Réunis,  ils  constatent  la  tradition,  ils  l'expliquent, 
ils  la  développent;  ils  proposent  et  décrètent  toutes  les  lois 
nécessaires  à  la  société  religieuse.  Ainsi,  le  concert,  le  con- 
sentement commun  des  premiers  pasteurs  est  la  manifestation 
de  la  vérité  chrétienne;  et  là  se  trouve  la  profonde  racine  de 
ces  assemblées  délibérantes,  de  ces  assemblées  d'examen, de 
discussion,  de  concert,  qu'on  appelle  conciles. 

Mais  les  premiers  pasteurs  ne  se  concertent  pas  seulement 
entre  eux.  Ils  appellent  aussi  les  conseils  des  pasteurs  du  se- 
cond ordre ,  et  même  des  fidèles.  Et  cet  appel  est  fondé  sur 
la  grande  loi  de  Thumilité  et  de  la  charité  chrétiennes.  L'hu- 
milité apprend  aux  premiers  pasteurs  qu'ils  peuvent  recevoir 
de  leurs  subordonnés  des  avis  salutaires,  parce  que  1* Esprit 
de  Dieu  souffle  où  il  veut.  La  charité  leur  fait  on  devoir 
d'agir  toujours  par  un  concert  commun ,  parce  qu'alors 
l'unité  règne  dans  les  esprits,  les  lois  sont  plus  respectées, 
plus  ef&caces,  et  le  bien  est  plus  facile. 

Telles  sont  les  raisons  fondamentales  de  l'institution  des 
conciles;  raisons  évidemment  chrétiennes,  puisqu'elles  ne 
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sont  que  Tesprit  mèaie  da  ehristlanisme.  Les  conciles  décou- 
lent donc  de  son  essence.  Us  ne  pouvaient  pas  manqner  de 
se  produire;  aussi  les  voit-on  naître  au  premier  âge  du  chris- 
tianisme, et  devenir  le  grand  instrument,  le  grand  moyen 
de  son  gouvernement  et  de  tous  ses  dévelc^pements. 

U  ne  faudrait  pas,  toutefois,  condure  de  ce  qui  vient  d*étre 
dit  que  les  conciles  soient  absolument  néeessaires  au  gouver- 
nement de  rÉglise.  Ils  sont  toujours  d  une  immense  utilité, 
souvent  d'une  nécessité  relative.  Et  cependant  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  sont  absolument  indispensables,  puisque  le 
consentement  commun  des  premiers  pasteurs,  qui  est  la  loi 
suprême  de  la  isociété  rdigieuse,  peut  se  manifester  par 
d'autres  moyens. 

Les  conciles  ont  été  le  moyen  ordinaire  et  générai  du 
gouvernement  de  l'Église  ;  et  ils  devaient  se  produire  en  har- 
monie avec  les  développements  de  l'association  religieuse. 
L'évéque  est  le  générateur  de  la  société  religieuse;  qu'un 
évéque  s'établisse  quelque  part,  qu'un  territoire  lui  soit 
assigné,  et  aussitôt  naît  la  première  association  chrétienne, 
qui  est  le  diocèse.  Mais,  dès  l'origine,  très-probablement  dès 
les  temps  apostoliques,  on  sentit  la  nécessité  de  rallier  à  un 
centre  commun  les  associations  diocésaines  limitrophes;  et 
de  cette  nouvelle  circonscription  sortirent  la  province  ecclé- 
siastique, et  l'Église  métropolitaine.  La  réunion  de  plusieurs 
provinces  forma  les  primaties,  les  patriarcats.  Enfin,  à  la 
tétc  de  cette  société  universelle,  distribuée  en  diocèses,  en 
provinces,  en  primaties  et  en  patriarcats,  se  trouve  le  centre 
universel  de  l'unité  chrétienne,  le  fondement  de  l'Église  posé 
par  la  main  de  l'Homme-Dieu  lui-même,  la  Chaire  et  le  Siège 
de  Pierre ,  le  Pontife  romain. 

Cette  distribution  de  la  société  religieuse  donna  naissance 
à  quatre  espèces  d'assemblées  représentatives,  le  concile  dio- 
césain  ou  synode,  le  concile  provincial,  le  concile  plénier 
ou  national,  et  enfin  le  concile  universel. 
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BU   CONGILB  DIOCéftÀlH  OU   SYIIODE. 

La  première,  la  plus  ancienne,  la  plus  universellement 
pratiquée  de  ces  assemblées,  est  très-probablement  le  synode 
diocésain.  «  Si  les  synodes  diocésains  ne  sont  pas  les  plus 
reeommandables,  il  y  a  au  moins  beaucoup  d'apparence 
qu*ils  ont  sur  les  autres  la  prérogative  de  l'ancienneté.  Avant 
que  les  évéques  d'une  province  eussent  la  liberté  de  s'assem- 
bler, avant  même  que  la  police  des  métropoles  ou  des  assem- 
blées provinciales  fût  bien  établie,  chaque  évéque  pouvait 
assembler  son  clergé.  Les  conciles  œcuméniques  ne  purent  se 
tenir  qu'après  que  l'Église  eut  commencé  de  jouir  d'une  paix 
entière  sous  l'empire  de  Constantin.  Ainsi  la  tenue  des  sy- 
nodes est  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  puissantes  obli- 
gations des  évéques.  »  Thomàssin,  Discipline  ecclésioêtique , 
t.  II,  part.  II,  liv.  m,  ch.  ulxv. 

Quelques  témoignages  et  quelques  faits  vont  nous  initier  à 
la  nature  de  ces  assemblées. 

<r  Dieu  qui  a  envoyé  Jésus-Christ,  dit  Origène,  a  fait 
triompher  par  tout  l'univers  rÉvangUe  pour  la  conversion  et 
la  correction  des  hommes;  eu  sorte  qu'il  s'est  établi  partout 
des  Églises  ou  assemblées  dont  la  manière  de  vivre  est  op- 
posée à  la  manière  de  vivre  des  hommes  injustes  et  déréglés 
qui  forment  l'assemblée  des  admirateurs  des  démons  :  car 
telles  sont  partout  les  mœurs  de  la  multitude  qui  compose  les 
villes.  Mais  les  assemblées  de  Dieu  ou  les  Églises  instruites 
par  Jésus-Christ  comparées  à  celles  des  peuples  au  milieu  des- 
quelles elles  se  trouvent,  brillent  comme  des  astres  dans  le 
monde.  Car  qui  ne  serait  forcé  d'avouer  que  les  moins  bons 
d'entre  les  enfants  de  l'Église  et  qui  paraissent  les  plus 
faibles,  lorsqu'on  les  compare  à  d'autres,  l'emportent  par 
leur  bonté  sur  plusieurs  assemblées  des  peuples.  L'assemblée 
de  Dieu,  par  exemple,  qui  est  à  Athènes,  est  remarquable 
par  sa  douceur  et  par  l'esprit  de  paix  qui  l'anime.  Que  cher- 
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che-t-elle  en  effet  autre  chose,  sinon  de  plaire  en  tont  à  Dieu  ? 
L'assemblée  des  Athéniens,  au  contraire,  est  pleine  de 
trouble  et  d'agitation,  et  n'est  nullement  comparable  à 
l'Église  de  Dieu  qui  est  au  même  lieu.  Il  en  faut  dire  autant 
de  l'Église  de  Dieu  qui  est  à  Gorinthe ,  comparée  à  l'assem- 
blée des  Corinthiens;  de  l'Église  de  Dieu  qui  est  à  Alexandrie 
comparée  au  peuple  d'Alexandrie;  et  si  la  personne  à  qui  je 
parle  est  de  bonne  foi,  et  cherche  à  connaître  Tétat  véritable 
-des  choses,  elle  considérera  avec  admiration  celui  qui  a  formé 
et  exécuté  le  dessein  d'établir  partout  des  Églises  de  Dieu , 
au  milieu  des  assemblées  et  de  la  multitude  qui  occupe  toutes 
les  villes.  De  la  même  sorte,  si  vous  compariez  le  sénat  de 
rÉglise  au  sénat  qui  gouverne  chaque  ville ,  et  que  vous 
vous  attachiez  à  reconnaître  ceux  qui  sont  capables  de  gou- 
verner une  assemblée,  vous  trouverez  que  c'est  dans  l'Église, 
la  vraie  ville  de  Dieu,  qu'ils  se  rencontrent.  Mais  pour  ceux 
qui  occupent  des  emplois  dans  le  monde,  vous  devrez  remar- 
quer partout  qu'ils  n'ont  rien  dans  leurs  mœurs  qui  justifie 
leur  élévation  au-dessus  de  leurs  concitoyens.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  comparer  encore  le  chef  dans  chaque  Église  (c'est-à- 
dire  révêque)  à  celui  qui  est  à  la  tête  de  chaque  ville,  et 
vous  reconnaîtrez  que  les  plus  médiocres  surpassent,  sans 
aucune  proportion ,  par  leurs  progrès  dans  la  vertu  et  par 
leurs  bonnes  mœurs,  les  chefs  et  les  sénateurs  des  villes.  »  ) 

(Origère  contre  Celse,  liv.  m.) 

Ainsi  dans  chaque  ville  il  y  avait  un  sénat ,  présidé  par 
l'évêque  et  gouvernant  la  communauté  chrétienne.  Saint 
Jérôme  atteste  le  même  fait  :  Et  nos  habemus  in  Ecclesia  sena- 
tumnostrum,  cœtutn  presbyterorum.  (HisaoNYMUs,  in  cap.  m 
Isaiœ.)  Saint  Basile  porte  le  même  témoignage.  {EpUt.  319. 
DiscipL  ecclés,,  t.  I",  première  partie,  liv.  m,  ch.  vu.)  — 
Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  qu'un  des  premiers 
écrivains  ecclésiastiques,  disciple  des  Apôtres,  appelle  les 
prêtres,  les  conseillers  des  évêques,  leurs  assesseurs  et  les  suc^ 
cesseurs  du  sénat  apostolique,  Epist.  ad  Trallianos;  DiscipL 
ecclés,,  ut  supra. 

Les  Constitutions  apostoliques, qui  nous  représentent  l'an- 
cienne discipline  de  l'Église ,  donnent  aux  prêtres  les  mêmes 
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titres.  «  Presbyteris  vero ,  qoia  assidue  cirea  sermon  em  doc- 
trine laborant)  duplae  enim  portio  assignetar,  in  gratiam 
apostolorum  Domlni,  quorum  et  locum  tenent;  velut  consi- 
liarii  episcopi ,  et  Ecclesiœ  coronse.  Sunt  enim  synedrium  et 
senatus  Ecelesis.  »  ConstUut.  aposi.,  lib.  ii^cap.  xxvin. 

Le  grand  évêque  de  Carthage,  saint  Cyprien,  s'excuse  de 
ne  pouvoir  répondre  à  des  questions  qui  lui  étaient  posées, 
parce  qu'il  est  seul ,  dit-il ,  et  que,  dès  le  commencement  de 
son  épiscopat,  il  a  pris  la  résolution  de  ne  rien  faire  sans 
l'ayis  de  ses  prêtres  et  de  ses  diacres,  et.  sans  le  consente- 
ment du  peuple.  «  Ad  id  vero  quod  scripserunt  compresby- 
teri  nostri,  solus  rescribere  nibil  potui,  cum  a  primordio  epi- 
scopatus  mei  statuerim  nihil  sine  consilio  vestro,  et  sine 
consensu  plebis  meœ,  privatum  sententiam  gerere.  »  Lib.  m, 
Epist.  10. 

Ainsi,  voilà  un  évêque  qui  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle,  qu'il  ne  gouverne  son  diocèse  qu'avec  le  conseil  de 
son  clergé.  La  conduite  du  saint  martyr  ne  dément  pas  ses 
maximes,  et  nous  le  voyons  sans  cesse  agir  de  concert  avec 
ses  prêtres  et  ses  diacres.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous 
ces  faits. 

Mais  les  maximes  et  la  pratique  de  saint  Cyprien  lui 
étaient-elles  particulières,  ou  bien  étaient-elles  les  maximes 
et  la  pratique  générale  de  FÉglise?  Nous  trouvons  en  Italie 
et  en  Asie  la  même  discipline.  Ainsi  le  pape  saint  Corneille 
écrit  à  saint  Cyprien  qu'à  l'occasion  de  ceux  qui  quit- 
taient le  scbisme  pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église,  il  a 
Jugé  à  propos  d'assembler  son  presbytère,  où  cinq  évéques 
se  sont  aussi  trouvés  présents,  à  l'effet  de  statuer  par  un  con» 
sàl  assuré  et  du  consentement  de  tous^  sur  ce  qu'on  devrait  ob- 
server à  l'égard  de  ces  personnes.  «  Omni  igitur  actu  a  me 
perlato,  placuit  contrahi  presbyterium.  Adfuerunt  etiam 
episcopi  quinque,  et  bodie  présentes  fuerunt,  ut,  flrmata 
consilio,  quid  circa  personam  eorum  observari  deberet  con- 
sensu omnium  statueretur.-  »  Epist.  Cleri  Romani  ad  S.  Cy- 
prianum,  inter  Epist,  Cypr.  31. 

Saint  Firmilien  de  Cappadoce  nous  fait  connaître  d'une 
manière  plus  précise  encore  l'institution  qui  était  en  vigueur 
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dans  toute  TÉglise.  Il  atteste  qu'il  devait  y  avoir  tous  tes 
ans  une  assemblée  ecclésiasticnie  pour  régler  toutes  les 
affaires  de  TÉglise,  et  que  cette  assemblée  était  composée 
d'évéqoes  et  de  prêtres.  «  Qua  ex  causa  necessario  apud  nos 
ilt,  ut  per  singulos  annos  seniores  et  prsepositi  in  unum 
conveniamus  ad  disponenda  ea  qu»  curs  nostrs  sunt  eom- 
missa,  ut  si  quœ  graviora  sont,  commun!  consiliô  dirigantur.  » 
EpisL  ad  Cyprianum,  inter  Epist,  Cyprian.  75. 

Ainsi  IMnstitution  est  bien  définie  :  une  assemblée  annuelle 
composée  de  Tévèque  et  de  ses  prêtres,  et  chargée  de  gouver- 
ner par  un  conseil  commun  les  affaires  du  diocèse. 

Un  fait  célèbre  nous  montre  la  même  discipline  en  vigueur 
au  quatrième  siècle.  Le  pape  Sirice  condamne  Jovînien  et  sa 
nouvelle  hérésie  dans  une  assemblée  de  ses  prêtres  et  de  ses 
diacres,  qu'il  appelle  son  presbytère.  «  Après  avoir  réuni  le 
presbytère,  il  a  été  constaté  que  la  doctrine  de  Jovinien  est 
contraire  à  la  loi  du  Christ. . .  Telle  a  été  Topinion  commune 
de  nous  tous ,  des  prêtres ,  des  diacres  et  de  tout  le  clei^.  > 

—  «  Facto  ergo  presbyterio,  constitit  Christian»  legi  esse 
contraria...  omnium  nostrum^  tam  presbyterorum ,  qnam 
diaconornm,  quam  et  cum  totius  cleri  una  suscitata  fuit  sen 
tentia.  »  Epist.  S. 

Est-il  nécessaire  de  confirmer,  par  des  lois,  par  des  décrets 
de  conciles  et  de  Papes,  les  faits  et  les  témoignages  que  nous 
venons  de  rapporter? 

Le  quatrième  concile  de  Carthage  défend  aux  évêques  de 
juger  aucune  thnae,  si  ce  n'est  en  présence  de  leur  clei^,  et 
ce  sous  peine  de  nullité  de  leur  sentence.  «  Ut  ^[tlscopus  nol- 
lins  causam  andiat  absque  prssentia  clericorum  suorum ,  alio- 
quin  irrita  erit  sententia  episcopi,  nisi  clericorum  praesentia 
coofirmetur.  »  Conc.^  Labbb,  t.  II,  coi.  ISOS. 

Le  pape  saint  Léon,  en  ordonnant  que  les  conciles  diocé- 
sains soient  tenus  deux  fois  par  an,  assigne  à  cette  loi  une 
origine  ancienne.  «  Quant  aux  condles  épiscopaux,  nous  n'or- 
donnons que  ce  qui  a  été  salutairement  établi  par  les  saints 
Pères,  à  savoir  que  ces  réunions  aient  lieu  deux  fois  par  an.  > 

—  «  De  oonciliis  episoopalibus  non  aliud  indicimus ,  qoam 
quod  sancti  Patres  salubriter  ordinamnt ,  ut  sdliœt  bini 
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Tentas  per  annos  singnlos  habeaiitiir..  »  Coneil.  Rùthùmagen- 
sis  prtmnciœ,  part.  II,  p.  153. 

Le  même  saint  Lé<m  ordonne  que  tonte  la  discipline  soit 
réglée  dans  le  synode  :  «  In  synodo  maxime  constitoendum 
quod  ad  disciplinam  ecclesiasticam  poterit  pertinere.  Mellns 
enim  cnlpa  Yitabitur,  si  inter  sacerdotes  Dominl  collatio  frc- 
quentior  habeatar,  et  emendationi  pariter  et  caritati  plnri- 
mam  pnestat  adnnata  societas.  Illie  si  qnœ  caasss  nat»  fue- 
runt,  prsstante  Domino,  ita  potoeront  teiminari,  nt  contentio 
nuUa  resideat,  sed  solida  inter  fratres  caritas  coalescat.  » 
Epist,  ad  Anastasium  Thessalon.  tpiscùpum. 

En  578,  nous  tronyons  à  Auxenre  un  exemple  remarquable 
de  Tappiication  de  ces  lois,  le  synode  d'Aonacbarius,  où 
trente-quatre  prêtres  Jugent  avec  leur  évêque. 

Voici  ce  que  dit  Thomassin  de  ce  synode  :  «  Le  synode 
d'Auxerre  est  le  seul  en  France  dont  les  actes  nous  aient  été 
conservés.  Il  faudra  juger  des  autres  par  celui-ci.  L'évêque 
Auuacharius  y  fat  assisté  de  sept  abbés,  de  trente-quatre  pré* 
très  et  de  trois  diacres ,  comme  il  paraît  par  les  souscriptions 
qui  s'y  voient  dans  le  même  rang.  Le  dernier  canon  établit 
Tautorité  des  ordonnances  synodales  des  évêques  sur  le  com«> 
mun  consentemoit  du  synode,  et  ainsi  il  semble  que  les  abbés 
et  les  prêtres  avaient  liberté  de  suffrage.  SiquishancdefitUHo- 
nem,  quam  ex  auctcritate  canonka  c&mmtmi  consensu  etcmwt" 
nienUa  consaripsimus,  ae  instUuimus,  »  etc.  JOisc.  eccl.^  part.  Il, 
liv.  m,ch.  Lxxin. 

En  598,  le  concile  d'Huesca,  en  Espagne,  ordonne  que 
<;baque  évêque  formera  tous  les  ans  une  assemblée  de  tous  les 
abbés,  de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  diacres  de  son  diocèse. 
Là  LuzEBifB,  Dmfo  des  évêques,  p.  1457. 

Les  faits  abondent  pour  établir  que  cette  tradition  se  per- 
pétua dans  les  siècles  suivants. 

En  742,  un  condle  de  Germanie  ordonne  la  tenue  des 
synodes  pendant  le  carême.  Quelques  années  après  ^  saint 
Boniface  atteste  Fexistence  de  cet  usage.  Tlnd.,  1458* 
V.  aussi  Thomassin,  DUc,  eccL,  IP  part.,  liv.  ni,  ch.  Lxxra 
et  suivants. 
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Le  sixième  coneile  d'Arles,  en  813,  fait  mention  de  la  tenue 
régulière  des  synodes. 

Les  eapitulaires  de  Charlemagne  ordonnent  aux  pasteurs  de 
se  rendre  tous  les  ans  au  synode  diocésain,  pendant  le  ca- 
rême. 

Nous  trouvons  la  même  prescription  dans  un  concile  de 
Rome  de  Tannée  855. 

Il  faut  remarquer  que  tous  ces  conciles,  depuis  celui  d'Hués- 
ca,  présentent  ces  synodes  bien  moins  comme  des  assemblées 
délibérantes ,  que  comme  des  réunions  où  les  prêtres  vont 
rendre  compte  à  leur  évèque  de  leur  administration  et  recevoir 
ses  instructions.  «  Nous  ordonnons,  disent  les  eapitulaires, 
que  chaque  prêtre  résidant  dans  une  paroisse  soit  soumis  à 
son  évêque,  et,  toujours  pendant  le  carême,  lui  rende  compte 
de  la  manière  dont  il  exerce  son  ministère,  soit  pour  le  bap- 
tême, soit  pour  la  foi,  soit  pour  les  prières  et  Tordre  du  sacri- 
fice, n  Capitularia,  lib.  vu,  c.  130;  La  Luzebne,  Droits 
des  évêques,  p.  1458,  et  p.  1463. 

Cependant,  dans  tous  ces  canons,  ni  la  délibération,  ni  le 
conseil  sur  les  lois  proposées  par  Tévêque  ne  sont  exclus;  ces 
conseils,  ces  délibérations  même,  pouvaient  très-bien  se  con- 
cilier avec  l'examen  que  les  prêtres  devaient  subir  dans  ces 
réunions. 

Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  concile  de  Saligeostadt, 
où  on  déclare  expressément  que  si  quelqu'un  se  trouve  d'un 
avis  différent  de  ce  qui  sera  proposé  dans  le  concile  diocésain, 
il.doit  découvrir  ses  doutes  ou  ses  lumières,  et  instruire  les 
autres  ou  se  laisser  instruire.  «  Quod  si  forsitan  aliquis  nos- 
trum  aliter  quam  dicta  fuerint,  scnserit,  sine  aliquo  scrupulo 
contentionis,  in  nostrum  omnium  copulatione,  ea  ipsa  de  qoi- 
bus  dubitaverit,  conferenda  reducat  qualiter,  Deo  medlante, 
aut  doceri  possit,  aut  doceat.  » 

Le  même  concile  nous  dépeint  les  synodes  comme  des  tri- 
bunaux qui  jugeaient  les  causes  des  clercs,  et  même  des 
laïques.  Le  concile  conjure  tous  ceux  qui  composent  le  sy- 
node diocésain  de  juger  tous  les  différends  qui  se  présente- 
ront, et  d'apporter  à  ces  jugements  beaucoup  d'exactitude, 
beaucoup  de  douceur  et  dccharilé,  avec  une  intégrité  inflexible 
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à  ]a  faveur,  aax  promesses  et  aux  menaces.  Thomassin, 
D'ucipL  eccL,  II"  part.,  liv.  m,  ch.  lxxv. 

Les  mêmes  prescriptions  se  retrouvent  dans  un  concile  de 
Paris  de  l'année  1212.  Ibid, 

Le  concile  quatrième  de  Latran,  en  1215,  indique  un  autre 
but  du  synode  diocésain.  Il  ordonne  qu'on  y  publie  les  statuts 
du  concile  provincial  qui  doit  se  tenir  tous  les  ans  dans  chaque 
province,  comme  le  synode  dans  chaque  diocèse.  «  Qus  sta- 
tuerunt  faciant  observari,  publicantes  ea  in  episcopalibus  sy- 
nodis,  annuatim  per  singulas  diœceses  celebrandis.  «  Conc, 
Later,  iv,  can.  6. 

Le  concile  général  de  Bàle,  voulant  ranimer  le  zèle  des 
synodes,  fit  un  décret  très-ample  sur  cette  matière.  Il  ordonna 
qu'ils  se  tiendraient  tous  les  ans  partout  où  on  n'avait  pas 
coutume  de  les  célébrer  deux  fois  par  an,  et  il  porta  des 
peines  très-sévères  contre  les  évéques  qui  négligeraient  de 
réunir  ces  assemblées.  Thomassin,  Disc.  tccl.  II*  part.,  liv.  m, 

ch.  LXXV. 

Enfin,  le  concile  de  Trente,  renouvelant  les  décrets  de  Bàle 
et  de  Latran,  a  ordonné  la  tenue  annuelle  des  synodes.  ïbid. 

De  cet  ensemble  de  témoignages,  de  faits  et  de  lois,  il  est 
temps  de  tirer  une  conclusion. 

Il  est  manifeste  que  dès  l'origine  du  christianisme  il  a  tou- 
jours existé  dans  chaque  diocèse,  sinon  toujours  en  fait,  dd 
moins  toujours  en  droit ,  des  assemblées  ou  consultatives,  ou 
véritablement  délibérantes,  et  participant  au  gouvernement  du 
diocèse  ou  par  des  conseils  donnés  à  Tévèque,  ou  par  des  votes 
décisifs. 

Ces  assemblées  ont  subi  des  modifications  diverses  dans  le 

■ 

cours  des  âges.  Ainsi  à  la  première  époque,  avant  la  forma- 
tion des  paroisses,  lorsque  la  population  chrétienne  était  en- 
core fort  peu  nombreuse,  et  le. diocèse  fort  restreint,  lorsque 
révéque  exerçait  par  lui-même,  et  souvent  par  lui  seul,  les 
principales  fonctions  du  ministère  pastoral,  l'assemblée  se 
composait  de  tous  les  prêtres  qui  assistaient  Tévêque  dans 
ses  fonctions  j  des  diacres  et  de  tout  le  clergé,  toujours  réuni 
autour  de  Pévêque  dans  la  ville  épiscopale.  Cette  assemblée 
était  proprement  Tanclea  presbytère,  sans  le  concours,  le 
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conseil  et  le  consentement  daqael  rérèqae  ne  décidait  rien, 
comme  nous  Pavons  démontré  par  d'iiiiistres  exemples. 

Vers  le  troisième  siècle,  les  paroisses  roralcs  se  forment; 
une  portion  des  prêtres  quitte  la  ville  épiscopale  pour  aller 
administrer  les  congrégations  naissantes.  «  Les  prêtres  et  les 
diacres  des  villes  épisoopales,  dit  Thomassin,  faisaient  le 
clergé  supérieur  et  ne  formaient  qu*nn  corps  et  comme  un 
conseil  avec  leur  évéque ,  ayant  indivisiblement  avec  lui  et 
sous  loi  le  gouvernement  de  tous  les  autres  eoclésiastiqaes  et 
de  tous  les  fidèles  du  diocèse.  >  DiscipL  ecdes,^  part  I, 
liv.  III,  ch.  VII. 

Mais,  outre  ce  conseil,  cette  assemblée  permanente,  il  y 
avait  aussi  les  assemblées  générales  du  diocèse,  annuelles  ou 
bisannuelles;  nous  l'avons  prouvé  par  des  lois  nombreuses  et 
des  faits  éclatants. 

Cet  état  de  choses  a  duré  en  principe^  sinon  toujours  en 
fait,  jusqu*au  douzième  siècle.  Et  nous  ne  devons  pas  nous 
étonner  que  les  faits  n'aient  pas  toujours  été  d'accord  avec  les 
principes ,  que  les  lois  anciennes  n'aient  pas  toujours  été  ob- 
servées ;  car  du  sixième  siècle  au  douzième  s'étend  une 
époque  de  décadence,. de  confusion  et  de  barbarie.  Le  dergé 
de  réglise  cathédrale  se  substitue  peu  à  peu  au  clergé  de  la 
ville  épiscopale;  il  devient  exclusivement  le  conseil  ordinaire 
et  permanent  de  Tévèque.  £t,  au  douzième  siècle,  le  pape 
Alexandre  III  déclare  que  l'évèque,  dans  toutes  les  affaires, 
est  tenu  de  consulter  son  chapitre,  qui  est  son  sénat.  A  tM 
des  chapitres,  les  synodes  diocésains  se  perpétuent;  et  ces 
deux  assemblées,  par  leur  réunion,  représentent  rancien  pres- 
bytère. L'obligation  pour  Tévèque  de  consulter  son  chapitre 
subsiste  toujours,  selon  la  doctrine  de  Benoit  XIY,  à  mràss 
qu'une  coutume  contraire  n'ait  prescrit  contre  cette  <^liga- 
tion. 

Il  y  a  donc  eu  des  assemblées,  les  unes  permanentes,  les 
autres  annuelles  on  bisannuelles,  participant  au  gouvernement 
du  diocèse.  Tel  est  le  £Gdt  incontestable.  Mais  dans  quelle  me- 
sure ces  assemblées  participent«elles  à  ce  gouvanement? 
Sont-elles  de  droit  col^islatives  avec  Tévêque,  en  sorte  que 
toutes  les  décisions  doivent  être  prises,  toutes  les  lois  portées 
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à  la  majorité  des  suffrages?  Bans  ee  cas,  Tévéque  ne  serait 
que  le  simple  président  d*une  assemblée  souveraine  dont  il 
devrait  proclamer  et  accepter  les  volontés.  L'évéque  serait 
donc  subordonné  k  cette  assemblée.  Or  cette  assemblée  est 
composée  d'inférieurs  à  révéque.  Il  y  aurait  donc  là  un  ren- 
versement de  tout  Tordre  hiérarchicpie,  de  Tordre  fondé  par 
Jésus-Christ  lui-même. 

La  supériorité  de  Fépiscopat  sur  le  sacerdoce  est  enseignée 
dans  les  divines  Ecritures  et  proclamée  par  toute  la  tradition  ; 
elle  éclate  même  dans  le  synode,  où  les  prêtres  doivent 
rendre  compte  à  Tévêque,  recevoir  ses  corrections  et  ses 
instructions;  enfin  elle  a  été  définie  CMnme  un  dogme  par  le 
concile  de  Trente. 

Donc,  attribuer  au  synode  le  suffrage  décisif  comme  un 
droit  absolu,  c'est  détruire  Tépiscopat,  et  le  réduire  à  n'être 
qu'une  simple  présidoice  d'une  assemblée  souveraine  ;  c'est 
tomber  dans  l'erreur  d'Aërius  et  de  Calvin.  BenoIt  XIV,  De 
synodo  diacesana. 

Les  jansénistes  ont  voulu  chercher  un  milieu  entre  rerreur 
de  Calvin  et  la  vérité  catholique.  Sans  nier  la  supériorité  des 
évêques,  même  en  reconnaissant  que  cette  supériorité  est  de 
4roit  divin,  ils  ont  prétendu  que  l'Église  avait  imposé  pour 
condition  à  l'exercice  de  la  puissance  épiscopale  que  l'évêqoe 
ne  pourrait  porter  aucune  loi  qui  n'eût  été  délibérée  et  con- 
^ntie  par  son  clei^é.  Mais  quand  on  leur  demande  de  citer 
cette  loi  qui  restreint  ainsi  la  puissance  épiscopale,  ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  la  fournir. 

L'Assemblée  constituante  s'inspira  de  ces  doctrines  erronées 
du  jansénisme  lorsqu'elle  ne  fit  de  Tévêque  qu'un  simple 
président  d'une  assemblée  presbytériale.  Il  est  donc  certain 
qu'on  ne  peut  attribuer  au  synode  le  suffrage  décisif  et  la 
voix  délibérative  comme  un  droit  absolu.  On  ne  peut  flEdre 
de  cette  assemblée  une  assemblée  délibérante  par  nature. 

Elle  n'est  donc  par  elle-même  qu'une  assemblée  consulta- 
tive. Sans  doute  l'évéque,  quand  il  le  juge  utile^  peut  loi 
attribuer  le  suffrage  décisif.  Et  si  on  trouve  dans  l'histoire 
des  synodes  jdes  exemples  de  véritables  délibérations,  eltos 
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doivent  être  considérées  comme  des  concessions  des  premiers 
pasteurs. 

Ces  principes,  qui  sont  ceux  de  tous  les  théologiens  catho- 
liques ,  sont  confirmés  par  le  savant  Thomassin ,  dont  Tau- 
torité  est  si  grande  dans  ces  matières.  «  Quoique  les  chapi- 
tres des  Églises  cathédrales  ne  vécussent  pas  en  communauté 
ni  entre  eux,  ni  avec  leur  évêque,  durant  les  neuf  premiers 
siècles,  ils  ne  laissaient  pas  de  former  un  corps  et  un  même 
corps  avec  leurs  évèques,  et  de  partager  avec  eux  les  soins  et 
le  gouvernement  des  diocèses,  ou  plutôt  de  les  gouverner 
avec  eux  sans  division  et  sans  partage  avec  une  parfaite  dé- 
pendance de  leurs  prélats,  avec  une  concorde  inviolable  en- 
tre eux  et  une  autorité  entière  sur  les  fidèles.  »  Thomassiih'  , 
DUcipL  eccLy  p.  I,  liv.  m,  ch.  vu. 

S'ils  gouvernaient  les  diocèses  dans  une  parfaite  dépendance 
de  leurs  prélats,  ils  n'avaient  donc  de  droit  que  la  voix  con- 
sultative. Une  assemblée  qui  de  sa  nature  est  purement 
consultative  ne  peut  donner  que  des  conseils.  Or  des  conseils 
ne  sont  pas  des  ordres.  Elle  ne  pourrait  imposer  ses  conseils 
sans  se  transformer  sur-le-champ  en  assemblée  délibérante 
et  souveraine.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  supérieur,  même 
lorsqu'il  est  tenu  de  consulter,  ne  soit  point  obligé  de  suivre 
aveuglément  les  conseils  qui  lui  sont  donnés,  mais  qu'il  en 
reste  Juge.  Il  conserve  aussi  l'indépendance  de  son  autorité; 
mais  s'il  est  sage  et  prudent,  il  lui  faudrait  les  raisons  les 
plus  graves  et  les  plus  décisives  pour  ne  pas  se  conformer  aux 
conseils  qu'il  aurait  reçus  d'une  assemblée  éclairée  et  bien 
intentionnée.  Aussi  les  assemblées  consultatives,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  souveraines  et  maîtresses  de  droit,  cependant 
en  fait  finissent  toujours  par  faire  prévaloir  la  raison  et  la 
justice.  Elles  sont  donc  d'une  immense  utilité. 

Dans  l'état  actuel  de  la  discipline,  quoique  l'évêque  soit 
tenu,  à  moins  d'obstacles  plus  forts  que  sa  volonté,  de  réunir 
son  synode,  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  il 
n'est  pas  obligé  de  soumettre  à  son  examen  les  lois  et  les  sta- 
tuts qu'il  destine  à  son  diocèse.  Le  chapitre  seul  est  son  con- 
seil obligé,  à  moins  que  la  prescription  n'intervienne.  Les 
lois  portées  par  l'évêque  seul  sont  valides  et  obligatoires  pour 
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tontes  les  personnes  subordonnées  à  sa  jaridictioD.  Mais  s'il 
n*y  a  pas  d'obligation  légale  pour  lui  de  consulter  le  synode, 
l'esprit  général  du  christianisme,  l'esprit  de  l'Église,  de  sa  lé- 
gislation, l'autorité  des  siècles,  l'exemple  des  plus  grands 
hommes  et  des  plus  grands  saints ,  cet  ensemble  de  témoi- 
gnages, de  faits,  de  lois  qae  nous  avons  rapporté  et  que  nous 
aurions  pu  rendre  beaucoup  plus  étendu,  lui  persuaderont  de 
donner  à  ses  lois  toute  l'autorité,  toute  l'efficacité  dont  elles 
sont  susceptibles  en  les  soumettant  à  Texamen  du  synode. 
Ainsi  sans  détruire  son  autorité,  il  la  tempérera*  pour  se 
conformer  à  l'esprit  de  l'Ëglise,  et  cette  autorité  tempérée 
n'en  sera  que  plus  respectable  et  plus  respectée.  L'obéissance 
deviendra  plus  douce  et  plus  facile,  l'ordre  et  la  discipline  en 
seront  plus  florissants. 


III. 

AUTORITÉ  DES  EVÉQUBS  ET  PBESENCE  DES  PRETEES  DA]NS  LES 
CONCILES  PROVINCIAUX  ET  GÉNÉRAUX. 

Outre  le  concile  diocésain,  il  y  a,  nous  l'avons  vu,  les  con- 
ciles provinciaux  et  généraux,  pour  ne  point  parler  du  con- 
cile national,  auquel  doit  s'appliquer  avec  plus  de  raison  en- 
core tout  ce  qu'on  peut  dire  du  concile  provincial. 

Le  concile  provincial  est  un  moyen  de  gouvernement  plus 
puissant,  plus  efficace  que  le  synode;  il  a  dans  TÉglise  plus 
d'importance  que  cette  première  assemblée.  Le  concours  de 
tous  les  évéques  d'une  province  imprime  aux  décisions  dog- 
matiques, aux  lois  disciplinaires,  aux  jugements,  un  caractère 
d'autorité  que  ne  peut  pas  leur  donner  un  évéque  seul.  Les 
prescriptions  d'une  assemblée  qui  réunit  sous  l'autorité  de 
tous  les  évéques  d'une  province  Télite  du  clergé  provincial, 
paraîtront  plus  respectables,  parce  qu'il  s'y  trouvera  plus 
d'éléments  de  sage  délibération.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
comme  instrument  de  gouvernement  que  ces  assemblées  sont 
nécessaires;  elles  offrent  aussi  à  l'Église  un  moyen  de  main- 
tenir la  loi  fondamentale  de  sa  constitution,  la  grande  loi  de 
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Tunité.  Poar  conserver  eette  précieuse  et  nëeeasaire  imité,  les 
éréques  sont  obligés  de  s'entendre,  de  se  ccmcerter;  le  cen- 
die  provincial  ieor  offre  le  moyen  le  plus  fadle  et  le  plus  na- 
tarel  de  cette  entente.  Aussi  Torigine  de  ces  assemMées 
remonte-t-elie  à  Torigine  même  du  christianisme. 

Qaelle  que  soit  Tantorité  du  concile  provincial,  elle  n'est 
pas  irréfragable,  souveraine,  infaillible.  Il  y  a  an-dessus  le 
concile  universel,  où  TÉglise  est  représentée  tout  entière,  et 
où,  par  conséquent,  se  concentrent  toute  son  autorité,  sa 
souveraineté,  son  infaillibilité.  Toutes  les  raisons  qni  démon- 
trent Tutilité,  la  nécessité  du  concile  provincial,  militent  aussi 
en  faveur  du  concile  général.  Là  est  le  grand  moymi,  le 
moyen  divin  du  gouvernement  de  TÉglise  universelle  et  de  la 
conservation  de  l'unité  chrétienne,  en  même  temps  que  le 
grand  instrument  de  tous  les  développements,  de  tous  les 
progrès  religieux. 

Cependant,  à  cause  de  la  difficulté  que  peut  présenter  la 
formation  de  ces  grandes  assemblées,  le  concile  général  n^est 
pas  d'une  nécessité  absolue  dans  l'Église.  Elle  y  supplée  par 
rautorité  du  Souverain  Pontife  et  de  l'épiscopat  dispersé;  et 
par  le  concours  des  évèques  et  du  Pape  se  produisent  et  se 
manifestent  ce  concert  et  ce  consentement  communs  des 
premiers  pasteurs,  qui  sont  toujours  la  grande  loi  de  la  société 
chrétienne. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  rapports  du  con- 
cile  général  avec  le  Pape.  L'étude  de  ces  rapports  est  Tobjet 
de  l'ouvrage  que  nous  publions.  Nous  voulons  nous  borner 
à  établir  les  droits  des  évèques  et  du  second  ordre  dans  les 
conciles  soit  provinciaux,  soit  généraux. 

II  est  très-important  de  bien  définir  ces  droits,  surtout 
dans  une  époque  où  les  conciles  qui  vont  revivre  sont  appelés 
à  exiercer  une  si  heureuse  influence  sur  la  société  religieuse. 

Le  but  général  de  tous  les  conciles  est  triple  :  première- 
ment ils  proposent,  interprètent,  développent,  expliquent, 
défendent  la  doctrine  révélée;  secondement,  ils  établissent 
toutes  les  lois,  tous  les  règlements  nécessaires  aux  bonnes 
mœurs,  au  maintien  du  culte  et  de  Tordre  dans  la  sodété 
religieuse;  enfin  ils  rendent  des  jugements  sur  les  causes 
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personnelles  qoi  peuvent  leur  être  dévolues.  Le  concile  exerce 
donc  des  fonctions  d'enseignement,  de  législation  et  de  jadi- 
çatnre;  c'est  à  la  fois  un  docteur,  un  législateur  et  nn  juge. 
Or  les  conciles  sont  des  assemblées  composées  du  premier  et 
du  second  ordre  du  clergé,  c'est-à-dire d'év^es,  de  prêtres, 
de  diacres.  Les  laïques  mêmes  peuvent  y  être  appdés,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Il  s'agit  de  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  personnes 
diverses,  ces  membres  divers  des  conciles,  participent  aux  at- 
tributions de  ces  assemblées,  aux  fonctions  de  l'enseignement, 
de  la  législation  et  de  la  judicature. 

Les  évèques  sont  seuls,  de  droit  divin,  par  l'institution  di- 
vine, docteurs,  législateurs  et  juges  dans  les  condles;  en  d'au- 
tres termes,  les  évéques,  dans  les  conciles,  ont  seuls  le  vote 
décisif,  comme  fondé  sur  leur  ordination,  attaché  à  leur  ca- 
ractère et  émanant  du  précepte  divin.  Admettons  en  effet,  pour 
un  moment,  que  les  évéques  n'aient  pas  seuls,  de  droit  divin, 
le  vote  décisif  dans  les  conciles,  et  que  cette  haute  préroga- 
tive s'étende  aussi  aux  ministres  du  second  ordre.  Qu'en 
résulterait-il? 

Les  suffrages  seront  comptés  et  les  décisions  formées  à  la 
majorité.  Bans  cette  hypothèse,  le  vote  du  prêtre  équivaudra 
à  celui  de  Tévêque;  le  prêtre  deviendra  l'égal  de  Tévéque,  par- 
ticipant au  même  degré  que  lui  au  pouvoir  d'enseignement, 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  judiciaire,  en  un  mot  au 
pouvoir  souverain.  La  souveraineté  n'appartiendra  donc  plus 
au  corps  des  premiers  pasteurs,  unis  au  Souverain  Pontife; 
elle  sera  déplacée  et  partagée  par  le  second  ordre.  Et  comme 
les  prêtres  sont  infiniment  plus  nombreux  que  les  évéques,  et 
que,  dans  ce  système,  la  souveraineté  appartient  au  nombre, 
il  en  résulterait  que  la  souveraineté  spirituelle  serait  dévolue 
à  la  démocratie  sacerdotale.  Or,  quoique  la  démocratie  sacer- 
dotale ait  son  rang  utile,  son  influence  légitime  dans  la  con- 
stitution de  rÉgUse,  la  souveraineté  spirituelle  ne  lui  appar- 
tient pas.  Il  est  de  foi  catholique  que  l'épiscopat  est  supérieur 
à  la  prêtrise ,  et  que  par  conséquent  les  prêtres  ne  peuvent 
devenir  les  égaux  des  évéques  dans  le  gouvernement  de 
l'Ëglise.  On  aurait  beau  dire  que,  dans  cette  hypothèse  du 
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partage  de  la  souveraineté  par  le  corps  sacerdotal,  lesTéVëqaes 
n'en  conserveraient  pas  moins  leur  prééminence  d* ordre,  de 
juridiction  et  d'honneur;  en  réalité  le  gouvernement  leur 
échapperait;  ils  seraient  obligés  de  subir  la  loi  du  grand 
nombre;  ils  seraient  dépendants. 

Donc,  en  partant  du  principe  catholique  de  la  prééminence 
de  répiscopat  sur  le  sacerdoce,  nous  n'avons  pas  besoin  d'in- 
voquer contre  cette  hypothèse  d'autre  réfutation  que  ses  con- 
séquences mêmes,  destructives  de  cette  divine  prééminence. 
C'est  assez  pour  la  condamner,  et  par  conséquent  pour  at- 
tribuer exclusivement  aux  évèques  le  suffrage  décisif  de  droit 
divin  dans  les  conciles.  Là  Luzebnk,  DroUs  des  évêques, 
p.  283  et  suivantes,  p.  588  et  suiv. 

> 

Présentons  toutefois  un  résumé  succinct  des  preuves  histo- 
riques qui  établissent  cette  haute  prérogative  de  l'épiscopat  et 
nous  le  montrent  agissant  en  souverain  dans  les  conciles. 

Les  lois  qui  prescrivent  la  tenue  des  conciles  ne  s'adressent 
qu'aux  évèques;  l'injonction  de  les  tenir  les  regarde  seuls. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  les  Constitutions  apostoliques  : 
«  Que  les  synodes  des  évèques  se  tiennent  deux  fois  dans 
l'année,  qu'ils  examinent  entre  eux  les  décrets  de  la  religion; 
qu'ils  accommodent  les  controverses  ecclésiastiques  qui  sur- 
viennent. »  La  Luzerne,  DroUs  des  évèques,  p.  557  et 
suiv.;  Const.  Apost,,  can.  36. 

Lorsque  le  concile  de  Nicée  ordonne  la  célébration  bisan- 
nuelle des  conciles  provinciaux ,  il  ne  parle  qu'aux  évèques. 
«  Recte  habere  visum  est  ut  singulis  annis,  in  unaquaque 
provincia,  bis  in  anno  synodi  fiant  ;  ut  cum  omnes  provinclas 
episcopi  in  eumdem  locum  communiter  convenient,  ejusmodi 
qusstiones  examinentur.  »  Conc.  Nicœn.,  can.  5. 

Ailleurs  il  renouvelle  la  même  prescription  :  «  Stataimus 
ut  omnes  episcopi  provincise,  bis  singulis  annis,  coneilium 
habeant,  archiepiscopo  autpatriarchaprsesente.  »  Ibid.  can.  7. 

Le  concile  d'Antioche  établit  la  même  discipline.  «  Pour 
former  les  lois  ecclésiastiques,  et  pour  terminer  les  contro- 
verses, il  est  bon  que  le  synode  des  évèques  se  réunisse  deux 
fois  par  an  dans  chaque  province...  Qu'il  y  ait  des  prêtres  et 
des  diacres  dans  ces  synodes;  que  tous  ceux  qui  ont  des 
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plaintes  à  y  porter  se  présentent  et  reçoivent  le  jagement  du 
synode.  »  Conc,  AnL,  can.  20. 

Que  d'autres  citations  ne  pourrions-nous  pas  produire! 
Toutes  constateraient  que  l'ordre  de  tenir  les  conciles  s'a- 
dresse principalement  aux  évéques.  Et  cette  injonction  leur 
est  faite  sous  des  peines  quelquefois  sévères.  «  Que  les  évéques 
qui  négligent  do  se  rendre  au  concile,  et  qui  n*ont  pas  des 
excuses  de  santé,  ou  autres  empêchements  légitimes,  soient 
soumis  à  la  correction  fraternelle.  »  Cane,  Cakhed,,  can.  19. 

Ainsi,  dans  Tancienne  et  universelle  discipline,  les  évéques 
sont  seuls  rigoureusement  obligés  de  tenir  les  conciles,  seuls 
punis  s'ils  manquent  à  ce  grave  devoir  de  la  charge  pastorale. 
Ils  sont  donc  les  membres  essentiels  et  nécessaires  de  ces  as- 
semblées. Faut-il  nous  étonner  ensuite  que,  lorsque  les  monu- 
ments ecclésiastiques  désignent  les  membres  des  conciles,  ils 
ne  nomment  le  plus  souvent  que  les  évéques?  et  que  les  déci- 
sions ne  soient  attribuées  qu'aux  évéques?  Nous  en  avons  un 
exemple  célèbre  dans  la  lettre  que  l'empereur  Constantin 
écrivit  à  toutes  les  Églises  du  monde,  pour  leur  annoncer  la 
conclusion  ru  concile  de  Nicée.  «  L'objet  principal  que  je  me 
suis  proposé  est  de  maintenir  au  jsein  de  la  multitude  catho- 
lique une  même  foi,  une  charité  sincère,  un  même  culte  en- 
vers Dieu.  Comme  le  but  ne  pouvait  être  obtenu  d'une  ma- 
nière certaine  et  durable  que  par  la  réunion  de  tnniversalUé 
ou  du  moins  de  la  majorité  des  évéques,  et  par  le  jugement  de 
chacun  sur  les  choses  de  la  religion;  pour  ce  motif,  j'ai  réuni 
l'assemblée  la  plus  nombreuse  possible,  et  je  m'y  suis  rendu 
moi-même  comme  un  d'entre  vous.  »  Euseb.^  De  vUa  Constan- 
tmi,  lib.  III,  cap.  xvi. 

Mais  pénétrons  dans  un  concile  et  examinons  comment  les 
choses  s'y  passent.  Le  procès-verbal  d*une  de  ces  plus  an- 
ciennes assemblées  va  nous  y  faire  assister. 

«  Après  que  saint  Cyprien  se  fut  expliqué,  Cécile,  évêque 
de  Biita,  que  l'on  croit  être  le  même  à  qui  saint  Cyprien  a 
adressé  son  Traité  du  Sacrement  de  l'autel ,  dit  son  avis  en  ces 
termes,  ^comme  le  plus  ancien  :  «  Je  ne  connais  qu'un  baptême 
dans  l'Église  et  n'en  connais  point  hors  de  l'Église.  Qet  unique 
baptême  est  où  est  la  véritable  espérance  et  la  véritable  foi  ; 

TOME  II.  28 
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car  il  est  écrit  :  UfCy  a  qu'vmefoi,  qu'une  espérance  ei  quwt 
baptême;  non  parmi  les  hérétiques,  où  il  n'y  a  point  d'espé- 
rance, où  la  foi  est  faasse,  où  tontes  choses  sont  supposées; 
w  un  démoniaque  exorcise;  où  celni-là  fait  les  demandes  sur 
le  baptême  dont  la  boacks  profère  des  discours  qui  gagnent 
comme  un  chanere;  où  nn  infidèle  donne  la  foi;  où  un  scélé» 
rat  remet  les  péchés;  où  un  anteclirist  baptise  au  nom  de 
Jésus-Christ;  où  celui  qui  est  maudit  de  Dieu,  bénit;  où  un 
mort  promet  la  vie  ;  où  un  infracteur  de  la  paix  la  donne;  ou 
un  blas][^mateur  invoque  Dieu  ;  où  un  profono  fait  les  fonc* 
tions  du  sacerdoce;  où  un  sacrilège  dresse  un  autel.  Ajoutez  à 
cela  que  des  pontifes  du  diia^le  osent  faire  rEncharistîe  ;  ou 
bien  il  faut  que  ceux  qui  les  favorisent  disent  que  tout  ce  que 
nous  disons  là  des  hérétiques  est  faux.  A  quelle  extrémité 
l'Église  se  trouve-t-elle  réduite,  de  se  voir  obligée  de  commu- 
niquer avec  ceux  qui  n*ont  point  reçu  ie  baptême  ni  la  rémis- 
sion des  péchés?  C'est  ce  que  nous  devons  éviter,  mes  frères, 
^  ne  point  prendre  part  à  un  si  grand  crime,  en  ne  tenant 
qu'un  baptême  que  Dieu  n'a  aoeordé  qu^à  l'Église  seule.  Pri- 
mus  de  Migirpa,  Polycarped'Adrumète,NovatdeThamugade 
opinèrent  en  peu  de  mots. que  l'on  devait  baptiser  dans  la 
fontaine  étemelle  tout  homme  qui  sort  de  rhérésie.  Mais  Né- 
méslen  de  Thubunet  crut  devoir  montrer  plus  au  long  la 
nullité  du  baptême  des  hérétiques,  et  appuya  son  avis  sur 
plusieurs  passages  de  rÉcriture,  après  avoir  rapporté  celui  de 
saint  Jean,  où  NotrcSeigneur  dit  :  Si  l'an  ne  renaU  de  team 
et  de  V Esprit,  ton  ne  peut  entrer  dans  le  rotptume  de  Dieu,  »  U 
ajoute  :  «  C'est  cet  esprit  qui  au  commencement  était  porté 
sur  l'eau;  car  l'esprit  ne  peut  opérer  sans  l'eau,  non  plus  que 
Teau  sans  l'esprit.  C'est  donc  mal  à  propos  que  quelques- 
uns  disent  qu'ils  reçoivent  le  Saint-Esprit  par  l'imposition 
des  mains,  et  sont  ainsi  reçus  dans  l'Église,  puisqu'il  est  ma- 
nifeste qu'ils  doivent  reaaltre  dans  l'Église  catholique  par  Tun 
et  l'autre  sacrement,  c'est-à-dire  par  le  baptême  et  par  la  con* 
firmation.  Tous  les  antres  évèques  se  trouvèrent  de  même 
avis.  Pudentianus  de  Oiscuii  et  Victor  d'Octava  dirent  qa'é- 
tant  nouvellement  évèques,  ils  s'en  rapportaient  an  jugement 
des  anciens.  Géminins  de  Foumes  et  Junius  de  Napks  s'en 
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rapportèrent  à  ce  qoi  avait  été  ordonné  dans  le  concile  pré- 
cédent. Natalis  d'Oée  ayant  procuration  de  deux  de  ses  con- 
frères, opina  en  cette  sorte  :  Pompée  de  Sabrate  et  Biogène  de 
Leptimagne,  qui  m*ont  donné  diarge  de  parler  pour  eux,  et 
qui,  quoique  absents  de  corps,  ne  laissent  pas  d'être  présents 
d'esprit,  sont  de  l'avis  de  nos  confrères,  et  croient  aussi  bien 
que  moi  que  les  hérétiques  ne  peuvent  être  admis  à  notre 
communion  qu'ils  n'aient  été  baptisés  du  baptême  de  l'Église. 
Tous  ayant  dit  leur  avis  selon  Tordre  de  leur  ordination, 
saint  Gyprîen  conclut  en  ces  termes  :  «  La  lettre  que  J'ai 
écrite  à  notre  collègue  Jubaien  déclare  pleinement  que  mon 
opinion  est,  lorsque  les  hérétiques,  que  l'Évangile  et  les 
Ap6tres  appellent  ennemis  de  Jésus-Christ  et  antechrists,  vien- 
nent à  rÉglise,  il  faut  les  baptiser  du  baptême  unique  de 
l'Église,  afin  qu'ils  puissent  devenir  amis  et  chrétiens,  d' an- 
techrists etd'enn^nis  qùMls  étaient.  »  D.  Cbillixr,  t.  III, 
p.  571. 

Nous  n'avons  rapporté  ce  passage  que  pour  montrer  que, 
quoiqu'il  y  eût  des  prêtres  et  des  diacres  dans  ce  concile,  ce- 
pendant ce  furent  les  évèques  seuls  qui  opinèrent  et  votèrent. 

Au  concile  de  Chalcédoine,  on  voit  les  commissaires  impé- 
riaux demander  au  concile  de  dédder  des  points  importants 
de  dogme  ou  de  discipline;  mais  c'est  nominativement  aux 
évèques  seuls  qu'ils  s'adressent;  ce  sont  les  évêques  seuls  dont 
ils  sollicitent  les  explications.  ^  Les  glorieux  Juges  et  les  puis- 
sants sénateurs  posèrent  ainsi  la  question  :  Que  disent  les 
très-révérends  évêques  du  présent  synode?  Flavien,  de  sainte 
mémoire,  dans  son  exposition  de  la  foi,  a-t-il  conservé  la  pu* 
reté  et  l'orthodoxie  de  la  doctrine?  »  Cane.  Calched,,  act.  1. 
£t  ainsi  dans  tous  les  actes  de  ce  concile. 

La  prépondérance  épiscopale  dans  les  conciles  se  montre 
aussi  ^1  ce  que  les  anciens  conciles  sont  presque  tous  signés  par 
les  évêques  seuls,  et  les  lettres  synodales  écrites  en  leurs 
noms  seuls. 

Ainsi  les  faits  confirment  les  inductions  que  nous  avons 
tirées  des  principes  de  la  foi^  et  le  droit  des  évêques  d'être 
seuls  dans  les  conciles ,  par  l'institution  divine,  docteurs,  lé- 
gislateurs et  Juges,  se  trouve  historiquement  établi. 

28. 
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Toutefois  les  ëvèques  ne  sont  pas  seuls,  ne  doivent  pas 
être  seuls  dans  les  conciles.  Le  second  ordre  y  a  sa  part  d'ac- 
tion et  d'influence.  C'est  cette  part  qu'il  s'agit  de  faire,  ce 
sont  ces  droits  qu'il  faut  décrire. 

D'abord  il  est  certain  qu'il  y  a  toujours  eu  des  prêtres  et 
des  diacres  dans  les  conciles,  et  souvent  des  clercs  infériears. 

Du  second  au  septième  siècle,  les  preuves  abondent  de 
l'assistance  des  prêtres  et  des  diacres  aux  conciles.  Nous  en 
citerons  rapidement  quelques-unes.  Dans  la  célèbre  contestation 
sur  la  célébration  de  la  fête  de  PAques,  au  deuxième  siècle, 
le  pape  saint  Victor  tient  un  concile  dans  lequel  il  con- 
fère avec  les  prêtres  et  les  diacres.  Au  troisième  siècle ,  Ori- 
gène  Joue  un  rôle  considérable  dans  deux  concile»  d'Arabie 
contre  des  hérétiques.  Démétrius  tient  à  Alexandrie  un  con- 
cile d'évêques  et  de  prêtres  contre  Origène.  Eusèbe  rapporte 
que  le  pape  saint  Corneille,  vers  le  milieu  du  même  siècle, 
rassembla  contre  Novatien  un  concile  où  siégeaient  soixante 
évêques  et  un  nombre  plus  grand  de  prêtres  et  de  diacres. 
Vers  le  même  temps  saint  Cyprien  écrivait  ce  que  lui  et  plu- 
sieurs évêques  avaient  pensé  avec  les  prêtres  qui  étaient  pré- 
sents. Un  concile  d* Antioche  contre  Paul  de  Samosate  en  270, 
était  composé  d'un  nombre  considérable  d'évêques,  avec  les 
prêtres  et  les  diacres.  Le  concile  le  plus  ancien  dont  nous 
ayons  les  canons,  celui  d'Elvire  en  306,  compte  dans  son 
préambule  vingt  et  un  évêques,  vingt-six  prêtres,  des  diacres 
et  beaucoup  de  peuple.  Au  grand  concile  de  Nicée,  il  y  avait, 
outre  les  évêques,  un  très-grand  nombre  de  prêtres,  de 
diacres,  d'acolytes  et  d'autres. 

A  ces  faits  vient  s'ajouter  une  loi  expresse.  Le  concile 
d* Antioche  ordonne  la  présence  aux  conciles  des  prêtres  et 
des  diacres  :  Ut  in  ipsis  synodis  accédant  presbyteri  et  diactmi, 
et  omnes  qui  se  injuria  affectas  putant,  et  a  synodo  judiàum 
exœquanlur.  Cane,  Antiach.,  can.  20.  Au  premier  concile  de 
Tolède,  en  400,  il  y  avait  dix-neuf  évêques,  avec  des  prêtres 
et  des  diacres.  Saint  Léon,  dans  un  de  ses  sermons,  rend 
compte  d'un  concile  qu'il  a  tenu  à  Rome  contre  les  mani- 
chéens avec  les  évêques  et  les  prêtres.  Il  est  inutile  de  pour- 
suivre cette  énumération.  Deux  monuments  des  siècles  sui- 
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vants  qui  renferment  des  préceptes  sur  cet  objet,  et  qui  joi- 
gnent ainsi  l'autorité  de  la  règle  au  poids  des  exemples ,  la 
compléteront  .suflBsamment.  Le  premier  est  un  concile  de 
Tarragone  de  Fan  516  qui  ordonne  ai;x  évéques  d'amener 
avec  eux  des  prêtres  non-seulement  de  leurs  églises  cathé- 
drales, mais  aussi  des  églises  de  leurs  diocèses,  et  avec  eux 
cpielques  séculiers.  Le  second  est  un  canon  du  quatrième 
concile  de  Tolède,  en  633,  qui  règle  Tordre  de  la  tenue  des 
conciles.  On  ne  peut  juger  plus  sûrement  des  personnes  qui 
étaient  admises  dans  ces  assemblées  que  par  Tusage  qui  pré- 
sidait au  placement  de  chacune.  Après  que  tous  les  évéques 
sont  entrés  et  ont  pris  séance,  on  introduit  les  prêtres,  et 
ensuite  les  diacres;  les  évéques  formant  sur  leurs  sièges  une 
portion  de  cercle,  les  diacres  se  tiennent  debout  vis-à-vis 
d'eux ,  et  les  prêtres  s'assoient  derrière  les  évéques. 

Il  est  donc  certain  et  par  les  lois  et  par  les  fedts  historiques 
qu'il  y  a  toujours  eu  des  prêtres  dans  les  conciles.  Il  est  vrai 
que  leur  présence  n'est  pas  toujours  mentionnée.  Mais  lorsque 
nous  avons,  d'un  côté,  une  législation  certaine  qui  ordonne 
la  présence  des  prêtres ,  de  Tautre  un  ensemble  de  faits  qui 
nous  montre  l'exécution  de  la  règle,  nous  pouvons  conclure 
qu'il  y  avait  des  prêtres  même  dans  les  conciles  où  il  n'est 
pas  fait  mention  de  leur  présence.  Le  silence  de  quelques 
monuments  à  cet  égard  ne  peut  infirmer  la  règle,  ni  affaiblir 
l'autorité  de  faits  si  nombreux  et  si  constants. 

La  présence  des  prêtres  aux  conciles  est  donc  incontes- 
table; mais  quel  rôle  y  jouent-ils?  quels  y  sont  leurs  droits? 
Ces  droits  se  réduisent  à  deux  principaux.  Us  y  ont,  par 
l'institution  divine,  de  droit  divin,  la  voix  consultative;  ils 
peuvent  y  avoir,  de  droit  ecclésiastique,  la  voix  délibérative. 


IV. 

DROITS    BES   PBÊTBES  DANS   LES   CONCILES  PBOVINaAUX 
ET  GÉNÉBAUX.  —  VOIX  CONSULTATIVE.  —  VOIX  DÉLIBÉBATIVE. 

Quel  est  le  fondement  de  ce  droit  à  la  voix  consultative 
que  nous  attribuons  aux  prêtres?  Écoutons  un  écrivain  qui 
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peut  faire  autorité  dans  cette  matière  :  «  Nous  fondons  le 
droit  du  second  ordre,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne,  au  suf^ 
frage  consultatif  dans  les  conciles  d'abord  sur  le  sentiment 
général  des  théologiens  et  des  canonistes  les  plus  considé- 
rables, qui,  en  refusant  aux  prêtres  le  titre  déjuges,  recon- 
naissent en  eux  la  qualité  de  eonsulteurs.  Nous  le  fond<His 
encore  sur  ce  qu'au  quinzième  siècle,  lorsque  la  question 
s'est  'élevée  sur  le  suffrage  que  devait  avoir  le  second  ordre 
4aiis  les  conciles ,  il  n'y  eut  aucune  difficulté  à  cet  égard. 
Toute  la  contestation  consistait  à  savoir  si  c'était  la  voix 
décisive,  ou  seulement  la  consultative  qui  lui  appartenait. 
Aussi  c'était  alors,  et  c'est  encore  le  sentiment  général  de 
toute  l'Église,  que  les  prêtres  qui  assistent  aux  conciles  y 
sont  le  conseil  des  évéques,  et  qu'ils  ont  la  faculté  d'y  donner 
leur  avis.  Ces  raisons  me  paraissent  sufâsantes  pour  recon* 
naître  dans  le  second  ordre  un  droit  au  suflfrage  consultatif, 
et  si  elles  ne  paraissent  pas  former  une  démonstration  com- 
plète, nous  pouvons  sans  inconvénient  accorder  que  ce  droit 
remonte  à  l'institution  primitive  ;  et,  pour  éviter  une  dispute 
inutile  avec  nos  adversaires,  nous  supposerons  comme  un 
principe  constant,  non- seulement  que  les  prêtres  jouissent 
du  suffrage  consultatif  dans  les  conciles,  mais  encore  qu'ils 
le  possèdent  de  droit  divin.  »  Dndts  des  évéques,  p.  488. 

Si  dans  l'antiquité  les  prêtres  ne  possédaient  pas,  de  droit 
ecclésiastique,  le  suffrage  décisif,  il  faut  au  moins  recon- 
naître qu'ils  ont  toujours  joui  de  la  voix  consultative  qui 
leur  vient  de  l'institution  divine.  Quoi  de  plus  célèbre  que  le 
rêle  qu'ont  joué  dans  les  conciles  quelques  prêtres  illustres? 
Origène  est  appelé  par  les  évéques  d'Arabie  dans  un  de  leurs 
conciles,  pour  ramener  à  la  saine  doctrine  un  de  leurs  col- 
lègues, Bérylle,  évêque  de  Bostre.  Origène  confère  avec  cet 
évêque  et  dissipe  son  erreur.  Dans  un  second  concile  d'Ara- 
bie, il  discute  de  nouveau  avec  des  sectaires  qui  niaient  rim- 
mortalité  de  l'âme,  et  triomphe  de  leur  erreur  par  sa  science 
et  son  éloquence.  Le  prêtre  Melchion,  au  concile  d'Antioche, 
le  diacre  Athanase  à  celui  de  Nicée,  soutiennent  tout  le  poids 
de  la  controverse,  le  premier  contre  Paul  de  Samosate,  le  se- 
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eond  eoDtre  Arins,  et  ces  deux  membres  du  second  ovdre 
deYieiment  la  lomière  de  te»  deux  ccmcites. 

Mais  cette  voix  consultative  des  ministres  du  second  ordre 
est-elle  essentielle  à  la  validité  des  conciles?  Voici  la  réponse 
de  M.  de  la  Lnœme  :  «  Il  n'existe  aucune  loi  qui  ordonne 
sous  pehu  de  nullité  d'inviter  et  de  consulter  les  prêtres.  Les 
canons  ordonnent  l'admission  des  prêtres  et  des  diacres,  mais 
aucun  n'énonce  cette  clause  de  nullité,  si  on  ne  les  convoque 
pas*  Or,  il  est  dé  principe  dans  tout  droit  que  la  nulbté  ne  se 
présume  pas.  Il  faut  pour  qu'un  acte  en  soit  frappé  qu'elle 
soit  positivement  exprimée  dons  la  loi.  La  loi  prohibitive  et 
la  loi  annulante  sont  bien  différentes.  L'illicite  et  l'invalide 
sont  séparés  par  une  ligne  bien  tranchée.  L'esprit,  l'usage, 
les  canons  de  l'Église,  défendent  aux  évèques  de  tenir  des 
conciles  sans  y  appeler  des  prêtres.  Donc  tout  concile  où  les 
prêtres  ne  sont  point  appelés  est  illicite.  Aucune  loi  ne  dé- 
clare nuls  les  conciles  où  il  n'y  a  point  de  prêtres-,  donc  ces . 
ooneiles  ne  sont  pas  frappés  de  nullité  »  Droits  des  évèques, 
p.  489. 

Comme  tous  les  prêtres  ne  peuvent  pas  prendre  part  aux 
conciles,  des  règles  ou  des  usages  ont  déterminé  quels  sont 
ceux  qui  doivent  y  être  appelés.  Ibid.,  p.  616. 

Dans  les  premiers  siècles,  il  semble  que  les  évèques  en 
avaient  le  choix.  C'est  ce  qui  résulte  des  oondles  d'Arles  en 
814,  et  de  celui  de  Tarragone  en  516.  Il  est  probable  que  le 
presbytère  des  villes  épiscopales,  où  se  tenait  le  concile,  y  pre- 
nait part.  Nous  le  voyons  par  l'exemple  des  Papes.  (Surtout 
par  celui  de  saint  Corneille  déjà  dté.)  Plus  tard,  le  droit  d'as- 
sister aux  conciles  a  été  attaché  à  certaines  dignités  ecclé- 
siastiques. Ihid.,  p.  617. 

Les  prêtres  doivent  donc  assister  aux  eoBciles  comme  con- 
sultants, c'est  leur  droit  rigoureux.  Mais  la  loi  ecclésiastique 
ou  les  usages  peuvent  leur  conférer  des  droits  plus  étendus: 
le  suffrage  décisif  peut  leur  être  attribué.  Une  part  décisive 
dans  les  décisi<M»  dogmatiques  et  morales,  dans  l'établisse- 
ment des  lois  disciplinaires,  dans  les  jugements  personnels, 
peut  leur  être  accordée  par  une  délégation  de  l'Église  et  du 
concile.  Cette  voix  délibérative  est  inhérente  à  la  juridiction 
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épiscopale,  il  est  vrai ,  mais  il  est  de  principe  que  cette  jari- 
dictioD  peut  être  déléguée;  la  voix  déiibérative  dans  les  con- 
ciles peut  donc  Tètre,  puisqu'elle  est  une  portion  de  cette 
juridiction.  La  Luzebne,  Droits  des  évêques,  p.  498. 

D'ailleurs,  le  fait  prouve  le  droit.  De  fait,  pendant  de 
longs  siècles,  les  prêtres  ont  véritablement  délibéré  dans  les 
conciles  ;  ils  ont  pris  part  aux  votes  décisifs,  en  vertu  d'une 
concession,  d'un  privilège  ecclésiastique. 

Afin  de  bien  établir  ce  fait,  distinguons  d'abord  le  certain 
de  1  incertain.  Il  est  certain,  reconnu  par  tous  les  savants 
et  en  particulier  par  M.  de  la  Luzerne,  que,  vers  le  dernier 
tiers  du  cinquième  siècle,  les  prêtres  ont  joui  de  la  voix 
déiibérative  dans  les  conciles  de  Rome.  Ibid.,  p.  776. 
Mais, d'après  le  savant  cardinal ,  cette  attribution  de  la  voix 
déiibérative  au  second  ordre  fut  une  innovation  des  Papes  et 
de  l'Église  romaine,  qui  s'étendit  peu  à  peu  aux  autres 
Églises  et  en  particulier  à  celles  d'Espagne,  jusqu'à  devenir 
un  usage  assez  général,  assez  constant,  assez  autorisé  pour 
faire  naître,  touchant  le  droit  des  prêtres  au  vote  décisif,  la 
grande  controverse  qui  agita  le  quinzième  siècle,  et  qui  fut 
terminée  par  le  concile  de  Trente.  Malgré  cet  usage,  qui,  du 
sixième  siècle  au  quinzième,  ressemble  assez  à  une  règle 
commune,  M.  de  la  Luzerne  prétend  qu'il  y  eut  toujours  de 
nombreuses  exceptions,  de  nombreux  conciles  où  les  évêques 
seuls  délibérèrent.  Pour  soutenir  son  système  de  Tinnovation 
introduite  au  cinquième  siècle  par  la  concession  de  la  voix 
déiibérative  au  second  ordre,  M.  de  la  Luzerne  s'efforce  de 
prouver  que  dans  les  quatre  premiers  siècles  on  ne  voit 
pas  trace  de  délibération  des  prêtres  dans  les  conciles. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  M.  de  la  Luzerne  attacbe 
une  si  grande  importance  à  prouver  qne  pendant  les  premiers 
siècles  les  prêtres  n'ont  pas  délibéré  dans  les  conciles.  S'il 
est  certain ,  d'un  côté ,  que  les  prêtres  n'ont  pas  de  droit 
divin  la  voix  déiibérative  ;  s'il  est  également  certain ,  de 
l'autre,  qu'ils  l'ont  eue  de  droit  ecclésiastique,  qu'importe 
que  ce  privilège  leur  ait  été  conféré  quelques  siècles  plus  têt 
ou  plus  tard?  Et  pour  présenter  ce  privilège  comme  une 
nouveauté  dans  l'Église,  doit-on  recourir  à  des  hypothèses 
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entièrement  inadmissibles  ?y.  Droits  des  évéques,ip.  777  etsoiv. 

En  effet,  une  innovation  brusque,  sans  préparation,  sans 
transition,  sans  précédents  dans  le  passé,  et  cependant 
grave,  puisqu'elle  porte  sur  la  forme  des  délit)érations  conci- 
liaires, serait  en  soi  un  prodige  dans  TÉglise.  Et  à  qui  cette 
innovation  est-elle  attribuée?  Aux  Papes,  à  TÉglise  romaine, 
à  cette  Église  si  jalouse  de  conserver  sa  tradition ,  à  cette 
Église  qui  s'applique  avec  un  soin  si  scrupuleux  à  garder 
intactes  les  doctrines  et  les  pratiques  qu'elle  a  reçues  des 
Apôtres,  à  cette  Église  enfin  qui  répète  dans  tous  les  siècles 
cette  maxime  d'un  de  ses  anciens  Pontifes  :  Nikil  innovetur 
nisi  quod  tradUum  est, ... 

Si  les  papes  Hilaire  et  Symmaque  ont  été  au  cinquième 
siècle  des  novateurs  en  accordant  au  clergé  romain  le  suf- 
frage délibératif,  ils  Font  été  sans  s'en  douter,  car  rien  n'an- 
nonce qu'ils  aient  voulu  Tinnovaiion  qu'on  leur  attribue, 
qu'ils  s'en  soient  aperçus,  qu'ils  en  aient  eu  conscience.  Ces 
papes  ne  disent  pas  qu'ils  innovent,  tout  indique  qu'ils 
n'agissent  ni  plus  ni  moins  que  comme  leurs  prédécesseurs. 
Quoil  des  Papes  auraient  étendu  à  de  simples  prêtres  les 
droits  exclusivement  réservés  aux  évéques  jusqu'à  eux, 
et  ils  auraient  fait  ce  changement  sans  exciter  la  moindre 
plainte,  sans  que  personne  s'en  fût  aperçu!  Le  fait  est  in- 
croyable. Les  raisons  qui,  d'après  le  savant  cardinal,  auraient 
porté  ces  Papes  à  introduire  un  tel  changement  dans  la  dis- 
cipline des  conciles  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  dignes  des 
Pontifes  du  cinquième  siècle.  M.  de  la  Luzerne  suppose  que 
ces  Papes,  persuadés  qu'ils  étaient  maîtres  des  conciles  et 
qu'eux  seuls  avaient  le  droit  de  former  les  décisions,  atta- 
chaient fort  peu  d'importance  à  restreindre  ou  à  étendre  la 
voix  délibërative.  Mais  cette  explication  n'est  pas  sérieuse, 
elle  est  peu  conforme  à  la  piété  et  aux  lumières  des  Papes  du 
cinquième  siècle  ;  et  d'ailleurs  on  ne  voit  pas  comment  les 
Papes  auraient  pu  faire  accepter  par  les  évéques  un  change^ 
ment  qui  semblait  diminuer  leur  influence  dans  les  conciles. 

Dans  notre  opinion,  la  vérité  est  que  pendant  les  premiers 
siècles  il  n'y  avait  rien  de  bien  défioi,  de  bien  établi  par 
rapport  au  droit  délibératif  des  prêtres.  On  ne  distinguait 
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pas  rigoareusement  à  cette  époque  entre  la^  Toix  déUbérative 
et  la  voix  consultative.  Les  prêtres  étaient  présents  dans  les 
conciles;  ils  y  discutaient,  ils  y  opinaient,  nous  en  avMis 
fourni  les  preuves.  Ils  donnaient  souvent  leur  consentemmt 
aux  décisions  qui  étaient  prises,  et  ce  fait  ne  peut  être  nié, 
puisqu'il  est  souvent  fait  mention  du  consentement  du  clergé 
aux  décisions  conciliaires.  Ainsi  le  pape  saint  Corneille  an- 
nonce à  saint  Gyprien  qu*il  a  rassemblé  ses  prêtres  avec  cinq 
évêques  afin  de  prendre  tous  ensemble  une  résolution  com- 
mune. Droits  des  évêques,  p.  718  et  suiv.  Ainsi  saint  Gyprien 
attribue  la  décision  d'un  de  ces  conciles  aux  évêques  et  aux 
prêtres.  On  pourrait  facilement  multiplier  les  exemples. 

Toutefois  le  consentement  des  prêtres  n'était  pas  regardé 
comme  nécessaire  aux  décisions  conciliaires,  puisque  le 
plus  souvent  il  n*en  est  pas  fait  mention.  Il  n'était  pas 
égalé  à  celui  des  évêques,  puisque  Tautorité  des  décisions 
conciliaires  était  attribuée  aux  seuls  évêques.  Nous  avons 
donné  les  preuves  de  la  préàninence  des  évêques  dans  les 
conciles. 

Enfin,  il  semble  que  ce  consentement  n'était  pas  toujours 
requis,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de  bien  fixé  à  cet  égard.  Ainsi 
le  cinquième  siècle  nous  fournit  un  exemple  curieux  d'un  con- 
cile où  les  prêtres  ont  eu  le  suffrage  décisif  sur  une  question  de 
discipline,  et  paraissent  ne  pas  l'avoir  exercé  sur  une  autre 
question  du  même  ordre.  En  465,  le  pape  Hilaire  tint  à  Rome 
un  concile.  Il  y  avait  quarante-buit  évêques,  qui  sont  dési- 
gnés par  leurs  noms  et  par  leurs  diocèses.  Il^t  aussi  dit  que 
tous  les  prêtres  y  siégeaient  et  que  les  diaeres  y  aissistaient.  Le 
Pape  commença  par  proposer  quelques  règles  de  discipline, 
puis  il  ajouta  :  «  Pour  qu'elles  soient  plus  constamment  obstf- 
vées,  donnez,  s'il  vous  plait,  vos  avis  et  vos  signatures,  afin 
que,  par  le  jugement  synodal,  tout  accès  soit  fermé  à  ce  qui 
vient  d'être  défendu.  »  Qnod  ut  deineeps  possit  tenacius 
custodiri,  si  placet,  sententias,  causas,  et  subscriptiones  pro- 
prias omnes  commendate,  ut  synodaii  Judicio  aditns  clan- 
datur  illicitis.  Cane.  Rom.,  snb  Hilario,  ann.  465,  ean.  4. 
Alors  tous  les  évêques  et  prêtres  adhérèrent  par  acciama- 
tion.  Tous  ensemble,  en  souhaitant  de  longs  Jours  à  Hilaire, 
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{Nrodamèrent  six  fois  qu'ils  confirmaient  les  règles  que  le 
Pape  proposait,  qu'ils  enseignaient  sa  doctrine  :  Dictum  est 
êixiei  :  Hœc  et  confirmamus,  hœc  et  docemus.  Ils  proela- 
mèrent  huit  fois  que  ces  statuts  devaient  être  observés  :  Dtc- 
tutn  est  oetiti  :  Hoc  tenenda  sunt;  hœc  $ervanda  sunt.  Ut  supra, 
p.  19. 

Quoique  ce  mode  de  votation  soit  un  peu  extraordinaire, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  le  suffrage  décisif. 

Après  ces  acclamations  et  d'autres  encore,  le  silence 
étant  rétabli,  le  Pape  reprit  la  parole  et  fit  part  d'un  abus 
qui  s'était  glissé  dans  l'Église  d'Espagne,  où,  au  lieu  de 
procéder,  conformément  aux  canons,^ à  l'élection  des  évèques 
pour  remplir  les  sièges  vacants,  on  consacrait  celui  que  le 
défont  avait  désigné  pour  son  successeur;  en  sorte  que  les 
évèchés  devenaient  des  legs  et  se  transmettaient  comme  par 
testament.  Ensuite  il  fit  lire  deux  lettres  qu'il  avait  reçues  à 
ce  6i]jet  des  évèques  de  la  province  de  Tarragone.  Cette  lec- 
ture est  interrompue  par  des  acclamations  des  évèques  et  des 
prêtres,  demandant  la  réforme  des  abus.  Une  nouvelle  déli- 
bération commence,  et  le  Pape  demande  de  nouveau  le  senti- 
ment de  chacun;  mais  ici  les  évèques  seuls  opinent.  Plu-- 
sieurs  d'entre  eux  exposent  et  motivent  leur  avis.  D'autres 
se  contentent  d'adhérer  au  sentiment  de  leurs  collègues. 
Enfin  le  Pape  ferme  la  délil)ération  en  prononçant  la  déci- 
sion. La  LuzERiiB,  Droits  des  évêqties,  p.  777. 

Il  n'est  pas  dit  dans  les  actes  de  ce  concile  que  le  Pape  ait 
demandé  l'opinion  des  prêtres  pour  former  la  seconde  déci- 
sion. S'il  faut  s'en  tenir  rigoureusement  au  texte  de  ces  actes, 
les  prêtres  du  concile  d'Hilaire  auraient  eu  la  voix  déli- 
bérative  sur  la  première  question  disciplinaire,  ils  ne  l'au- 
raient pas  eue  sur  la  seconde. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  dans  les  premiers  siècles, 
aucun  usage  fixe  à  l'égard  de  la  voix  déli])érative  du  second 
ordre;  ou  bien,  si  l'usage  était  constant,  les  monuments  sont 
incomplets,  et  les  actes  des  conciles  ne  rapportent  pas  tou- 
jours tout  ce  qui  s'y  passait.  Ils  ne  s'attachent  guère  qu'à 
faire  connaître  l'opinion  des  évèques,  parce  qu'en  effet,  dans 
la  supposition  même  de  l'exercice  du  suffrage  délibératif 
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par  le  second  ordre,  Topinion  des  évéques  était  toajoars  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  important,  de  vraiment  décisif.  Le 
concile  de  Rome  de  l'année  465  nous  offre  donc  en  abr^ 
l'état  de  la  discipline  de  ces  premiers  siècles  relativement  à 
la  forme  des  délibérations  conciliaires.  Citons  encore  un  con- 
cile tenu  à  Rome  sous  le  pape  Symmaque,  et  dans  lequel 
la  délibération  du  clergé  est  incontestable.  L'évéque  Sym- 
maque  dit  :  «  Ce  sentiment  plait-il  à  l'universalité  du  con- 
cile, est-il  accepté  et  approuvé  par  tous?  Le  synode  tout 
entier  répond  :  Ce  sentiment  nous  pialt,  et  ce  qui  plaft 
à  tous  doit  être  fait.  »  (Symmachus  episcopus  dixit  :  £rgo 
universitati  placet  et  ab  omnibus  recognoscitur  vel  ap- 
probatur  ista  sententia.  Universa  synodus  dixit  :  Placet, 
et  quod  omnibus  placet,  fiât.)  Conc,  i,  sub  Symmacho, 
ann.  499. 

L'exercice  du  suffrage  décisif  par  le  second  ordre  est  donc 
établi  d'une  manière  certaine  à  cette  époque.  Ce  droit  est 
aussi  reconnu  et  pratiqué  dans  les  autres  conciles  romains 
et  dans  ceux  de  Tolède.  On  voit  encore  cependant  beaucoup 
de  conciles  dans  lesquels  les  évéques  seuls  délibèrent,  ou  da 
moins  semblent  seuls  avoir  délibéré.  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  cette  histoire,  terminons  cet  exposé  par  une  esquisse 
rapide  des  fortunes  diverses  du  droit  délibératif  du  second 
ordre  pendant  les  siècles  suivants. 

C'est  dans  les  conciles  de  Tolède  que  les  abbés,  à  cause  de 
la  considération  qui  les  environnait  et  du  respect  dont  ils 
étalent  l'objet,  sont  mis  en  possession  du  droit  de  suffrage 
décisif;  et  bientôt  ce  privilège,  qui  parait  avoir  d'abord  été 
accordé  aux  abbés  d'Espagne,  s'étend  à  tous  les  autres,  et 
nous  les  voyons  figurer  dans  presque  tous  les  conciles.  Au 
huitième  siècle,  les  conciles  deviennent  souvent  des  assem- 
blées mixtes,  moitié  religieuses,  moitié  politiques;  et  les 
abbés,  possesseurs  de  fiefs,  y  entrent  au  double  titre  d'abbés 
et  de  seigneurs.  Les  cardinaux  de  l'Église  romaine,  qui  s'éta- 
blissent à  cette  époque,  recueillent  l'héritage  de  l'ancien  pres- 
bytère romain,  qui  était  toujours  autour  du  Pape,  et  sont  sub- 
stitués, dans  certaines  circonstances,  à  son  droit  délibératif. 

Les  neuvième,  dixième,  onzième  siècles  ne  présentent  pas 
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de  grandes  innovations  an  sujet  des  conciles;  le  même  état  se 
perpétue,  les  mêmes  personnes  exercent  les  mêmes  droits. 

Au  douzième  siècle,  les  prienrs  et  les  prélais  sont  admis 
au  privilège  délibératif .  Au  treizième,  les  chapitres  des  cathé- 
drales d'abord,  ceux  des  collégiales  ensuite,  et  enfin  les  curés, 
participent  à  la  voix  délibérative. 

Rien  de  nouveau,  sous  ce  rapport,  pendant  le  quatorzième 
siècle.  La  quinzième  siècle  amène  les  célèbres  conciles  de  Pise, 
de  Constance  et  de  fiàle,  réunis  pour  mettre  fin  au  schisme 
fatal  qui  divisait  et  déchirait  TÉglise.  A  Pise,  il  est  très-pro- 
bable que  le  second  ordre  a  opiné.  Le  fait  est  certain  pour 
les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle.  Dans  ces  deux  assem- 
blées, il  s'éleva  même  des  discussions  sur  le  droit  du  second 
ordre  au  suffrage  délibératif;  et  ce  suffrage  lui  fut  accordé, 
non  pas  comme  un  droit  divin,  comme  un  droit  absolu,  mais 
comme  un  privilège  conforme  aux  usages  et  à  la  pratique  de 
l'Église. 

Mais  le  concile  de  Trente,  pour  des  raisons  très-graves,  ne 
se  conforma  point  à  l'exemple  des  conciles  de  Bâle  et  de  Con- 
stance. Il  refusa  le  suffrage  décisif  aux  abbés,  aux  procureurs 
des  évèques  absents,  aux  docteurs  en  théologie;  il  ne  l'ac- 
corda qu'aux  chefs  d'ordre. 

La  discipline  de  Trente  sur  cet  objet  a  prévalu  depuis;  et 
dans  le  petit  nombre  (trente-six  à  peu  près)  de  conciles  qui  se 
sont  tenus  pendant  les  trois  derniers  siècles,  le  clergé  du  se- 
cond ordre  a  été  généralement  réduit  à  la  voix  consultative. 


V. 

LES  laïques  dans  LES  CONCILES. 

Si  l'épiscopat,  sous  l'autorité  du  Saint-Siège,  est  seul  dans 
les  conciles,  par  l'institution  divine,  docteur,  législateur  et 
juge;  s'il  possède  ces  pouvoirs  à  l'exclusion  du  second  ordre 
des  ministres  de  la  religion ,  à  plus  forte  raison  ne  les  par- 
tage-t-il  pas  avec  les  laïques.  Cependant  les  laïques  ont  dans 
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les  assemblées  ecclésiastiqaes  une  part  qa'il  faot  déterminer. 
Nous  allons  essayer  de  le  faire,  en  exposant  d'abord  quelques 
faits  dont  nous  tirerons  ensuite  les  conséquences  légitimes. 

Nous  voyons  figurer  les  fidèles  dans  le  premier  concile 
tenu  à  Jérusalem  par  les  Apôtres  ;  les  délibérations  se  font  en 
leur  présence,  et  l'écrivain  sacré  remarque  que  la  détermina- 
tion d'envoyer  des  députés  à  FÉglise  d*Antioche  pour  y  por- 
ter les  décrets  des  Apôtres  et  des  prêtres,  avait  été  prise  pur 
les  Apôtres  et  les  prêtres  avec  Tassentiment  de  toute  l'Église 
de  Jérusalem  :  Tune  placuU  Apoitolis  et  seniorUms  cum  amm 
Ecclesia  eligere  viros.  Le  décret  même  est  au  nom  des  évoques, 
des  prêtres  et  des  frères,  ou  des  fidèles,  selon  le  texte  grec  : 
Ot  'ÀTTOOToXot,  xal  of  irpea^urepot,  xal  ot  diStXcpoi.  Act.  Apost,, 
XV,  23. 

Cette  admirable  condescendance  de  la  part  des  Apôtres,  cet 
exemple  d'humilité  et  de  cbarité,  ce  concert  entre  les  pasteurs 
et  les  fidèles,  formeront  le  modèle  que  l'Église  s'efforcera  de 
réaliser  dans  la  suite  des  temps,  selon  que  les  droonstances, 
l'état  des  mœurs  et  de  l'opinion  le  lui  permettront. 

Quoique  la  présence  des  laïques  ne  soit  pas  mentionnée 
dans  tous  les  conciles  du  second  et  du  troisième  siècle,  ce* 
pendant  comme  elle  est  expressément  indiquée  dans  pin* 
sieurs,  nous  sommes  fondés  à  voir  dans  cette  assistance  d'un 
certain  nombre  de  fidèles  aux  conciles  un  usage  ou  même  une 
loi  de  ces  temps  antiques.  Ainsi  en  256,  dans  la  relation  du 
troisième  concile  de  Carthage  sous  saint  Gyprien,  nous 
lisons  :  «  Lorsqu'un  grand  nombre  d'évêques  de  la  province 
d'Afrique,  de  la  Numidie  et  de  la  Mauritanie  se  forent  réunis 
à  Carthage,  à  l'époque  des  kalendes  de  septembre,  avec  les 
prêtres  et  les  diacres,  et  en  la  présence  de  la  plus  grande 

partie  du  peuple prœsente  etiam  plebis  maxima  parte....', 

Cyprien  prit  la  parole.  »  Cypbiani  Opéra,  t.  II,  Conc,  Cartk, 

La  lettre  synodale  qui  fut  écrite  par  le  prêtre  Melchior,  au 
nom  du  concile  d'Antioche,  contre  Paul  de  Samosate,  semble 
attester  également  la  présence  des  fidèles  à  ce  concile,  puis- 
qu'elle est  au  nom  de  tous  les  évoques,  des  prêtres,  des  dia- 
cres de  toutes  les  Églises  d'Antioche  et  des  lieux  circonvoi- 
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sÎBS.  D.  Cbillixb,  t.  III,  p.  601  ;  et  Dcguet,  Conférence,  t.  Il, 
p.  336. 

Les  fidèles  n'étaient  pas  toujours  réduits  au  rôle  de  specta- 
teurs et  de  témoins;  ils  prennent  quelquefois  part  aux  déli- 
bérations et  donnait  leur  avis  sur  certaines  questions.  !Nous 
en  avons  un  exemple  célèbre  dans  saint  Cyprien,  lorsque  ce 
grand  évèque  ne  voulut  pas  décider  seul  la  conduite  qu'il 
fallait  tenir  envers  les  faibles  et  malheureux  chrétiens  qui, 
après  avoir  saoeombé  à  la  violence  des  persécutions,  deman- 
daient le  bienfait  de  la  réconciliation  et  présentaient,  pour 
Tc^tenir,  des  suppliques  écrites  par  les  saints  martyrs,  qui, 
en  allant  au  supplice,  donnaient  à  leurs  frères  un  moment 
égarés,  mais  repentante,  cette  marque  de  charité  chrétienne. 
Le  saint  évéque,  dans  une  lettre  adressée  à  son  peuple, 
fratribus  in  plèbe  consistentibus ,  dit  de  la  manière  la  plus 
expresse  que  c*est  une  affaire  qui  doit  être  décidée  par  le 
Jugement  des  évêques  et  de  ceux  d'entre  les  fidèles  qui  ont 
conservé  leur  innocence  et  leur  foi  :  «  Expectent  regressio- 
nem  nostram,  ut  cum  ad  vos  per  Bei  misericordiam  vene- 
rimus^  convocati  episcopi  plures,  secundum  Domini  dis- 
ciplinam,  et  confessorum  prœsentiam,  et  vestram  qnoque 
sententiam,  beatorom  martyrum  litteras  et  desideria  exami- 
nare  possimus.  »  S.  Cypriani  Epist,  il. 

Non  content  d'avoir  consulté  les  évoques  voisins,  son 
clergé  et  les  saints  confesseurs  de  Carthage,  saint  Cyprien 
veut  avoir  sur  cette  grave  et  délicate  affaire  Tavis  de  l'Église 
romaine.  Celle-ci,  avant  de  répondre  au  primat  d'AMque, 
s'inspire  des  mêmes  maximes  et  obéit  au  même  esprit.  Elle 
ne  décide  rien  sans  avoir  réuni  non-«eulement  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres,  mais  les  laïques  qui  avaient  résisté 
aux  persécutions  et  confessé  la  foi  :  «  Nobis  in  tam  ingenti 
negotio  placet  prins  Ëcciesiae  pacem  snstinendam,  deinde  sic 
coliatione  condiiorum  cum  episcopis,  presbyteris,  diaconis, 
confessoribus  pariter  ac  stantibus  laïcis  facta,  lapsorum  trac- 
tare  rationem quoniam  nec  firmum  decretum  potest 

esse,  quod  non  plnrimornm  videbitur  habuisse  consensum.  » 
Cypaiaui  Epist.  Zi, 

Ainsi  l'usage  d'admettre  les  fidèles  dans  les  conciles  et  de 
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les  consulter  sur  certaines  questions  était  établi  au  troisième 
siècle  dans  la  première,  dans  la  plus  illustre  Église  du  monde, 
comme  dans  celle  d'Afrique,  et  sans  doute  qu'il  était  général. 

Au  commencement  du  concile  d'Elvire,  nous  lisons  ces 
paroles  :  Cum  consedUsent  sancti  et  religion  episcopi,  hoc  eit 
Félix  episcopus....,  residentibus etiam  viginli et sex presbylcris, 
adsiantibus  diaconis  et  omni  plèbe,  episcopi  dixerunt,  Conc. 
Eliberilanum.  Conc.,  t.  I.  La  présence  des  fidèles  à  ce  concile 
du  commencement  du  quatrième  siècle,  le  plus  ancien  dont 
nous  ayons  les  actes,  est  encore  incontestable. 

Le  concile  d'Antioche  donne  accès  dans  ces  assemblées  à 
tous  ceux  qui  ont  quelque  plainte  à  former ,  et  qui  deman- 
dent des  juges  :  In  ipsis  autem  conciliis  adsint  presbyteri  et 
diaconi.,.  etomnes  qui  se  lœsos  existimant,  etsynadi  experian- 
tur  examen.  Conc,  Antioch,,  can.  20,  anno  325. 

Au  concile  général  de  Nicée,  outre  les  évèques  et  les  mi- 
nistres du  second  ordre,  il  y  avait  aussi  des  laïques  ;  c'étaient 
des  philosophes,  dialecticiens,  orateurs,  qui  aidaient  aux  dis- 
cussions, et  qui  par  conséquent  y  prenaient  part.  Tel  est  da 
moins  le  sens  naturel  que  présente  ce  passage  de  l'historien 
Sozomène  :  Aderant  episcopi  circiter  trecenti  et  viginti;  adt- 
rat  quoque  presbyterorum  et  dktconorvm  qui  eos ,  ut  est  verisi- 
mile,  comitabantur ,  muUiiudo  non  exiqua,  Aderant  etiam 
una  viri  disserendi  periti  qui  illis  inter  disputandum  subsidio 
essent,  Sozomen.  Hist.  écoles.,  lib.  i,  cap.  xvi. 

Il  y  avait  même  à  Nicée  des  philosophes paiensqui  s'y  étaient 
rendus  non  pas  sans  doute  pour  prendre  part  au  concile, 
mais  pour  s'instruire  de  la  doctrine  chrétienne,  ou  bien,  irri- 
tés de  voir  le  paganisme  pencher  à  sa  ruine,  pour  disputer 
contre  les  chrétiens  et  les  diviser.  L'historien  Socrate  rap- 
porte à  ce  sujet  une  anecdote  curieuse,  qui  est  encore  une 
nouvelle  preuve  de  la  présence  des  laïques  dans  ce  concile. 
Il  raconte  donc  «  qu'un  vieillard  du  nombre  des  confesseurs, 
simple  laïque  et  ignorant,  ne  pouvant  souffrir  le  faste  d*un  de 
ces  philosophes,  s'attacha  à  lui  parler.  Il  fit  rire  les  plus  em- 
portés de  ceux  qui  le  connaissaient  et  donna  des  craintes  aux 
plus  sages;  toutefois  le  respect  les  obligea  de  le  laisser  faire. 
Il  parla  donc  ainsi  :  Philosophe,  écoute  au  nom  de  Jésus- 
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Christ.  ILn*y  a  qu'un  Dieu,  créateur  du  ciel  et  delà  terre,  de 
toutes  les  choses  visibles  et  invisibles  ;  qui  a  tout  fait  par  la 
vertu  de  son  Verbe,  et  tout  affermi  par  la  sainteté  de  son 
esprit.  Ce  Verbe,  que  nous  appelons  le  Fils  de  Dieu,  ayant 
pitié  des  hommes  et  de  leur  vie  brutale,  a  bien  voulu  naître 
d'une  femme,  converser  avec  les  hommes  et  mourir  pour  eux, 
et  il  viendra  encore  pour  juger  comment  chacun  aura  vécu. 
Voilà  ce  que  nous  croyons  sans  curiosité;  ne  te  fatigue 
donc  pas  en  vain  pour  chercher  des  raisons  contre  les  vérités 
de  la  foi,  ou  pour  examiner  comment  cela  peut  s*étre  fait  ou 
non;  mais  réponds-moi  si  tu  le  crois;  c'est  ce  que  je  te  de- 
mande. Je  le  crois,  dit  le  philosophe  étonné.  Il  rendit  grâces 
an  saint  vieillard  de  l'avoir  vaincu;  il  se  fit  chrétien  et  con- 
seilla aux  autres  de  faire  de  même,  assurant  avec  serment 
qu'il  s'était  senti  poussé  par  une  force  divine  à  se  convertir.  » 
Fleuby,  Histoire  ecclés.,  t.  III,  p.  109. 

Rien  n'est  plus  connu  ni  plus  célèbre  que  la  participation 
de  Constantin  à  ce  même  concile  de  Nicée.  Il  y  joua  un  rôle 
si  considérable,  que  les  auteurs  protestants  ne  craignent  pas 
de  lui  en  attribuer  la  présidence.  Mais,  quoiqu'il  eût  convo- 
qué ce  concile  et  qu'il  parût  en  régler  les  discussions,  il  suffit 
de  lire  la  manière  dont  il  y  fit  son  entrée,  pour  se  convaincre 
de  l'erreur  des  écrivains  protestants.  Écoutons  Fleury,  qui  a 
reproduit  exactement  les  auteurs  originaux  qui  ont  écrit 
l'histoire  de  ce  grand  concile. 

n  Le  jour  marqué  pour  la  séance  publique  du  concile  étant 
venu,  tous  ceux  qui  devaient  assister  au  concile  se  rendirent 
dans  une  salle  qui  était  au  milieu  du  palais,  plus  grande  que 
tQutes  les  autres  pièces  et  remplie  de  bancs  rangés  des  deux 
côtés,  où ,  s'étant  assis,  ils  attendaient  en  silence.  Alors  en- 
trèrent plusieurs  personnes  de  la  suite  de  l'empereur  :  non  sa 
garde  ordinaire,  ni  des  gens  armés,  mais  de  ses  amis  et  des 
chrétiens  seulement.  Tous  se  levèrent  au  signal  qui  marquait 
l'entrée  de  l'empereur,  et  il  parut  au  milieu  de  l'assemblée 
vêtu  de  pourpre  et  oraé  d'or  et  de  pierreries  qui  jetaient  un 
éclat  merveilleux.  La  religion  et  le  respect  paraissaient  sur 
son  visage  :  il  rougissait,  il  baissait  les  yeux  et  marchait  mo- 
destement. D'ailleurs  il  était  bien  fait,  d'un  corps  robuste  et 
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d'une  taide  au-dessus  de  tous  ceax«qui  renvironnaieut  :  toos 
ces  avantages  rehaussaient  sa  modestie  et  sa  piété.  Étant  ar- 
rivé au  haut  de  la  salle,  il  se  tint  debout  au  milieu  à  la  pre- 
mière place,  devant  un  petit  siège  d'or  qui  lui  était  préparé. 
Il  ne  s'assit  qu'après  que  tous  les  évèq^es  Ten  eurent  prié  par 
signe,  et  tous  s'assirent  après  lui. 

Alors  l'évèque  qui  était  assis  le  premier  du  côté  droit,  on 
croit  que  c'était  Ëustathe  d'Antioche,  se  leva,  et  adressant  la 
parole  à  Tempereur,  rendit  grâces  à  Dieo  pour  lui;  puis  il  se 
rassit,  et  tous  demeurèrent  en  silence  les  yeux  arrêtés  sur 
l'empereur.  11  les  regarda  d'un  visage  serein,  et,  après  s  être  un 
penrecueillien  Iui-méme,il  parla  d'une  voix  douce  ettranqaille, 
leur  témoignant  une  grande  Joie  de  les  voir  tous  rassemblés  et 
un  extrême  désir  de  les  voir  parfiiitement  réunis  de  sen^ 
ments.  Il  parla  en  latin  qui  était  sa  langue  naturelle  et  la 
langue  de  Tempire,  mais  on  l'expliquait  en  grec,  parce  que 
la  plupart  des  Pères  entendaient  mieux  cette  langue,  qui  s'é- 
tendait par  tout  rOrient.  Ensuite  l'empereur  donna  la  parole 
à  ceux  qui  présidaient  au  concile,  et  laissa  aux  évoques  une 
pleine  liberté  d'examiner  la  doctrine.  »  Flxuby,  Histoire 
ecclés.,  t.  III,  p.  112  et  113. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  décisif  contre  la  prétendue  prési- 
dence de  Gonistantin,  c'est  que  cet  anpereur  hii-mème,  dans 
sa  lettre  aux  Eglises  pour  leur  annoncer  la  condusion  du 
concile,  lettre  citée  plus  haut,  atteste  qu'il  n'y  a  pris  part 
qu'au  titre  de  simple  fidèle.  Aussi  son  nom  ne  parait  pas  daas 
les  suscriptions  du  concile  ;  à  leur  tête,  on  voit  invariablement 
celui  d'Osius,  évéque  de  Gordoue,  et  légat  du  pape  Victor. 
G'est  lui  qui  fut  véritablement  le  président  du  ooneile. 
Ibid,,  p.  107. 

A  l'exemple  de  Constantin,  les  empereurs,  les  rois,  les 
villes,  les  républiques  se  sont  toujours  fait  représenter  dans 
les  conciles  généraux.  L'empereur  Marcien  assista  de  sa  pe^ 
sonne  au  concile  général  de  Ghalcédoine.  Il  fut  imité  par  ses 
successeurs.  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  se  trouvait  à 
celui  de  Vienne,  l'empereur  Sigismond  à  celui  de  Constance, 
Paléologue  à  celui  de  Florence.  Enfin ,  au  dernier  concile 
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général,  à  celai  de  Tre&te,  il  y  avait  des  ambassadeurs  de 
tx^utes  les  puissances  chrétieniies. 

Cette  ftsôstaoce  des  natknis  et  des  peuples  aux  conciles 
généraux,  dans  la  personne  de  leurs  mandataires,  de  leurs 
magistrats,  de  leurs  souverains,  a  toujours  été  regardée 
comme  une  haute  convenanee,  puisque  dans  les  conciles  gé- 
néraux on  s'occupe  de  la  foi,  qwi  est  unweneliêj  qui  est  com- 
mune à  tous,  qui  appartient  wm^seuUment  aux  clercs,  mais 
aux  loêques  et  à  tous  Us  chrétiens,  dit  le  pape  Nicolas  I*^  dans 
sa  lettre  à  l'empereur  Michel.  «  Dicite,  quœsumus,  utinam  le- 
gistis,  imperatores  anteeessores  vestros  in  synodalibus  con- 
venty»us  Interfuisse?  Nisi  forsitan  in  quibos  de  fide  tractatum 
est,  quœ  universalis  est,  quœ  omniom  oommunis  est,  qu«B 
non  sokim  ad  eleneos,  verum  etîam  ad  lakos,  et  ad  omnes 
pertinet  christianos.  »  Collect,  ConciL  Habbuini,  t.  Y, 
col.  158. 

Toutefois  rÉglise  et  le  Souverain  Pontife,  en  invitant  aux 
eondles  les  dépositaires  de  la  puissance  publique^  ne  leur  ont 
Jamais  attribué  ni  reconnu  aucune  autorité  spirituelle  dans 
ces  saintes  assemblées*  Jamais  TÉglise  ne  leur  a  reconnu  le 
droit  de  Juger  les  controverses  de  la  M  ou  de  la  morale,  ni 
oelui  de  porter  des  lois  disciplinaires.  Les  princes  catholiques 
se  sont  toujours  regardés  comme  incompétents  dans  ces  ma- 
tières. «  Ce  serait  un  crime,  disait  Xhéodose  le  Jeune  dans 
sa  lettre  au  concile  d*Ëphèse,  que  celui  qui  n'appartient  pas 
à  Tordre  sacré  des  évéques  se  mélàt  aux  afiaires  et  aux  dé- 
libérations ecclésiastiques.  »  Ne/as  est  entm,  qui  sanctiMimo- 
mm  episeoporum  catalogo  adscriptus  non  est,  illum  ecclesiaitici» 
negotOs  et  consultaiionibus  sese  immiscera  Conc.  fiLianuiifi, 
t.  I,  col.  1346. 

On  pouvait  craindre  que  tous  les  princes  n'imitassent  pas 
la  modération  de  Tempereur  Théodose;  et  que  si  une  fois  la 
puissance  souveraine,  disposant  de  toutes  les  forces  du 
pouvoir,  des  honneurs,  deTargeut,  de  larmée,  de  la  police, 
dominait  les  conciles,  elle  ne  finit  par  se  rendre  maîtresse 
de  la  foi  et  de  la  conscience  des  peuples. 

11  y  avait  donc  là  un  danger  et  pour  la  liberté  de  TEglise  et 
pour  celle  de  l'esprit  humain.  Une  puissance  unique,  maîtresse 
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des  Ames  et  des  corps,  aurait  fait  peser  sur  la  conscience  et 
sur  la  pensée  le  joug  le  plus  intolérable.  L'Église  devait  donc 
maintenir  avec  une  extrême  sévérité  la  distinction  des  deax 
puissances  dans  les  conciles.  Elle  ne  pouvait  pas  permettre  que 
la  puissance  séculière  s'immisçAt  dans  les  choses  de  la  foi;  et 
si  elle  avait  faibli,  si  elle  avait  cédé  une  parcelle  de  son  terri- 
toire sacré,  bientôt  elle  aurait  été  envahie  et  dominée.  La 
conduite  des  Césars  deByzance  dans  les  discussions  théologi- 
ques du  Bas-Empire  ne  vint  que  trop  justifier  ses  craintes  et 
ses  précautions. 

Quelle  différence  n'y  avait-il  pas,  au  point  de  vue  de  la 
liberté  des  conciles,  entre  la  présence  de  ces  empereurs, 
maîtres  du  monde,  qui  pouvaient  tant  peser  sur  ces  assem- 
blées, et  celle  de  ces  simples  fidèles,  librement  appelés  par 
l'Église  dans  ses  réunions  pour  y  être  témoins  et  même 
acteurs  dans  une  sage  mesure! 

On  conçoit  donc  que  l'Église  ait  toujours  dénié  aux  son- 
verains  une  participation  directe  aux  jugements  doctrinaux, 
et  que,  dans  certaines  circonstances,  elle  se  soit  montrée 
plus  facile  envers  les  simples  fidèles,  sans  leur  faire  jamais  de 
concessions  dangereuses.  Choisis  parmi  les  plus  éclairés  et  les 
plus  pieux,  ceux-ci  ne  pouvaient  jamais  être  un  danger  pour 
les  conciles;  ils  pouvaient  au  contraire  lui  apporter  nn  con- 
cours utile.  Aussi  l'ancienne  discipline,  qui  permettait  la  pré- 
sence des  laïques  aux  conciles  diocésains  et  provinciaux,  se 
maintient  dans  les  siècles  postérieurs  au  concile  de  Nicée. 

Ainsi,  à  la  fin  du  quatrième  siècle,  au  premier  concile  de 
Tolède,  après  avoir  parlé  des  évêques,  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, rhistorien  fait  mention  d'autres  personnes  qui  assistaient 
au  concile  :  Convenientibus  episcopis  in  Eccksia,  considentibns 
presbfjteris ,  astantibus  diaconis,  et  cœterit  qui  intererant  cotir 
cilio  congregatis,  Concil,  Tolet.  I,  Prœfat.  (anno  400).  Concil^ 
t.  II. 

Dans  ces  autres  personnes  on  ne  peut  voir  que  des  laïques. 
L'usage  d'appeler  des  laïques  se  perpétue  en  Espagne,  pois- 
qu'en  516  le  comte  de  Tarragone  ordonne  aux  évêques 
d'amener  avec  eux  non-seulement  des  prêtres,  mais  aussi 
quelques  séculiers.  Epistolœ  taies  per  fratres  a  metropolituno 
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êUfU  dirigendœ,  ut  non  solum  a  cathedralUms  eeclesiû  presby" 
teri,  verum  eiiam  de  diœcesanis  ad  concUium  trahant,  et  aliquos 
de  filu$  EccUêiœ  secularibus  secum  adducere  debeant,  Côncil. 
Tarrae.,  çan.  13;  Candi. ,  t.  IV. 

S'il  pouvait  rester  quelque  doute  en  cette  matière,  il  serait 
entièrement  levé  par  le  quatrième  concile  de  Tolède,  en  638, 
qui  réglant  Tordre  de  préséance  dans  les  conciles,  après  avoir 
assigné  les  rangs  des  évèques ,  des  prêtres  et  des  diacres,  dit 
expressément  :  Deinde  ingrediantur  laici,  qui  eUctione  cancilii 
interesse  meruerunt.  Cane,  Tolet,  IV^  can.  4  ;  Cane.,  t.  Y. 

11  ne  faut  pas  croire  que  l'assistance  des  laïques  aux  con- 
ciles fût,  à  cette  époque,  un  usage  particulier  aux  Églises 
d*£spagne.  En  529,  dans  les  Gaules, se  tient,  à  l'occasion  de 
la  dédicace  d*une  église  bâtie  par  le  patrice  Libère ,  le  second 
concile  d'Orange,  très-célèbre  et  qui  a  acquis,  par  le  consen- 
tement de  rÉglise  universelle,  Fautorité  d'un  concile  général. 
Les  évéques  y  firent  plusieurs  décrets  sur  la  grâce  et  le  libre 
arbitre;  et  les  décrets  sont  signés  non-seulement  par  eux, 
mais  par  huit  sénateurs  quMls  y  avaient  invités  :  Et  quia 
definitianem  antiquorum  Patrum,  nostratnque  quœ  subscr^ta 
est,  non  solum  religiosis,  sed  etiam  laids  tnedicamentum  esse  et 
desideramus  et  cupimus,  placuit  ut  etiam  et  illustres  ac 
magnifia  viri  qui  nobiscum  ad  prœfatam  festivitatem  convenez 
runt,  prapria  manu  subscriberent.  Candi,  Arausicanum  IL 
Les  actes  ne  disent  pas,  il  est  vrai,  que  ces  personnages  aient 
participé  aux  délibérations  du  concile;  et  leur  souscription 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  simple  adhésion  aux 
décrets  des  Pères.  Mais  on  ne  peut  nier  que,  sans  avoir  été 
juges,  ils  aient  pris  une  certaine  part  à  ce  concile.  Quelques 
années  avant  le  concile  d'Orange,  nous  avons  celui  d'Epaone, 
en  517,  où  le  métropolitain  de  Lyon  ordonne  aux  clercs  de 
s*y  rendre,  et  permet  aux- laïques  de  s'y  trouver,  afin  que  ce 
qui  est  ordonné  par  les  seuls  pontifes  puisse  être  connu  du 
peuple  :  «  Laicos  permittimus  interesse  ut  quœ  a  solis  ponti- 
flcibus  ordinanda  sunt  et  populos  possit  agnoscere.  »  Cane, 
Epaonense,  ann.  517.     v 

Les  conciles  de  Tolède  du  septième  siècle  se  tiennent  con- 
stamment avec  le  concours  des  chefs  principaux  de  la  nation 


4r)4  APPENDICES. 

des  Goths.  «•  Towtes  ees  assemUées  générales  d'Espagne 
étaient  en  même  temps  êtes  coitciles  Bstionaux  et  des  états 
généraux  du  royaume,  dît  Themasrin.  Les  principaux  de  ia 
noblesse  s'y  trouvaient,  par  le  choix  et  les  ordres  du  roi, 
avec  les  prélats  ;  et  on  y  traitait  de  tous  les  règlements ,  de 
toutes  les  affaires  importantes  de  l'Église  et  du  royaume. 
Voici  les  termes  du  huitième  concile  de  Tolède  :  Adeo  e\m 
omni  palatin»  0ffkiù ,  smulque  cum  nu^orum  minorumque 
contfentu,  noi  omnet  iam  porUifices  quam  Uiam  saeeriotes,  H 
univtrsi  sacriê  ord'milnu  fatnulantes,  decemitmu.,.  Voilà  fort 
clairement  les  4iacres ,  les  prêtres  et  les  évèques ,  avec  tous 
les  corps  séculiers.  Mais  comme  on  pourrait  être  choqué  de 
voir  les  grands  du  siècte  assister  à  un  eoneile,  il  faut  se  per- 
suader qu'on  y  observait  toujours  en  quelque  manière  ce  qui 
fut  expressément  ordonné  dans  te  dix-septième  concile  de 
Tolède  :  que  ks  trsis  premiers  jours  du  concile  seraient  em- 
ployés au  jeûne ,  et  aux  délibérations  de  la  foi  et  des  mœurs 
ecclésiastiques,  sans  qu'aueuB  des  laïques  y  pût  assister; 
après  quoi  on  travaillerait  en  commun  aux  autres  affaires 
ou  mixtei  ou  entièrement  temporelles  :  hutituêtiàum  credi- 
mus,  ut  triutn  dierum  spatiis  percurrentê  jejutUo,  de  mytttm 
sanctœ  Trinitaiis,  aUisque  tpiritualibui ;  swe  pro  moriàus 
sacerdotum  ccrrigendis,  nullo  tœcularium  oêsiêtente ,  intin» 
habeatur  eollatio.  Thomassin  ,  Discipl,  ecclés,,  p.  II,  liv.  m, 
ch.  L. 

Ainsi ,  dans  les  conciles  de  Tolède,  les  laïques  ne  prennent 
part  aux  délibérations  que  lorsqu'il  s^agit  de  questions 
mixtes,  c'est-à-dire  qui  intéressent  également  TÉglise  et 
rËtat.  Us  s'abstiennent  dans  les  questions  de  foi  et  de  disci- 
pline purement  ecclésiastique  ;  mais  la  part  qui  leur  est  ré- 
servée est  encore  assez  belle  et  assez  importante. 

Cette  discipline  des  conciles  de  Tolède  nous  introduit  aux 
assemblées  carlovingiennes  que  Hincmar  nous  décrit  en  ces 
termes  :  «  Il  était  établi  que  les  évèques,  les  abbés  et  les 
clercs  les  plus  qualifiés,  se  réunissaient  sans  mélange  des 
laïques.  De  même  les  comtes  et  tons  les  princes  de  ce  rang 
s'assemblaient  entre  eux.  A  chacune  de  ces  réunions  étaient 
assignées  des  salles  distinctes.  Mais,  quoique  ayant  ainsi  des 
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auditoires  distincts,  ils  pouvaient  se  réunir  en  une  assemblée 
commune,  ou  rester  séparés,  selon  que  Texigeait  la  qualité 
des  affaires  spirituelles,  séculières,  ou  mixtes.  »  (Ut  primo 
omnes  episcopi,  abl)ates,  vel  hujusmodi  honoriûcentiores 
derici,  absque  uUa  laicorum  commixtione  congregarentur. 
Simiiiter  comités,  vel  hujusniodi  principes  a  cœtera  muititu- 
dine  segregarentur...  Et  tune  prsdicti  seniores  more  solito, 
clerici  ad  suam,  laici  vero  ad  suam,constitutam  curiam  eon- 
vocarentur.  Qui  cum  separati  a  csteris  essent ,  in  eorum  ma* 
nebat  potestate,  quando  simul,  vel  quando  separati  résidè- 
rent ,  prout  eos  tractanda  causa  qualitas  docebat,  sive  de 
spiritualibus,  ^ve  de  ssBCularibus,  seu  etiam  commixtis.) 
HiNCMABi  Oper.j  t.  II,  p.  214. 

Nous  voyons  dans  ces  paroles  du  célèbre  archevêque  de 
Reims  une  assemblée  composée  de  deux  chambres,  celle  des 
ecclésiastiques  et  celle  des  séculiers,  séparées  lorsqu'il  s'agit 
de  traiter  d'affieûres  spéciales,  réunies  lorsqu'il  faut  s'occuper 
de  matières  mixtes. 

Il  est  vrai  qu'à  c6té  de  ces  assemblées,  et  dans  la  même 
ville,  se  tenait  souvent  le  vrai  concile  provincial.  Mais  ces 
assemblées  elles-mêmes  pouvaient  être  considérées  comme 
une  espèce  de  conciie  ;  et  dans  les  vrais  conciles  eux-mêmes, 
dans  les  conciles  purement  ecclésiastiques,  nous  trouvons  eao- 
core  la  présence  des  laïques.  Flodoard  rapporte  un  concile  de 
l'archevêque  de  Reims,  y ulfariu s,  tenu  à  Noyon  en  814,  au- 
quel assistèrent  lesévêquesde  la  province,  deux  cborévêques, 
huit  abbés,  le  reste  du  clergé,  et  quatre  comtes.  Quoique 
antérieur  à  Hincmar,  ce  concile  représente  l'état  de  la  dis- 
cipline de  ces  tempe.  Thomassin,  DiscipL  ecclés.,  p.  II, 
liv.  ni,ch.  Lin. 

Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des  conciles  du 
quatrième  au  dixième  siècle,  dressé  par  M.  Guizot  dans  son 
Histoire  de  la  civilisation,  pour  se  convaincre  du  nombre 
assex  considérable  de  conciles  purement  ecclésiastiques  où 
les  laïques  ont  été  convoqués.  Histoire  générale  de  la  civilisa- 
tion, t.  III. 

Au  onzième  siècle,  en  1017,  au  concile  d'Orléans,  on  con- 
state encore  la  présence  des  laiqiies  :  ils  furent  invités  par  le 


456  APPENDICES. 

roi  Robert  avec  les  évéqaes  et  les  abbés  :  Canvocatis  plurims 
episcopis  et  ahbaiibus  ac  rdiqiom  qtùbusqtie  lûicis.  Thomassui, 
Discipl.  eccL,  p.  II,  liv.  m,  chap.  lvii. 

£n  1 068,  le  légat  du  Pape  convoqua  le  concile  de  Toulouse, 
où  assistèrent  avec  les  évéques  et  les  abbés  plusieurs  clercs 
et  plusieurs  laïques.  Ibidem. 

Dans  le  siècle  suivant,  Hildebert,  archevêque  de  Tours, 
assemble  à  Nantes  un  concile  qui  n'est  pas  seulement  com- 
posé d'évèques  et  d'abbés,  mais  de  beaucoup  d'hommes  sages 
et  religieux  :  Multisque  religiosis  ac  sapientibus  viris.  Ibid, 

Au  treizième  siècle,  dans  un  concile  de  Paris  de  1255,  les 
évéques  prononcent  leur  sentence  après  avoir  pris  le  conseil 
d* hommes  sages,  de  bonorum  consilio.  Gatlia  christiana, 
t.  YIII,  p.  637,  et  Là  Luzebne,  Droits  des  ét^êques,  p.  1007. 

Si  le  quatorzième  siècle  n'offre  pas  à  notre  connaissance  de 
conciles  provinciaux  où  nous  puissions  signaler  la  présence  des 
laïques,  il  nous  fournit  un  monument  plus  important  encore , 
l'ouvrage  de  Durand,  évéque  de  Mende,  sur  la  manière  de 
célébrer  le  concile  général.  Dans  cet  ouvrage,  qui  fut  écrit  par 
ordre  du  pape  Clément  Y,  et  présenté  au  concile  de  Vienne, 
le  savant  canoniste  rapporte  le  cérémonial  du  concile  de  To- 
lède ,  et  assure  expressément  que  les  laïques  peuvent  être 
admis  au  concile  provincial  :  Deinde  ingrediantur  laid,  qui 
eUctione  concilii  interesse  meruerunt,  Apud  Benoit  XIV, 
lib.  III,  cap.  IX. 

Mais  le  fait  le  plus  grave,  le  plus  décisif  en  cette  matière, 
est  la  conduite  du  concile  général  de  Constance,  qui  donna 
indistinctement  à  tous  ses  membres  le  suffrage  délibératif. 
Or,  parmi  les  membres  de  ce  concile ,  les  docteurs  en  droit 
étaient  laïques.  Les  laïques  dans  ce  concile  général  ont 
doDc  joui  du  suffrage  décisif.  Il  est  vrai  que  le  concile  de 
Constance  avait  pour  but  principal  Textinction  du  schisme 
qui  désolait  TÉgllse,  et,  dans  la  discussion  célèbre  qui  s'éleva 
au  commencement  du  concile  sur  le  droit  de  suffrage,  Pierre 
d*Ailly,  cardinal  de  Cambray,  grand  partisan  et  défenseur  da 
suffrage  égal  pour  tous  les  membres  du  concile,  fit  une  dis- 
tinction importante  entre  les  conciles  où  on  ne  traitait  qoe 
^  de  la  fpl,  et  ceux  où  il  s*agissait  de  questions  d'ordre  public. 
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Il  ne  demandait  le  saffrage  égal  que  dans  ce  dernier  cas. 

Le  concile  adopta  les  conclusions  de  Pierre  d'Ailly.  Mais  il 
faut  remarquer  qu'à  Constance  on  ne  s'occupa  pas  seulement 
de  Tabolition  du  schisme;  que  le  concile  eut  aussi  à  trai- 
ter de  nombreuses  questions  de  foi  et  de  discipline,  et 
qu'il  maintint  toujours  à  tous  ses  membres  le  suffrage  dé- 
cisif. Hist,  de  l'Église  gallicane,  t.  XV,  liv.  xlv.  La 
LvzEBNE,  Cinquième  dissertation,  ch.  ii. 

Benoit  XIV  rapporte  un  concile  des  Maronites  de  Tannée 
1736,  présidé  par  Assemani,  ablégat  du  Saint-Siège,  et  signé 
non-seulement  par  les  évéques,  mais  aussi  par  les  magnats, 
qui  assistèrent  au  synode,  selon  Tusage  antique,  dit-it.  Il 
ajoute  que  les  actes  de  ce  concile  sont  conservés  dans  les 
archives  de  la  Propagande.  De  synodo  diceces,,  lib.  in,  cap.  ix. 

Tel  est  Fensemble  des  faits  que  nous  avons  pu  recueillir. 
La  présence  des  souverains,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  représentants  dans  tous  les  conciles  généraux  ;  la  pré- 
sence de  simples  laïques  dans  un  certain  nombre  de  conciles 
généraux,  provinciaux,  diocésains,  sont  des  faits  hors  de 
toute  contestation.  Il  semble  que  cette  présence  des  laïques 
aux  conciles  était  générale  dans  les  premiers  siècles,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  toujours  mentionnée.  Au  quatrième  et 
au  cinquième  siècle,  elle  semble  subir  une  éclipse,  mais  au 
sixième  et  au  septième,  les  laïques  reparaissent^  surtout 
dans  les  conciles  d'Espagne.  Ils  figurent  aussi  dans  les 
assemblées  ecclésiastiques  des  temps  carlovingiens.  Enfin, 
dans  chaque  siècle,  nous  voyons  quelques  exemples  de  leur 
présence  aux  conciles,  et  cette  tradition  n'est  Jamais  tota- 
lement interrompue;  il  n'y  a  pas  véritablement  de  pres- 
cription. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'immense  majorité  des 
conciles  ont  été  des  assemblées  exclusivement  ecclésiastiques, 
sans  aucun  mélange  de  l'élément  laïque.  D'où  il  suit  que  la 
présence  des  laïques  est  facultative;  qu'ils  peuvent,  qu'ils 
doivent  même  être  appelés,  dans  certaines  circonstances, 
mais  qu'ils  n'ont  pas  un  droit  absolu  de  réclamer  leur  con- 
vocation. 

Cette  présence  facultative  des  laïques,  si  utile,  comme  le 
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remarque  M.  de  la  Luzerne,  par  Téclat  de  la  publicité,  pour 
maintenir  toujours  la  gravité  et  la  dignité  de  ces  assemblées, 
cette  présence  est-elle  purement  passive?  Les  laïques  sont-ils 
simplement  spectateurs,  témoins  dans  les  conciles?  N'y  sont- 
ils  présents  que  pour  s*y  instruire  et  s'y  édifier?  Sans  nul 
doute,  l'instruction  et  rédiftcation  sont  le  but  principal  de 
cette  assistance  des  laïques  aux  eonciles.  Mais  leur  présence 
ne  peut-elle  jamais  y  devenir  active?  Les  laïques  ne  peuvent- 
ils  pas  prendre  une  certaine  part  aux  délibérations  et  aux 
résolutions  des  conciles? 

Il  est  certain  que  les  laïques  n*ont  pas  reçu  la  mission 
d'enseigner  la  foi ,  ni  de  régler  les  mœurs  et  la  discipline  de 
la  société  religieuse.  Us  n'ont  donc  pas  le  suffrage  décisif 
dans  toutes  ces  matières.  Mais  s'ils  sont  privés  du  yote  déci- 
sif, ils  peuvent  être  consultés,  soit  lorsqu'on  traite  de  la  foi 
qui  appartient  à  tous ,  soit  lorsqu'il  s* agit  d'affaires  qui  les 
intéressent  particulièrement.  Us  ont  donc  le  vote  consultatif, 
non  pas  de  droit  divin,  comme  les  ministres  du  second  ordre, 
mais  par  une  sage  coutume  de  l'Église.  (V.  La  Luzebhe.) 
Aussi  avons-nous  vu  les  laïques  prendre  souvent  part  aux 
discussions,  donner  leur  consentement  aux  décrets;  et  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  le  concile  de  Constance 
leur  a  même  attribué  le  vote  décisif. 

Les  principes  que  nous  posons  comme  une  conséquence 
des  faits  établis  ont  été  professés  par  un  célèbre  canonisie, 
Fagnan.  Son  sentiment  est  rapporté  par  Thomassin,  qui 
l'approuve,  y  adhère,  et  le  fortiiie  de  toute  son  autorité: 
<i  Fagnan  propose  la  question  des  laïques,  et  cite  plusieurs 
canonistes  qui  conviennent  qu'on  peut  les  convier  aux  con- 
ciles, surtout  s'il  s'agit  de  la  foi,  ou  pour  prendre  coaseii 
d'eux ,  ce  qui  a  été  confirmé  par  la  congrégation  du  concile  : 
Laicoê  intfUatos  poise  interesse  in  coque  volum  cons^dta- 
tivum  habere,  »  Thomajbsin  ,  Discip,  eccUs.^  U^  partie ,  liv.  lu, 

Ch.  LVIl. 

Benoit  XIV  enseigne  la  même  doctrine.  Il  rapporte  d'abord 
un  bref  de  Grégoire  XIII  relatif  aux  actes  d'un  c<mcile  de 
Tolède  tenu  en  1582  sous  la  présidence  du  cardinal  Quiroga, 
et  ordonnant  la  radiation  du  nom  du  commissaire  royal, 
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parce  que  la  présidence  de  ce  commissaire,  à  ce  quMl  parait, 
avait  été  imposée  à  titre  de  droit  royal.  11  dit  ensnitr  qu'il 
ne  faut  pas  inférer  de  ce  fait,  qu*il  soit  interdit  aux  évéques 
d'inviter  les  laïques  aux  synodes.  Ils  ne  doivent  pas ,  il  est 
vrai ,  les  appeler  à  titre  de  juges,  ce  qui  n'a  jamais  été  per- 
mis, mais  à  titre  d'auditeurs  et  de  témoins  des  décrets.  Il 
peut,  en  effet,  se  présenter  de  teUrs  cireonstanees  qui  ren- 
dent la  présence  des  laïques  dans  les  conciles  très-utile.  Le 
savant  Pape  applique  ces  mêmes  principes  au  syw)dQ  diocé- 
sain, înTitant  toujours  les  évéques  à  user  de  ce  droit  de  con- 
vocation des  laïques  avec  une  grande  circonspection.  M.  de 
la  Luzerne  enseigne  aussi  que  les  laïques  peuvent  être  con- 
sultés dans  les  conciles.  «  Il  est  vrai  qu'un  dere  inférieur, 
qu'un  laïque  savant  peuvent  être  consultés  par  un  eoncile; 
mais  il  y  a  cependant  entre  eux  et  les  clercs  supérieurs , 
prêtres  et  diacres,  une  grande  différence,  c'est  que  ceux-ci 
doivent  l'être,  et  qu'il  n*est  pas  ordonné  que  les  autres  le 
soient.  Bans  le  diocèse,  Tévéque  doit  prendre  les  avis  de  ses 
prêtres;  il  peut  cependant  aussi,  dans  certaines  occasions, 
prendre  les  conseils  des  clercs  inférieurs  et  des  laïques,  sans 
que  l'autorité  et  la  dignité  du  sacerdoce  en  soient  altérées. 
Il  en  est  de  même  du  concile;  on  doit  recueillir  les  avis  des 
prêtres,  on  peut  demander  ceux  des  autres.  Les  prêtres  en- 
trent dans  le  concile  avec  la  voix  consultative,  les  autres  l'y 
reçoivent.  C'est  dans  les  uns  un  droit  attaché  à  leur  état, 
dans  les  autres  une  faveur  accordée  à  des  considérations  per- 
sonnelles. »  Draiis  des  évêqueê,  p.  613. 

On  aura  sans  doute  remarqué  que  le  dioix  des  assistants 
laïques,  dans  les  conciles  particuliers,  appartient  aux  évéque» 
ou  an  concile  loi-même,  et  que  ce  ehoix  doit  tomber  sur  des 
personnes  distinguées  par  leur  piété  et  leurs  lumières. 

Quant  à  la  présence  des  souverains  dans  les  conciles  géné> 
raux,  elle  est  fondée  sur  un  usage  si  bien  établi,  sur  des  rai- 
sons si  puissantes  de  convenance,  d'utilité,  de  nécessité  même, 
dans  les  questions  mixtes,  qu'elle  sera  toujours  regardée  par 
l'Église  comme  un  bienMt;  prineipaiemeut  lorsque  cette 
présence  ne  peut  plus  présenter  des  inconvénients  graves. 
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VI. 

BÉSUMÉ  GÉNÉBAL. 

Nous  avons  exposé  Torigine  et  la  nature  des  conciles,  dé- 
terminé les  droits  des  membres  divers  de  ces  assemblées, 
d'après  l'institution  chrétienne  et  la  législation  ecclésiastique. 
Les  conciles  sont  tellement  inhérents  à  l'essence  même  du 
christianisme,  que  lorsque  leur  réunion  matérielle  n'est  pas 
possible,  lorsque  ]es  circonstances  s'opposent  à  la  formation 
de  ces  assemblées,  il  y  est  suppléé  par  le  concert  des  premiers 
pasteurs  dispersés  dans  leurs  sièges  respectifs,  concert  qui 
peut  équivaloir  à  un  véritable  concile.  Quelle  est,  en  effet, 
l'essence  du  concile?  L'examen ,  la  délibération ,  la  formation 
de  la  décision  d'après  le  consentement  commun.  Or,  l'examen 
et  la  délibération  peuvent  avoir  lieu,  le  consentement  s'éta- 
blir, sans  la  réunion  matérielle  de  tous  les  membres  des 
conciles  dans  un  même  lieu.  Une  question  est  posée  ou  un 
décret  est  porté  par  le  Souverain  Pontife.  La  constitution 
pontificale,  la  bulle  dogmatique  est  adressée  à  tontes  les 
Églises  du  monde.  Sans  s'écarter  du  respect  dû  au  chef 
suprême  de  l'Église,  les  évêques  exercent  leurs  droits  ina- 
missibles  de  juges  de  la  foi,  et  unissent  leur  jugement  à  celui 
du  Saint-Siège.  Et  ce  n'est  qu'après  ce  concert  de  l'épiscopat 
et  du  Saint-Siège,  et  lorsque  l'adhésion  générale  s'est  mani- 
festée, qu'il  y  a  jugement  entièrement  définitif  de  l'Église  et 
acte  absolu  et  irréfragable  de  la  souveraineté  spirituelle. 

L'examen,  la  délibération  et  le  concert  sont  à  tel  point  de 
l'essence  même  du  gouvernement  ecclésiastique,  que  le  con- 
cile est  suppléé  par  ce  jugement  de  l'Église  dispersée,  lorsque 
le  concile  ne  peut  avoir  lieu.  Mais  la  réunion,  la  tenue  régu- 
lière des  conciles  est  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus 
efficace  à  la  fois  d'obtenir  ce  concours  de  lumières,  cet  exa- 
men approfondi,  ces  sages  délibérations,  ce  concert  et  ce  con- 
sentement qui  sont  les  conditions  mêmes  du  gouvernement 
spirituel. 
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Aussi  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  à  TÉglise, 
nous  le  verrons  bientôt,  c'est  rimpossibilité  où  elle  s*est 
trouvée  trop  souvent  de  tenir  ces  assises  générales  ou  parti- 
culières qu'on  appelle  les  conciles. 

Les  conciles  sont  des  assemblées  essentiellement  dé- 
libérantes. Mais  la  délibération  dans  le  concile  n'appartient, 
de  droit  divin,  en  vertu  de  l'institution  divine,  qu'au  corps 
épiscopal,  c'est-à-dire  aux  évéqnes  unis  au  Souverain  Pon- 
tife. Il  est  vrai  cependant  que  les  évèques  ne  sont  pas  seuls 
membres  du  concile,  qu'il  doit  s'y  trouver  une  représentation 
du  second  ordre,  et  qu'il  peut  y  avoir  des  laïques.  Le  second 
ordre  y  possède,  de  droit  divin,  la  voix  consultative  ;  les  prê- 
tres sont  les  conseillers  naturels  et  nécessaires  des  évèques. 
Ils  ont  le  droit  d'émettre  leurs  avis,  de  faire  entendre  leur 
VOIX  dans  les  conciles.  Les  laïques  aussi  peuvent  être  con- 
sultés. 

Cette  nécessité  de  la  présence  et  des  conseils  des  prêtres, 
cette  possibilité  de  la  présence  et  des  conseils  des  laïques,  ne 
déplacent  pas  la  souveraineté,  qui  appartient  toujours  au 
corps  des  premiers  pasteurs,  sous  l'autorité  de  leur  chef, 
et  même  dans  le  cas  où,  pour  un  plus  grand  bien,  les  évèques 
et  le  Pape  croient  devoir  étendre  à  tous  les  membres  du 
concile  le  suffrage  délibératif,  et  établir  ainsi  une  égalité  de 
suffrage,  ils  n'en  conservent  pas  moins  intacte  et  inviolable 
cette  haute  qualité  d'être  seuls,  de  droit  divin,  docteurs, 
législateurs  et  Juges. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  principe  que  la  con- 
stitution de  l'Église  soit  illibérale.  Une  étude  attentive  dé- 
couvre au  contraire  dans  cette  constitution  une  harmonie 
parfaite  avec  les  principes  des  gouvernements  libres ,  sans 
qu'il  soit  porté  aucun  tort  à  la  souveraineté  spirituelle  telle 
qu'elle  a  été  divinement  établie. 

En  effet,  la  souveraineté  spirituelle  réside  toujours  dans 
le  corps  pastoral  fondé  par  THomme-Dieu  pour  perpétuer 
sa  mission  sur  la  terre.  Le  concile  étant  la  représentation 
de  l'Église  universelle,  le  pouvoir  souverain  dans  le  con- 
cile doit  appartenir  au  corps  qui  le  possède  dans  la  com- 
munauté elle-même.  Rien  n'est  plus  clair.  La  souverai- 
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oeté  dans  le  cendle  n'est  que  Texercioe  même  de  la  aoQve- 
raineté  spirituelle.  Or  cette  souveraiiieté  n'appartient,  de 
droit  divin ^  qu'au  Papeetanx  évèqoes.  Le  Pape  et  les  évè- 
ques  possèdent  donc  seuls  k  souveraineté  dans  le  eoBcik, 
c'est-^«-dire  le  droit  d'enseigner,  de  légiférer,  de  juger. 

Mm  cette  souveraineté  se  tponve  pondéipée  avec  une 
sagesse  et,  pour  ainsi  dire,  avec  une  habileté  qni  révèlnnt 
la  main  du  divin  arehitecte  de  la  Cité  de  Bien. 

Remarquons  d'abord  que  la  souveraineté  s'exerce  dans  one 
assemblée  délibérante.  Il  y  a  vraiment  délibératlefi  pamû  les 
premiers  pasteurs;  et  non-senlemeiit  cette  délibératioii  a  lion 
dans  le  concile,  mais  même  lorsque  le  concile  n'est  pas 
sible,  il  n'y  a  jamais  d'acte  absolu  de  souveraineté 
FEglise  sans  le  concert  des  prensiers  q^teurs. 

Qui  dit  délibération  conciliaire,  dit  examen  contradictoire, 
discussion  libre,  et  vote  à  la  majorité.  La  règle  des  dlseiifi- 
sionsest  l'Écriture  ot  ia  trebdition;  le  pour  et  le  oonire  doivent 
être  pesés,  et  chacun  doit  émettne  librement  sa  nanîôre  de 
penser  et  de  sentir. 

Aucune  volonté  personnelle,  arbrtrinre,  despotiqne,  n'a  le 
droit  de  sloiposer;  personne,  dmns  le  candie,  pas  même  le 
Pontile  suprême,  n'a  le  droit  déjuger  seul,  de  légilénr  aeul, 
d'enseigner  seul.  La  décision  est  le  frnit  de  la  eonsdenee,  du 
sentînnent,  de  la  raison  de  tous,  ou  du  moins  de  la  grande 
majorité.  Ubi  spiriius  ûei,  ihi  UberUu^, 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Nous  avons  prouvé  que  les  mi- 
nistres du  second  ordre  soait  les  coosulteurs  naturels  des 
évèqaes;  qu'ils  doivent  être  a|q[>elés  au  eonefle;  qu'ils  y  ont 
de  droit  divin  la  voix  osnsoltative;  qu'un  concile  où  ils  se 
seraient  pas  eon  voqoés  serait  Illicite.  Nous  avons  ^abH  aussi 
que  les  laïques  peuvent  être  convoqués  et  cenoultéa.  Il  y  a 
donc  dans  les  conciles  une  représontatioci  des  gouva*nés.  Us 
peuvent,  ils  doivent  donner  leurs  eonaeUs^  éleiwr  leurs 
plaintes,  présenter  leuirs  requêtes.  Il  est  vrai  qu'Us  n'oat  pas 
néceuairement  part  aux  décisions.  Mais,  lorsque  les  hommes 
sont  réunis,  qu'il  se  produise  parmi  eux  une  idée  juste  et  on 
sentiment  vrai,  cette  idée  et  ce  sentiment,  malgré  les  pas^cAS 
et  les  intérêts  contraires,  font  toujours,  à  la  longue,  impres- 
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gion  sur  les  raîsoiis  et  les  coears.  Il  y  a  donc,  dans  les  con- 
ciles, ane  inflaence  légitime  des  gouvernés  sur  les  gouver- 
nants. Ceux-ci,  sans  rien  perdre  de  leur  divine  autorité, 
peuvent  accepter  le  concours  des  premiers.  Ces  assemblées 
offrent  donc  des  garanties  libérales,  même  à  les  con»dérer 
d'un  point  de  vue  humain,  indépendamment  de  Tassis- 
tanœ  divine  qui  leur  est  promise  et  qui  ne  les  abandonne 
jamais. 

Non-seulement  les  gonvemants,  dans  TÉglise,  accq[>tent 
le  «moonn  des  gouvernés,  mais  les  gouvernants  peuvent  être 
élus  par  les  gouvernés.  L'élection  a  été  le  mode  général  de  la 
nomination  des  évèques  pendant  quinze  siècles.  Jusqu'au 
treizième,  le  peuple  y  a  pris  part.  Bans  les  deux  siècles  sni- 
yants,  elle  a  été  exercée  par  le  clergé  seul. -La  nomination 
des  évèques  n*a  été  attribuée  aux  souverains  que  depuis  le 
seizième  sièele,  et  les  souverains  peuvent  être  tenus  en  cela 
comme  les  représentants  de  la  communauté  chrétienne. 

D'après  ees  considérations,  nous  croyons  pouvoir  conclure 
légitimement  que  les  conciles  introduisent  dans  la  constitu- 
tion de  rÉglise  un  poissant  élément  de  liberté  en  même  temps 
que  d'autorité,  un  puissant  élément  de  conservation  en  même 
temps  que  de  progrès. 

Élément  de  liberté  : 

L*exameD,  la  discussion,  le  vote  des  majorités,  le  concours 
des  gouvernés,  qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  la  liberté? 
Liberté  sage,  liberté  réglée,  liberté  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  l'anarchie,  comme  il  convient  à  la  Cité  de  Dieu,  qni 
est  la  cité  de  l'ordre. 

Élément  d'autorité  :    . 

Elle  est  basée  tout  entière  sur  la  fol,  la  consdenoe,  la 
libre  adhésion,  l'adhésion  spontanée  des  cœurs.  Cest  la  plus 
douce,  mais  en  même  temps  la  plus  forte  des  autorités. 

Élément  de  conservation  : 

La  tradition  antique,  perpétuelle,  universelle,  dont  les 
conciles  sont  les  témoins  et  les  organes,  conserve  tou- 
jours immuable,  inaltérable,  identique  à  elle-même,  au 
milieu  de  l'incessante  fluctuation  des  pensées  et  des  choses 
humaines,  la  règle  divine  de  la  foi  et  des  mœurs,  le  dogme  et 
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la  morale.  Spectacle  admirable,  digne  de  réternelle  reeoD» 
naissance  des  hommes,  disons  plus,  de  leur  adoration  I  Le 
doigt  de  Dieu  est  là  :  digitus  Dei  est  hic, . 

Élément  de  progrès  : 

Sur  cette  base  immuable  de  la  foi,  s  élève,  par  la  main  des 
conciles,  qui  résument  toute  la  raison  chrétienne,  Tédifioe 
de  la  science  théologique.  Le  dogme  est  défendu,  expli- 
qué, interprété,  développé;  et,  par  ce  progrès,  par  ce 
développement  régulier,  non-seulement  il  se  maintient  au 
niveau  de  la  science  humaine,  mais  il  brille  à  ses  yeux  comme 
un  phare  et  il  verse  sur  ses  voies  incertaines  la  lumière  et  la 
sécurité.  Les  lois  ecclésiastiques,  la  discipline,  sont  toujours 
mises  en  harmonie  avec  Tétat  moral  et  social  du  monde,  avec 
les  besoins  nouveaux  enfantés  par  les  progrès  et  par  les  déca- 
dences de  la  civilisation;  les  vieux  abus  sont  retranchés,  et 
rÉglise,  sans  subir  les  coups  de  ces  révolutions  qui  abattent 
les  empires,  renouvelle  toujours  son  étemelle  jeunesse. 

Dans  ces  quelques  mots  est  toute  Thistoire  des  conciles. 
Quel  spectacle  que  celui  de  ces  grandes  assemblée^,  conservant 
inaltérable  le  dépôt  des  divines  révélations,  développant  le 
dogme  et  l'institution  chrétienne  avec  une  logique  et  une 
assurance  inflexibles;  fondant  la  science  chrétienne;  toujours 
appliquées  à  faire  fleurir,  par  leurs  lois,  les  bonnes  mœurs,  la 
piété  envers  Dieu,  la  charité  envers  les  hommes.  Les  conciles 
ont  été  vraiment  les  organes  de  la  raison  et  de  la  conscience 
chrétienne,  comme  les  assemblées  politiques  peuvent  être 
ceux  de  la  raison  publique.  Et  si,  en  traversant  les  siècles, 
ils  se  sont  empreints  de  la  couleur  des  diverses  époques,  il 
n'en  pouvait  être  autrement,  car  Thomme  est  toujours 
rhomme,  même  lorsqu'il  sert  d'instrument  à  Dieu.  Mais 
l'œuvre  divine  ne  se  poursuit  pas  moins  au  milieu  de  ces 
vicissitudes  humaines. 

Pourquoi  donc  ces  assemblées  si  importantes,  si  nécessaires 
au  bien  religieux  et  moral,  ont-elles  été  interrompues?  Depuis 
Trente,  plus  de  concile  général;  depuis  le  seizième  siècle, 
peu  de  conciles  provinciaux,  peu  de  conciles  diocésains. 
Parmi  les  causes  nombreuses  de  cette  interruption ,  les  prin- 
cipales tiennent  à  la  politique.  La  première  a  été  la  défiance 
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du  clergé  et  le  désir  de  diminuer  sa  puissance.  Cette  dé- 
fiance, il  faut  en  convenir,  n'était  peut-être  pas  dépourvue 
de  toute  raison.  Certaines  doctrines  pouvaient  faire  craindre 
Textension  de  la  domination  du  clergé  dans  Tordre  politique. 
Il  y  avait  là  un  danger,  et  la  société  laïque  se  montra  jalouse 
de  sa  dignité,  de  son  indépendance  politique. 

Mais,  par  Teffet  ordinaire  de  toute  réaction,  elle  se  jeta 
dans  Texcès  opposé,  et,  sous  prétexte  de  se  garantir  des 
envahissements  de  TÉglise,  elle  opprima  TÉglise.  Ainsi  toutes 
sortes  d'entraves  furent  mises  à  la  liberté  des  réunions  ecclé- 
siastiques. Le  clergé  réclamait,  mais  il  n'était  pas  écouté,  et 
cet  esprit  prohibitif  des  assemblées  ecclésiastiques,  cet  esprit 
défiant  s'est  perpétué  jusqu'à  nos  jours;  il  est  encore  vivant 
dans  certains  articles  de  la  législation  organique  du  concordat. 

Cette  défiance  plus  ou  moins  fondée  à  l'égard  du  clergé 
n'est  pas  la  seule  cause  de  la  cessation  des  conciles.  Les 
idées  et  les  mœurs  engendrées  par  le  régime  de  la  monarchie 
absolue  y  ont  aussi  contribué.  Lorsque  les  assemblées  poli- 
tiques étaient  regardées  comme  un  danger  dans  l'État,  lors- 
qu'elles avaient  cessé  pour  faire  place  au  pouvoir  arbitraire, 
ce  pouvoir  devait  considérer  d'un  mauvais  œil  les  assemblées 
ecclésiastiques.  Il  y  avait  là  une  pratique  d'examen,  de  déli- 
bération, de  liberté  qui  lui  faisait  ombrage.  Façonnés  aux 
habitudes  de  la  monarchie  absolue,  les  gouvernés  eux- 
mêmes  devaient  se  montrer  peu  zélés  pour  ces  réunions.  Il  y 
a  entre  la  société  politique  et  la  société  religieuse  des  rap- 
ports si  intimes  que  les  mœurs  de  la  première  influent  natu- 
rellement sur  celles  de  la  seconde^  et  réciproquement.  Aussi 
lorsque  la  lil>erté  s'est  réveillée  dans  le  monde  politique; 
lorsqu'elle  a  voulu  avoir  ses  assemblées  régulières,  peu  à 
peu  l'idée  et  l'amour  des  conciles  se  sont  ranimés  dans  le 
clergé;  il  les  a  réclamés  longtemps;  enfin  il  a  voulu  les 
pratiquer. 

Les  efléts  de  la  cessation  des  conciles  ont  été  funestes  an 
delà  de  tout  ce  qu'on  pourrait  dire.  Sans  doute,  et  nous 
Tavons  déjà  remarqué,  dans  l'état  cte  l'Église  dispersée,  le 
jugement  et  le  concert  des  évêques,  sous  l'autorité  du  Pape, 
peuvent  à  la  rigueur  remplacer  le  concile  général.  Ce  moyen 
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est  rigoureusement  sufiàsant  pour  la  conservation  de  la  foi  et 
de  la  religi<Mi.  Mais  Test-il  également  pour  la  correction  des 
abus  et  pour  les  améliorationa  scientifiques,  morales,  légis- 
latives, réclamées  par  les  besoins  des  temps,  et  nécessaires 
aux  développements  et  aux  progrès  de  la  société  religieuse? 
Les  assemblées  délibérantes  et  consultatives  ont  toujours  été 
regardées,  dans  TÉglise,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
combattre  le  mal  et  d'opérer  le  bien.  Sans  ces  assemblées  ^ 
tout  languit  et  tout  soufiùre. 

L'isolement  des  premiers  pasteurs  est  aussi  un  des  résultats 
ks  plus  désastreux  de  la  cessation  des  conciles.  Cet  isolement 
n*est  favorable  ni  à  l'autorité  ni  à  la  liberté.  Le  bien  demande 
le  concours  de  toutes  les  forces  régulières.  Aussi  fiint-il 
saluer,  dans  la  convocation  d*un  concile  général,  objet  de  si 
longues  espérances,  Taurore  de  temps  meilleurs. 


DEUXIEME  APPENDICE. 


LES  ÉLECTIONS  DANS  L*£GLISE. 

L' histoire  des  élections  ecclésiastiques  se  partage  ea  tnràs 
époques  principales  :  la  première,  qui  est  celle  de  Van- 
cienne  discipline  et  qui  s'étend,  avec  des  modifications 
diverses,  jusqu'au  treiaième  siècle;  la  seconde,  qui 
menée  lorsque  les  cliapltres  sont  investis  du  droit  d'éUre 
les  évéques;  la  troisième  enfin,  qui  s'ouvre  avec  les  cen* 
cordats  du  seizième  siècle. 
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I. 

LES  iLEGTIOIfS  PAB  LSS  lévÉQUES,  LE  CLBBGi  ET  LE  PEUPLE. 

Bien  qae  cette  première  époque  présente  un  caractère 
commun  qui  en  fait  l*imité ,  elle  admet  des  nuances  succes- 
sives qui  nécessitent  un  examen  séparé.  On  la  divisera  donc 
utilement  en  quatre  périodes.  La  première  se  termine  vers 
l*an  367,  au  concile  de  Laodicée;  la  seconde  s*étend  jus- 
qu'au sixième  siècle;  la  troisième  conduit  au  neuvième;  la 
quatrième  va  Jusqu'au  douzième. 


Première  période. 

Dans  le  Nouveau  Testament,  nous  voyons  les  Apôtres  tan- 
tôt laisser  à  l'assemblée  des  fidèles  l'élection  des  ministres 
de  la  religion ,  tantôt  établir  par  eux-mêmes  les  pasteurs. 
Lorsqu'il  est  question  de  compléter  le  collège  apostolique, 
où  un  siège  était  resté  vacant  par  la  trabison  de  Judas,  saint 
Pierre  propose  à  l'assemblée  cbrétienne  de  donner  un  suc- 
cesseur au  disciple  infidèle.  Deux  des  frères  sont  élus ,  et  le 
sort  décide  quel  est  celui  d'entre  eux  que  le  Seigneur  appelle 
aux  fonctions  de  l'apostolat.  Les  sept  premiers  diacres  sont 
élus  par  la  multitude,  et  sont  ensuite  confirmés  et  ordonnés 
par  les  Apôtres.  D'un  autre  côté,  nous  voyons  saint'  Paul 
établir  Timothée  évéque  à  Épbèse,  Tite  en  Crète,  et  des 
monuments  certains  nous  font  connaître  que  les  Apôtres  eux- 
mêmes  avaient  donné  aux  plus  ancieiines  et  aux  plus  illus- 
tres Églises  leurs  premiers  pasteurs. 

Malgré  cette  diversité  de  conduite  des  Apôtres,  qui  montre 
bien  l'indépendance  entière  de  leur  puissance ,  il  n'est  pas 
douteux  que,  dès  l'origine  de  l'Église ,  l'élection  par  le  clergé 
et  par  le  peuple  fut  le  mode  général  par  lequel  se  perpé- 
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tuait  le  ministère  pastoral.  Les  renseignements  que  saint 
Gyprien  nous  fournit  ne  laissent  rien  à  désirer  pour  la  préci- 
sion et  la  clarté,  et  suppléent  parfaitement  au  silence  du 
premier  et  du  second  siècle  sur  un  objet  aussi  important. 
C'est  donc  saint  Cyprien  qui  va  nous  initier  aux  usages  et 
aux  lois  de  la  primitive  Église,  relativement  aux  élections 
ecclésiastiques. 

«  Il  faut  observer  avec  exactitude  ce  que  nous  avons  ap- 
pris de  la  tradition  divine  et  apostolique^  et  ce  qui  s'observe 
aussi  chez  nOus  et  dans  presque  toutes  les  provinces,  savoir 
que  pour  célébrer  les  ordinations  d'une  manière  convenable, 
tous  les  évèqués  d'une  province  se  rendent  au  lieu  où  il  fant 
ordonner  un  pasteur,  et  que  là  il  soit  élu  en  présence  da 
peuple,  qui  connaît  parfaitement  la  vie  de  chacun,  Payant 
vu  et  connu  longtemps.  C'est  ce  que  nous  avons  vu  prati- 
quer dans  l'ordination  de  Sabin,  notre  collègue,  à  qui  on  a 
déféré  l'épiscopat,  suivant  le  suffrage  de  tous  les  frères  et  le 
jugement  des  évéques,  tant  de  ceux  qui  étaient  présents  que 
de  ceux  qui  avaient  fait  connaître  par  leurs  lettres  ce  quMls 
pensaient  de  lui.  »  Le  saint  évêque  prouve  que  cette  disci- 
pline est  conforme  à  l'Écriture  et  fondée  sur  la  parole  de 
Dieu  :  «  Dieu  ordonna  que  les  prêtres  de  l'ancienne  loi  fus- 
sent établis  en  présence  de  la  synagogue,  pour  nous  mon- 
trer que  les  ordinations  des  prêtres  ne  doivent  être  faites 
qu'avec  l'assistance  du  peuple;  afin  que,  par  la  présence  du 
peuple,  on  puisse  découvrir  les  crimes  des  méchants,  les  mé- 
rites des  bons.  Et  ainsi  l'ordination  sera  légitime,  qui  sera 
examinée  par  le  jugement  de  tous  et  appuyée  du  suffrage 
universel.  »  Il  rappelle  ensuite  l'exemple  des  Apôtres  qui 
convoquèrent  toute  la  multitude  quand  il  fallut  élire  des 
évêques,  des  prêtres  et  des  diacres,  «  de  peur,  dit-il,  que  des 
hommes  indignes  ne  fussent  élevés  par  surprise  à  ces 
dignités.  »  Cypbi^ni  Opéra,  Epist.  68. 

Dans  une  autre  lettre,  l'évêque  de  Carthage  nous  apprend 
que  le  pape  Corneille  fut  placé  sur  la  Chaire  pontificale  par 
le  concours  des  évéques  et  du  peuple  :  «  Factus  est  episco- 
ptts  a  plurimis  collegis  nostris  qui  tune  in  urbe  Romœ  ade- 
rant.,,  Factus  est  autem  Cornélius  episcopus  de  Dei  et  Chrisîi 
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ejusjudicio,  de  clericorum  pêne  omnium  testimonio,  de  plehii 
quœ  tum  affuit  suffragio,  et  de  sacerdotum  antiquorum  et  bo^ 
norum  virorum  collegio,  »  Epist,  41  et  43. 

Tel  était  donc,  d'après  saint  Cyprien,  le  mode  d'élection 
usité  dans  les  premiers  siècles  :  une  Eglise  venait-elle  à  va- 
quer, les  évèques  de  la  province  s'assemblaient;  ils  convo- 
quaient le  clergé  et  le  peuple,  demandaient  leur  suffrage,  et 
en  présence  du  clergé  et  du  peuple  ils  élisaient  eux-mêmes 
le  nouveau  pasteur.  Les  peuples  rendaient  témoignage  de  la 
vie  et  des  mœurs  de  chacun,  les  évéques  étaient  les  juges  et 
les  arbitres  de  l'élection. 

Il  est  vrai  que  saint  Cyprien  dit  aussi  que  le  peuple  a  la 
principale  puissance  de  choisir  les  personnes  dignes,  et  de 
rejeter  les  indignes.  «  Mais,  remarque  Thomassin,  il  n'a 
égard,  en  disant  cela,  qu'au  témoignage  que  le  peuple  seul 
peut  rendre  du  mérite  ou  de  l'indignité  de  tous  les  particu- 
liers qu'on  propose.  T^es  évéques  ne  sont  pas  toujours  infor- 
més de  la  vie  et  du  détail  des  actions  de  chaque  personne. 
Mais  rien  ne  peut  échapper  aux  yeux  et  à  la  connaissance  de 
tout  un  peuple.  Ainsi ,  par  cette  seule  liberté  et  par  cette 
obligation  même  de  découvrir  ce  que  chacun  connaît  de  la 
vie  des  particuliers,  le  peuple  était  en  quelque  manière 
maître  des  élections,  quoiqu'en  effet  l'autorité  de  recevoir  ses 
dépositions,  de  les  examiner,  de  les  Juger,  et  de  faire  l'élec- 
tion, fût  entre  ies  mains  des  évéques.  »  Discip.  ecclés.,  t.  II, 
p.  675. 

Cette  interprétation  de  Thomassin  nous  paraît  confirmée 
par  les  propres  paroles  de  saint  Cyprien.  .Cum  ipsa  maxime 
plebs  habeat  potestatem  vel  eligendi  dignos  sacerdotes,  vel  in- 
dignos  recusandi,  Quod  et  ipsum  videmus  de  divina  auctoritate 
deicendere,  ut  sacerdos ,  plèbe  prœsente,  sub  omnium  oculis  de* 
ligatur,  et  dignus  atque  idoneuspublicojudicio  atque  testimonio 
comprobetur,  Cyfbiani  Epist.  68. 

Antérieur  à  saint  Cyprien,  Tertullien,  dans  son  Apologie, 
nous  donne  une  indication  précieuse  qui  confirme  le  témoi- 
gnage de  révéque  de  Carthage.  Parlant  des  assemblées  des 
chrétiens,  il  dit  qu'elles  sont  présidées  par  des  chefs  éprou- 
vés, qui  n'ont  pas  acquis  cet  honneur  à  prix  d'argent,  mais 
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par  le  témoignage  :  «  Pnesident  probati  qulque  seniores, 
hoDorem  istom  non  pretio,  sed  testimonio  adepti.  «  Tbbtui- 
LiEJN,  m  Apologetico, 

L'antiquité  la  plus  recalée  nous  fournit  aussi  des  preuves 
de  la  prépondérance  des  éyèques  dans  les  élections  épisco- 
pales.  Nous  citerons  seulement  le  canon  soixante-quinzième 
des  Constitutions  apostoliques,  qui  montre  bien  le  grand 
pouvoir  que  les  évéques  avaient  dans  les  élections,  puisqu'il 
leur  défend  d'élire  et  d'ordonner  leurs  frères,  leurs  enfants  oo 
leurs  proches,  parce  que,  sans  une  extrême  impiété,  on  ne 
peut  rendre  Tëpiscopat  héréditaire  dans  les  familles,  «  quod 
non  oportet  episcopum,  fratri,  vel  fllio,  vel  alio  cognato  g rati- 
ficantem,  humana  aifectione  ad  episcopatus  dignitatem  qaem 
vult  eligere.  Episcopatus  autem  haeredes  facere  justum  non 
est,  ea  qus  Dei  sunt,  largientem.  »  Constituiiones  apost, 
can.  75. 

L'élection  ne  s'appliquait  pas  seulement  à  l'épiscopat; 
c'est  elle  aussi  qui  ouvrait  les  portes  du  sanctuaire  à  tous  les 
antres  ministres  des  saints  autels.  U  est  vrai  que  dans  ces 
élections,  qui  devaient  leur  donner  des  coopérateurs,  les 
éyèques  avaient  une  autorité  bien  plus  décisive  que  dans  le 
choix  de  leurs  collègues.  Cependant  elles  n'avaient  jamais 
lieu  sans  que  le  clergé  et  le  peuple  en  fussent  informés,  et 
sans  que  leur  témoignage  fût  demandé  en  faveur  de  ceox 
que  révéque  voulait  ordonner.  «  In  ordinandis  clericis,  frs- 
tres  carissimi,  dit  saint  C^^prien,  solemus  vos  ante  codsd- 
lere,  et  mores  ac  mérita  singulorum  communl  consilio  pon- 
derare.  »  (Cypbiani  Epist.,  lib.  n,  ep.  &,)  Il  n'était  dérogé  i 
cette  règle,  comme  nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans 
saint  Cyprien  lui-même,  que  lorsque  la  nécessité  ou  un  pl^ 
grand  bien  l'exigeaient.  Mais  alors  même  l'évéque  avaitsoia 
d'avertir  son  peuple  et  de  lui  donner  les  motifs  de  sa  oondaite- 

Thomassin  réduit  à  ces  termes  l'intervention  du  peopte 
dans  les  élections  ou  nominations  des  officiers  de  l'Église  :  les 
évéques  proposent  ceux  qu'ils  jugent  dignes  de  ces  foD^ 
tions;  le  peuple  est  en  droit  de  récuser  ceux  en  qui  il  à^ 
couvre  des  crimes  et  des  irrégularités.  Discipline  ecelé»^' 
tique,  t.  II,  p.  680. 
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Deuxième  période. 

L'an  367  9  le  concile  de  Laodicée  porte  un  décret  qai  sem- 
ble modifier  Tancienne  discipline  et  restreindre  le  droit  po- 
pulaire. Turbis  non  essepermiitendum,  eorum  qui  in  sacer» 
doUo  $unt  conttUuenii  electionem  facere,  dit-il.  (Gan.  xni.) 
Cependant,  selon  Thomassin ,  le  peuple  continua  toujours  de 
concourir  aux  élections.  «  Ce  canon  ne  loi  6ta  peut-être  pas 
le  droit  de  suffrage,  mais  ou  il  écarta  seulement  ces  troupes 
tumultueuses  qui  n'agissent  qu'avec  passion  et  emportement 
dans  une  affaire  de  paix  et  de  sagesse,  ou  il  détermina  que 
le  résultat  des  élections  ne  dépendrait  pas  absolument  du 
peuple,  qui  est  souvent  surpris  ou  par  ignorance  ou  par  in- 
térêt, mais  des  évéques  qui  président  à  l'élection  ou  des 
sages  qui  doivent  y  être  le  plus  considérés,  en  sorte  que  les 
suffrages  doivent  être  plutôt  pesés  que  comptés,  n  Discipline 
ecclésiastique,  t.  II,  p.  681. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  appréciation,  il  est  certain  que, 
après  le  concile  de  Laodicée,  le  peuple  continua  toujours  à 
prendre  une  très-grande  part  aux  élections,  et  que  les  évé- 
ques y  conservèrent  toujours  leur  prépondérance.  Un  examen 
rapide  de  quelques  faits  mettra  ces  deux  points  au-dessus 
de  toute  contestation. 

C'est  surtout  dans  l'histoire  des  conciles  que  nous  devons 
chercher  nos  preuves,  et  des  témoignages  irrécusables  en  fa- 
veur de  l'intervention  populaire  pendant  les  idècles  qui  ont 
suivi  le  concile  de  Laodicée.  Ainsi,  dans  le  premier  concile 
général  de  Constantinople ,  Nectaire  est  élu  évèque  de  cette 
Église  avec  l'agrément  et  le  suffrage  des  évéques,  du  clergé 
et  du  peuple.  Nectarium  in  concilia  generali,  communi  om* 
nium  cansensu,  présente  Imperatore^  totius  denique  ckriy  iotiuS' 
que  civitatis  suffraqiis,  episcapum  constUuimus,  disent  les  Pères 
de  ce  concile  dans  une  lettre  adressée  au  pape  Damase  et  à  tous 
les  évéques  d'Occident.  Et  ce  n'était  pas  seulement  à  Constanti- 
nople que  les  élections  se  faisaient  avec  ce  concours  général  du 
peuple  et  du  clergé.  Les  Pères  du  même  concile  ajoutent, 
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dans  la  même  lettre  au  pape  Damase,  que  Flavien  a  été  élu  à 
Antioche  par  le  concert  unanime  de  tous  les  membres  de 
cette  illustre  Église  :  Tota  Ma  EccUsia  suffragarUe,  et  vebu 
uno  ore  virutn  illum  honorifice  collaudante,  Conc.  Constantin. 

Au  concile  d^Éphèse,  nous  entendons  les  plaintes  de  Mem- 
non,  évèque  de  cette  ville,  qui  dénonce  les  intrigues  de  son 
adversaire  Jean  d' Antioche  auprès  des  sénateurs  et  des  per- 
sonnages les  plus  importants  pour  le  faire  déposer  :  Quotidk 
venerandum  senatum  illum,  illuitrissimosque  cives  ad  se  evo- 
cans,  magna  importunitateflagitabat,  ut  eorum  suffragOs  alm 
in  meum  locum  ordinaretur  episcopus.  ConcU.  Ephes.,  Epistola 
catholicorum. 

Dans  le  concile  de  Chalcédoine,  appelé  à  juger  entre  deux 
compétiteurs  qui  se  disputaient  le  siège  d*Éphèse,  Etienne 
proclame  qu'il  a  été  établi  évêque  par  quarante  évéques,  et 
par  le  consentement  des  nobles,  des  principaux  de  la  ville  et 
du  clergé  :  «  Me  quadraginta  episcopi  Asiani,  suffragio  no- 
bilium  et  primatum  populi ,  et  totius  reverendissimi  cleri,  et 
omnis  civitatis  ordinaverunt.  » 

Bassien,  de  son  côté,  déclare  aussi  qu'il  a  été  élu  par 
le  clergé,  par  le  peuple  et  par  les  évéques.  Le  concile 
casse  l'élection  de  ces  deux  prétendants ,  et  ordonne  de  re- 
connaître pour  évéque  celui  qui  serait  élu  par  Tunamme 
consentement  de  tous  ceux  qui  devaient  être  soumis  à  sa  con- 
duite :  Ab  omnUnu  qui  pascendi  sunt  eligendus.  Cane.  Cale, 
part.  I,  ch.  XXII.,  xxin;  art.  ii. 

Après  des  faits  aussi  décisifs  et  qui  nous  initient  parfaite- 
ment à  la  discipline  générale  des  quatrième  et  cinquième 
siècles,  faut-il  rappeler  quelques  élections  célèbres  qui  nous 
montrent  les  mêmes  règles  partout  en  vigueur?  Saint  Atha- 
nase  est  élu  à  Alexandrie  par  les  suffrages  de  tout  le  peuple  : 
suffragiis  totius  populi  :  c'est  saint  Grégoire  de  Nazianze  qui 
nous  l'apprend  dans  son  apologie  de  ce  grand  homme. 

Le  même  saint  docteur  nous  fait  connaître  de  quelle  ma- 
nière son  ami  Basile  fut  élu  évêque  de  Gésarée.  L'élection  fat 
proposée  par  le  père  du  divin  théologien  aux  évéques,  au 
clergé,  aux  moines,  aux  magistrats,  aux  sénateurs,  et  enfin 
à  tout  le  peuple  :  «  Hœc  lis  scribo  qui  sacerdotii  munere  fan* 
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gantar,  et  monachis,  et  ils  qui  dignitates  gerunt,  et  senatorii 
ordinis  sunt,  ac  deniqneplebi  univers».  >  Gbbgobii  Nazianz. 
Epist.  23. 

En  Occident,  nous  trouvons  les  mêmes  lois  et  la  même 
participation  du  peuple  aux  élections. 

Le  quatrième  concile  de  Garthage  suflSt  à  lui  seul  pour 
nous  faire  connaître  les  usages  de  l'Église  d'Afrique,  fidèle 
aux  traditions  de  saint  Gyprien.  Ge  concile  dresse  un  formu- 
laire de  Texamen  que  devait  subir  le  candidat,  et  ordonne  en- 
suite qu'il  soit  consacré  avec  le  consentement  du  clergé  et  du 
peuple,  dans  l'assemblée  de  tous  les  évèques  de  la  province, 
en  la  présence  ou  avec  Tagrément  du  métropolitain  :  «  Gum 
in  bis  omnibus  examinatus,  inventus  fuerit  plene  institutus, 
tune  cum  consensn  clericorum  et  laîcorum,  et  conventu  to- 
tius  provincise  episcoporum ,  maximeque  metropolitani,  vel 
prssentia,  vel  auctoritate,  ordinetur  episcopus.  »  Conc. 
Carth.,  IV,can.  1. 

Les  Papes  maintiennent  avec  le  plus  grand  zèle  l'ancienne 
discipline  dans  tout  l'Occident.  Saint  Gélestin  prescrit  cette 
règle  aux  évêques  des  Gaules  :  Nullw  invitis  detur  episcopus; 
cleri,  plébis  et  ordinis  consensus  ac  desiderium  requiratur. 
Epist  2. 

Saint  Léon  est  aussi  formel  que  saint  Gélestin  :  Cum  de 
summi  sacerdotiselectione  tractabitur,  ille  omnibus  prceponatur, 
quem  cleri pUbisque  consensu  concorditer  postulant,..  Métro- 
poUtano  defuncto,  cum  in  locum  ejus  alius  fuerit  subrogandus, 
provinciales  episcopi  ad  cvoitatem  metropolitanam  convenire  de- 
bebunt,  ut  omnium  clericorum,  atque  omnium  civium  voluntate 
discussa,  ex  presbyteris  ejusdem  Ecclesiœ,  vel  ex  diaconibus  op- 
timum eligatur.  Leonis  Epist.  34. 

Ge  grand  Pape  exprime  en  termes  énergiques  la  règle  don- 
née par  saint  Gélestin  aux  évêques  des  Gaules  et  qui  résume 
la  sagesse  antique  :  Qui  prœfecturus  est  omnibus,  ab  omnibus 
eligatur...  Nullus  inmtis  et  non petentibus  ordinetur,  ne  civitas 
episcopum  non  optatum  aut  contemnat,  aut  oderit  ;  et  fiât  mi- 
nus  religiosa,  quam  convenit,  cui  non  licuerit  habere  quem  non 
velit.  Leonis  Epist.  89. 

Il  suffira  de  rapporter  l'élection  de  saint  Martin  pour 
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montrer  comment  ces  règles  étaient  mises  en  pratique. 
«  Une  maltitade  incroyable,  non-senlement  de  la  viUe  ée 
Tours,  mais  aussi  des  cités  voisines,  s'était  rendue  pour  por- 
ter son  suffrage.  Une  même  volonté,  un  même  vœu,  une 
même  pensée  proclnmait  que  Martin  était  très -digne  de 
répiscopat,  et  félicitait  TÉglise  qui  devait  Tavoir  pour  pas- 
teur. Un  petit  nombre  seulement,  et  parmi  eux  quelques-ans 
des  évéques  qui  étaient  venus  pour  Télection ,  s'opposaient 
au  choix  de  Martin,  en  disant  que  son  aspect  était  méprisable, 
et  qu*U  était  indigne  d'élever  à  Tépiscopat  un  homme  d'une 
figure  si  humble,  et  qui  portait  toujours  des  vêtements  et 
une  chevelure  négligés.  Mais  le  peuple  mieux  inspiré  se  mo- 
qua de  la  démence  de  ces  hommes  qui  faisaient  Téloge  de 
Martin  en  croyant  le  blâmer;  et  il  ne  fut  pas  possible  de  ré- 
sister à  la  volonté  du  peuple,  conforme  à  celle  de  Dieu 
même.  »  Sulpice  Sévèbe,  lab.  devUaB.  Martini,  cap.  vn. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  citer  d'autres  faits  on 
d'autres  témoignages  pour  établir,  même  s^rès  le  concile  de 
Laodicée,  la  participation  du  peuple  fidèle  aux  élections  ec- 
clésiastiques. L'Occident  est  d'accord  avec  l'Orient,  l'Église 
latine  avec  l'Église  grecque  pour  lui  conserver  ses  droits. 
Dans  les  élections  s'exerce  toujours  l'action  combinée  des 
évéques,  du  clergé  et  du  peuple.  Mais  il  importe  d'examiner 
dans  quelle  proportion  ces  trois  éléments  y  concourent,  et  de 
déterminer  auquel  des  trois  la  prépondérance  appartient. 

Déjà,  dans  les  trois  premiers  siècles ,  nous  avons  vu  l'in- 
fluence des  évéques  prédominer  dans  les  élections. 

A  mesure  que  les  faits  deviennent  plus  nombreux  et  les 
documents  plus  abondants,  cette  influence  devient  aussi  plus 
manifeste. 

La  prépondérance  épiscopale  est  établie  sur  un  fondement 
inébranlable  :  les  évéques  ne  doivent  ordonner  celui  que  le 
clergé  et  le  peuple  demandent  qu'après  l'avoir  examiné.  Ce 
droit,  comme  le  remarque  Thomassin ,  les  rend  juges  et  ar- 
bitres des  élections. 

Saint  Ambroise  atteste  d'une  manière  bien  expresse  ce  droit 
important  de  l'épiscopat.  «  Après  lamortd'Aaron,  Dieu  com- 
mande à  Moïse,  à  Moïse  prêtre,  de  revêtir  le  fils  d'Aaron 
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des  insignes  de  son  père,  pour  nous  faire  connaître  que  le 
prêtre  doit  consacrer  le  prêtre  et  le  revêtir  de  ses  vrais  orne- 
ments, qui  sont  les  vertus.  Ce  n'est  que  lorsqu'ils  la  certi- 
tude que  le  candidat  possède  toutes  les  qualités  requises, 
qu'il  peut  le  conduire  à  l'autel.  L'homme  qui  doit  prier  pour 
le  peuple  doit  être  choisi  par  Dieu ,  éprouvé  par  les  prêtres , 
afin  qu'il  n'y  ait  rien  en  lui  qui  mette  obstacle  à  son  ofSce 
de  médiateur.  »  Ambbosii  Opéra,  EpisL  S2. 

Le  Pape  saint  Léon  défend  aux  évêques  de  se  laisser  em- 
porter aux  demandes  tumultueuses  et  aux  factions  de  la 
multitude.  «  Il  est  étonnant,  dit-il  aux  évêques  de  la  Mauri- 
tanie, que,  cédant  au  temps,  aux  ambitions  présomptueuses, 
aux  tumultes  populaires,  vous  ayez  osé  confier  la  charge 
pastorale  et  le  gouvernement  de  l'Église  à  des  sujets  indi- 
gnes, et  qui  n'ont  rien  des  moeurs  sacerdotales.  Agir  ainsi  ce 
n'est  pas  procurer  le  bien  du  peuple,  mais  lui  nuire.  »  Lbonis 
Opéra,  Epist.  87. 

La  même  règle  est  posée  par  le  pape  saint  Gélestin  en 
termes  concis  et  énergiques.  Docendut  est  populus,  non  se- 
quendus, 

C'était  aussi  une  règle  primitive  et  générale  qu'aucune 
élection  ne  pouvait  se  faire  sans  la  présence  et  le  consente- 
ment du  métropolitain  et  des  évêques  de  la  province  :  Extra 
amscientiam  Sedu  ApostoUcœ,  hoc  est  Primatis,  nemo  audeat 
ordinare,  dit  le  pape  Sirice.  Integrutn  enimjudicium  est,  quod 
plurimorum  sententia  consequatur.  Ne  unus  episcopus  episco- 
puni  ordinare  prœsumat,  propter  arrogantium  nefitrtivum  ht- 
neficium  prcBstitum  videaiur.  Epist,  4. 

Sirice  ne  fait  ici  que  rappeler  les  prescriptions  des  conciles 
de  Laodicée  et  de  Nicée  qui  confirmèrent  le  droit  ancien  des 
métropolitains  et  des  évêques  comprovinciaux  dans  les  élec- 
tions de  leurs  collègues.  Episcopijudicio  metropolitanorum,  et 
eorum  episcoporum  qui  circumdrca  sunt,  provehantur  ad  eccte- 
siasticam  potestatem,  dit  le  concile  de  Laodicée.  Celui  de 
Nicée  exige,  pour  établir  un  évêque,  la  présence  du  métro- 
politain et  de  tous  les  évêques  de  la  province.  Si  cela  ne  se 
peut,  il  demande  qu'il  y  en  ait  trois  au  moins  de  présents, 
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et  que  les  autres  donnent  leur  consentement  par  écrit 
Can.  17. 

Il  donne  au  métropolitain,  qu'il  soit  ou  non  présent  à  Té- 
lection,  le  droit,  de  la  confirmer ,  et  déclare  nulle  toute  élec- 
tion qui  ne  serait  pas  autorisée  par  son  consentement  :  Firmi- 
tas  eorutn  quœ  geruntur,  per  unamquamque  pravinciam 
metropolUano  tribuatur  episcopo,  (Can.  4.)  ....  lUud  auUm 
generalUer  clarum  est  quod  si  quis,  prœter  sententiam  metropo- 
litaniyfuerit  foetus  episcopits,  hune  magna  synodus  definivU 
episcopum  esse  non  passe.  Gân.  6. 

L'élection  des  métropolitains  eux-mêmes  devait  être  con- 
firmée par  les  exarques  et  par  les  patriarches. 

Quant  au  droit  pontifical ,  il  consistait  en  ce  que  le  Pape 
pouvait  agréer  ou  refuser  les  lettres  de  communion  que  de- 
vaient lui  écrire  les  patriarches.  En  confirmant  l'élection  des 
patriarches,  il  confirmait  celle  des  évéques  de  leur  ressort. 
Voy.  livre  iv,  ch.  m. 

La  prépondérance  des  évoques  dans  les  élections  épisco- 
pales  est  donc  un  fait  incontestable.  Ils  président  rassem- 
blée électorale,  dirigent  ses  opérations,  éclairent  les  choix  da 
peuple,  examinent  et  discutent  les  mérites  des  candidats,  et, 
selon  qu'ils  donnent  ou  refusent  leur  consentement,  ils  in- 
firment ou  valident  l'élection. 

Il  n'est  pas  moins  manifeste  que  le  clergé  du  second  ordre 
avait  une  grande  part  dans  ces  élections  et  que  son  influence 
s'y  faisait  d'autant  plus  sentir  qu'il  y  intervenait  en  plus 
grand  nombre. 

R  On  a  pu  remarquer,  dit  Thomassin ,  que  ce  n'est  que 
dans  les  villes  les  plus  célèbres  de  l'empire  qu'il  a  été 
parlé  du  clergé,  et  même  que  ce  n'a  été  que  dans  les  der- 
niers temps.  Le  nombre  des  ecclésiastiques  s'étant  aug- 
menté, leur  autorité  s'est  à  proportion  augmentée  daas 
les  élections  des  évêques.  Le  peuple  semble  paraître  seul  au 
commencement;  le  clergé  se  joignit  après,  et  enfin  il  Ta 
emporté.   »  Discipline  ecclésiastique,  tome  II,  p.  688. 

Quant  à  l'intervention  populaire,  d'après  tous  les  docu- 
ments et  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  elle  peut  se 
réduire  à  deux  chefs  :  les  laïques  donnaient  leur  avis  sur 
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les  mœurs  des  candidats,  et  leur  conseutement  à  TélectioD. 
«  Un  des  droits  incontestables  des  peuples  en  ces  temps-là, 
dit  Thomassin,  c'est  qu'on  ne  leur  donnât  point  d'évèques 
contre  leur  volonté,  et  auquel  ils  se  fussent  d'abord  opposés, 
afin  que  leur  obéissance  fût  accompagnée  de  la  vraie  liberté 
cbrétienne.  »  Discipline  ecclésiastique,  tome  I*',  p.  697. 

Il  est  facile  de  voir  combien  ces  droits  étaient  précieux 
pour  les  peuples,  et  quelle  légitime  influence  ils  leur  don- 
naient sur  le  choix  de  leurs  pasteurs. 


Troisième  période. 

« 

Du  sixième  au  neuvième  siècle,  la  même  discipline  règne 
dans  toute  l'Église,  avec  quelques  modifications  que  nous 
allons  faire  connaître. 

Le  droit  électoral  du  clergé  et  du  peuple  est  appliqué  à 
cette  époque  d'une  manière  trop  remarquable  pour  que  Jious 
la  passions  sous  silence.  Le  clergé  et  le  peuple  proposent 
trois  personnes,  parmi  lesquelles  le  président  de  l'élection, 
c'est-à-dire  le  métropolitain  ou  l'évéque  qui  le  remplace, 
choisit  la  plus  digne.  C'est  Justinien  qui ,  dans  une  de  ses 
Novelles,  nous  fait  connaître  cet  usage,  et  il  le  présente 
comme  déjà  ancien  dans  l'Église  :  Saneimus,  quoties  opus 
fuerit  episcopum  ordinari,  clericos  et  primates  civitatis,  cujus 
futurus  est  episcopus  ordinari ,  mox  in  tribus  personis  décréta 
facere..,  ut  ex  tribus  personis  pro  quxbus  talia  décréta  facta 

m 

sunt,    melior    ordinetur,    electione    et  periculo    ordinantis, 
Novel.  128,  cap.  i. 

S'il  ne  se  trouve  pas  trois  personnes  dignes  d'être  élevées 
à  l'épiscopat,  les  élections  doivent  se  réduire  à  deux  et 
même  à  une;  mais  si  ceux  qui  doivent  élire  l'évéque  tardent 
plus  de  six  mois  à  se  prononcer,  le  consécrateur  doit  pro- 
céder seul  à  l'élection,  et  ordonner  celui  qu'il  a  choisi  :  Si 
vero  ut  evenit  quibusdam  locis,  non  Jnveniantur  très  personœ, 
ad  talem  eUctianem  opportunes,  liceat  décréta  facientibus,  in 
duabus  et  in  una  persona  decretum  facere.  Si  vero  qui  debent 
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epiêcopnm  eligere,  citius  ipsa  décréta  intra  sex  mensti  no» 
facianty  tune  periculo  propriœ  aninue,  iUe  quem  compttU  orii- 
nare  episcopum  ordinei.  Ibid. 

En  Italie,  ie  pape  saint  Grégoire  le  Grand  se  montre  plein 
de  zèle  poar  conserver  aax  Églises  leurs  droits ,  leurs  fran- 
chises, leur  liberté  en  matière  électorale.  Il  ne  veut  jamais 
s'ingérer  dans  les  élections  éf^scopales,  pour  faire  peser  sur 
elles  son  autorité.  Les  lettres  qu'il  écrit  pour  ces  sortes  d'af- 
faires sont  toujours  adressées  clero,  ordini  et  plebL  L*aete 
authentique  que  l'élu  doit  présenter  au  métropolitain ,  lors- 
qu'il vient  lui  demander  la  consécration  épiscopale,  doit  être 
revêtu  de  la  signature  de  tous  les  électeurs.  Qui  dumfueril 
postulaius,  cum  solemnitate  decreti  omnium  subscriptionibus 
roborati..,,  ad  nos  veniat  sacrandus.  GasGOan  Magni  Opéra, 
lib.  n.  Epiit.  19,  27,  S8. 

Ce  grand  Pape  avait  été  élu  lui-même  par  le  clergé,  le 
sénat  et  le  peuple  de  Rome  :  Renitentem  lotit  viribus,  ckrus, 
senatns  populusque  Romanus  sibi  eoncorditer  pontificem  elege- 
rufit.  JoANN.  DiACONUS,  m  Vita  B,  Gregorn,  lib.  i ,  cap.  xxxrx. 

Un  de  ses  successeurs ,  le  pape  Hormisdas  ^  déclare  que, 
dans  les  élections ,  la  voix  des  peuples  est  Torgane  et  Tinter- 
prête  des  volontés  de  Dieu  :  Islam  sacerdotibus  ordinandis 
reverentiam  servet  eleetio,  ut  in  gravi  murmure  popuhrum 
divinum  credatur  esse  judicium,  Ibi  enim  Deus,  ubi  simpiex 
sine  pravitate  consensus.  Epist.  35. 

En  France,  les  conciles  d'Orléans,  de  Clermont,  de  Paris, 
attestent  la  liberté  des  élections.  «  Nullus  cmbus  tnviiis  or-- 
dinetur  episcopus,  nisi  quem  poptUi  et  clericorum  eleetio  ptenis^ 
sima  quœsierit  voluntale  »,  dit  le  tr<^ième  concile  de  Paris. 
En  consacrant  les  droits  du  clergé  et  du  peuple,  le  même 
concile  maintient  avec  vigueur  la  prépondérance  des  métro- 
politains et  des  évéques  dans  les  élections,  et  il  la  défend 
contre  tous  les  empiétements  de  la  puissance  civile  :  Non 
principis  imperio,  neque  per  quamlibet  conditionem,  eohirm 
metropolis  voluntatem,  vel  episcoporum  comprovinàalinm  tfi^e- 
ratur  episcopus.  Quod  si  per  ordinationem  regiam,  honoris  istius 
culmen  pervadere  aliquis  nimia  temeritate  prœsumpserit,  a  com- 
provinciatibus  loci  ipsius  recipi  nuUatenus  merealw,  quem 
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indebite  ardinatum  agnoêcunt.  Concit.  Paris,  II f,  can.  viii. 

Le  cinquième  concile  de  Paris  tient  le  même  langage.  En 
Espagne ,  le  qoatrième  concile  de  Tolède  donne  tout  le  pou- 
voir des  élections  an  penple,  au  clergé,  aux  évèques  :  Sed 
nec  nie  demceps  sacerdas  erit,  quem  née  clerus  nec  populus 
propriœ  cwitatU  ekgerit,  vel  authoritas  nutropolitani  vel 
compromncialium  saeerdotum  auetuio  txquiswU.  Cancil. 
Tolet.  IV,  can.  xvm. 

Le  métropolitain,  qui  avait  une  autorité  si  étendae  sur 
les  élections,  dont  il  était  toujours  l'arbitre  avec  les  autres 
évèques  de  la  province,  était  élu  lui-même  par  ses  compro- 
vinciaux ,  et  par  le  clergé  et  le  peuple  de  la  métropole.  Le 
troisième  concile  d'Orléans  nous  fait  connaître  cette  disci- 
pline, attestée  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  de  monuments  : 
Ip$€  tamen  metrùpobianui  a  campravincialilnts  episcopis,  iicut 
décréta  Sedis  Apostolicœ  continent,  cum  consemu,  cleri  vel 
civium  eligatur.  Conc.  Attrdianense  III,  can.  m. 


Quatrième  période. 

Quoique  des  causes  que  nous  signalerons  plus  tard  mis- 
sent souvent  les  faits  en  désaccord  avec  le  droit,  Tantique 
liberté  des  élections  se  maintint,  du  moins  en  principe, 
sous  les  Carlovingiens.  La  législation  canonique  ne  fut 
point  changée,  et  nous  trouvons  beaucoup  d'exemples 
d'élections  libres,  et  faites  entièrement  dans  Tesprit  de 
l'ancienne  discipline.  Ainsi  le  pape  Adrien  I*  conseille  à 
Gharlemagne  de  s'abstenir,  comme  il  le  faisait  lui-même, 
de  toute  intervention  dans  les  élections  des  évèques,  afin 
de  laisser  une  entière  lil>erté  au  clergé  et  an  peuple  :  Qxda 
numqiMm  nos  in  fualibet  dectùme  invenitnus,  nec  invenire 
kabemuSj  sed  neque  vestram  excellentiam  optamus  talem  rem 
ineumbere.  Sed  qualis  a  eUro  eiplebe^  cunctoque  populo  ekctus 
coHûnicefuerU  ardinamus,  Conc.  GalLy  tome  II ,  p.  96,  120. 

Gharlemagne  dans  ses  CapUulaires  reconnaît  l'antique 
droit  des  Églises,  et  autorise  à  le  suivre  les  peuples  soumis  à 
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sa  domination  :  Sacrorutn  canonum  non  ignari  ut  in  Dd 
nomine  sancta  Ecclesia  suo  liberius  potirelur  honore^  adsensum 
ordini  ecclenastico  prœbuimuSj  ut  scilicet  episcapi  per  eUctiih 
nem  cleri  et  populi ,  secundum  staluta  canonum,  de  projpria 
diœcesi  eligantur.  Capitulare  Caroli  Magni,  aiin.  803. 

Trop  souvent  violées ,  ces  mêmes  règles  sont  toujours  in- 
voquées sous  les  successeurs  de  Gharlemagne.  Hincmar,  ar- 
chevêque de  Reims ,  nous  en  offre  un  exemple  célèbre.  Dans 
ses  lettres  il  réclame,  avec  une  invincible  constance,  la 
liberté  des  élections  canoniques  :  les  canons,  dit-il,  ordon- 
nent que  les  élections  soient  libres;  les  évèques  doivent  être 
élus  non  pas  d'entre  les  courtisans  qili  fréquentent  les  palais 
des  princes,  mais  parmi  les  ecclésiastiques  de  leur  propre 
Église.  Ce  ne  sont  pas  les  suffrages  des  rois  ni  de  leurs  oflGi- 
ciers  qui  font  les  évèques,  mais  bien  Félection  du  clergé  et 
du  peuple,  et  le  jugement  du  métropolitain.  Le  prince  doit 
donner  son  consentement,  la  consécration  se  fait  ensuite: 
Ostendens  quod  non  de  palatio  prœcipiantur  ekgi,  sed  depro' 
pria  qualibel  ecclesia;  et  quod  de  ordinando  episcopo,  non 
régis  vel  palatinorum  débet  esse  commendatio,  sed  cleri  et 
plébis  electio,  et  metropolitani  in  electione  dijudicatio  ;  deinde 
terreni  principis  comensio,  et  sic  Jieri  episcoporum  nuimif 
impositio.  Flodoabd,  lib.  m,  cap.  xxiv. 

Avec  quelle  vigueur  11  repousse  les  prétentions  des  princes 
ou  de  leurs  conseillers  de  désigner  le  sujet  qui  devait  être 
élu  I  II  n*y  voit  qu'une  usurpation  sacrilège ,  une  doctrine 
sortie  de  l'enfer  :  ffoc  in  Scripturis  neque  in  catkoliccrum 
dictis,  vel  in  sacris  canonUms,  vel  etiam  in  legihus  a  christianis 
imperatoribus  vel  regibus  promulgatis  hoc  scrotum  vel  decrC" 
tum  invenitur;  sed  talia  dicta  inftmus  evomuU.  HmciuB, 
tome  II,  p.  189. 

Bans  une  lettre  à  Hedenulphe,  évèque  de  Laon,  qu'il  avait 
nommé  visiteur  de  l'Église  vacante  de  Cambrai ,  pour  y  faire 
procéder  à  l'élection  canonique ,  Hincmar  constate  un  point 
fort  important  de  l'ancienne  discipline.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment le  clergé  de  la  ville  qui  donnait  son  suffrage  aux  élec- 
tions, c'étaient  aussi  les  curés  des  campagnes',  les  monas- 
tères  du  diocèse ,  les  nobles  et  les  citoyens  :  Quœ  electio  non 
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tantum  a  civitatû  cîericis  erit  agenda;  verum  de  omnibus. mo' 
nasteriis  ipsius  parockiœ,  et  de  rusticanarum  parochiarum 
presbyteris  occurrant  vkarii,  commarantium  secum  concordia 
vota  ferentes,  Sed  et  laici  nobUes  ac  cives  adesse  debebunt 
quoniam  ab  omnibus  Met  eligi,  eut  débet  ab  omnibus  obediri. 
HiNGHÀB,  tome  II,  p.  189. 

Floras,  diacre  et  dcicteur  de  TEglise  de  Lyon,  proclame  les 
mêmes  principes  :  «  La  tradition  apostolique,  dit-il ,  ne  fait 
dépendre  les  élections  que  du  consentement  du  clergé  et  du 
peuple.  »  Opusculum  Flobi,  post  Opéra  Agobardi. 

Malgré  ses  malheurs,  sa  décadence,  et  au  milieu  de  ses 
provinces  ravagées  par  les  invasions  arabes,  T Église  grecque 
cherche  à  conserver  l'ancienne  liberté.  Aux  usurpations  des 
tyrans  de  Byzance,  de  ces  empereurs  iconoclastes  qui  s'ef- 
forcent, en  violant  toutes  les  règles,  de  placer  leurs  créa- 
tures dans  les  évêchés  et  sur  le  siège  patriarcal,  les  septième 
et  huitième  conciles  généraux  opposent  des  décrets  ;  ils  dé- 
fendent aux  princes  laïques  de  s'emparer  de  la  suprême 
autorité  des  élections  :  Promotiones  atque  consecrationes  epi- 
scoporum,  concordans  prioribus  conciliis  eleclione  ac  decrelo  epi- 
scoporum  coUegii  Jieri,  sancta  hœc  et  universalis  Synodus  définit 
ac  statuit;  atque  jure  promulgat  neminem  laicorum  princi- 
pum,  vel  potentum  semet  inserere  electioni  vel  promotioni  pa-- 
triarchœ,  vel  metropolilani ,  aut  cujuslibet  episcopi,  ne  videli- 
cet  inordinata  hinc  et  incongrua  fiât  confusio  vel  contentio, 
ConciL  Vin,  can.  xxn. 

11  faut  bien  remarquer  que  le  concile  déclare  maintenir 
et  renouveler  les  décrets  des  conciles  antérieurs ,  concordans 
prioribus  conciliis;  et  nous  avons  vu  que  ces  conciles  attri- 
buaient 1  élection  au  clergé  et  au  peuple,  sous  Tautorité  et 
la  prépondérance  des  évoques.  Nous  trouvons  encore  des 
traces  nombreuses  de  cette  discipline  dans  Thistoire  de 
rÉglise  grecque.  C'est  ainsi  que  le  successeur  de  Michel 
Cérulaire,  Constantin  Lichudes,  fut  élevé  au  patriarcat  par 
le  suffrage  des  métropolitains,  du  clergé  et  du  peuple  : 
Constantinus  metropolitanorum  et  cleri,  totiusque  popuH  suf- 
fragiis  delectus  fuerat.  Cedbenus,  ann.  1059,  pag.  189. 

Cependant,  vers  le  douzième  siècle,  un  changement  radi* 

TOME  II.  31 
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cal  s'était  opéré  dans  la  discipline  de  l*ÉgUfie  d'Opent ,  et 
Balsamon  nous  apprend  que  de  son  tempe,  c'est-à-dire  ver» 
la  fin  de  ce  siècle,  le  droit  d'élire  s'étant  entièrement  con* 
centré  dans  les  mains  des  éTèqnes,  le  clergé  et  le  peuple 
n^avaient  plus  aucune  part  aux  élections.  Quand  on  évèdié 
venait  à  vaquer,  les  évéques  de  la  province,  ou  même  ceux 
qui  se  trouvaient  à  Gonstantinople,  présentaient  trois  candi- 
dats au  patriarche,  qui  clioisissait  parmi  eux  le  nènvel  évèqoe. 

Dans  l'Église  latine ,  l'ancienne  liberté ,  malgré  les  enva- 
hissements continuels  de  la  puissance  séculière,  a  plus  de 
vitalité,  et  de  grands  Papes  s'arment  pour  la  défendre.  Nous 
voyons  un  concile ,  en  998 ,  déposer  Etienne,  élu  évéque  da 
Puy ,  parce  qu'il  l'avait  été  sans  le  consentement  du  clergé 
et  du  peuple  :  eo  quod  sit  electm  sine  cleri  et  populi  volutUaie^ 
Le  concile  de  Reims,  en  1049,  renouvelle  la  loi  qui  attribae 
l'élection  au  clergé  et  au  peuple  :  Ne  quis  sine  elecUone  cieri 
et  populi  ad  regimen  eccltsiastixMtn  proveheretur. 

Le  pape  Grégoire  VII  emploie  l'énergie  de  son  caractère  à 
rétablir  partout  cette  discipline.  Il  blAme  le  roi  Philippe 
d'exiger  des  présents  pour  donner  son  consentement  aux 
élections  canoniques.  Il  veut  que  l'évêché  soit  donné  gra* 
tuitement  à  celui  qui  avait  été  élu  :  Unanimi  cleri  et  popuU 
consensu,..,  episcopatus  dono  gratis  ut  decet  concesso,  eeclesiœ 
prœfici  patiatur,  Lib.  i,  Ep.  35,  69.  Il  dépose  un  évéque 
simoniaque  de  Chartres,  et  écrit  au  clergé  et  au  peuple  d'en 
élire  un  autre.  Lib.  iv,  Ep.  16.  Par  ses  ordres,  un  évéque 
intrus  d'Orléans  est  déposé ,  il  s'était  ingéré  sine  idonea  cleri 
et  populi  electione.  Il  félicite  le  clergé  et  le  peuple  de  cette 
ville  d'avoir  élu  pour  évéque  un  clerc  de  leur  église.  Lib.  v, 
Ep.  5,  11 ,  14.  Depuis  longtemps  le  siège  d'Arles  était  va- 
cant; le  saint  Pape  écrit  au  clergé  et  au  peuple  de  cette  ville, 
univerxo  clero  et  populo,  pour  les  convier  à  élire  un  digne 
prélat.  Lib.  vi,  Ep,  21. 

Sous  son  pontificat,  les  élections  dans  toute  l'Italie  jouis- 
sent d'une  liberté  entière.  Mais  ce  fut  surtout  dans  la  célèbre 
querelle  des  investitures  que  le  zèle  de  ce  grand  Pape  pour 
la  liberté  des  élections  se  montra  dans  toute  sa  force.  Cette 
liberté  était  le  grand  intérêt  de  la  lutte  qui  agita  le  monde 
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pendant  si  longtemps.  Sons  le  prétexte  des  inyestitares ,  les 
anpereurs  et  les  rois  s'étaient  rendus  maîtres  absolus  des 
évèchés  et  des  abbayes.  Ils  les  donnaient  à  leurs  courtisans, 
let  jouissaient  des  revenus  pendant  les  vacations,  qu'ils  pro- 
longeaient autant  qu'il  leur  plaisait.  On  comprend  les  con- 
séquences fatales  de  ces  usurpations  pour  l'ordre  et  la  di- 
gnité de  l'Église.  Aussi  Grégoire  YII  et  ses  successeurs 
cohibattirent  sans  relâche  l'abolition  de  ces  détesta* 
bles  prétentions.  Ils  voulaient  conserver  l'ancienne  liberté 
et  l'ancienne  forme  des  élections.  Voici  ce  que  pres- 
crivit le  concile  romain  de  1080, sous  Grégoire  VII,  après 
avoir  défendu  les  investitures  :  Defuneto  pastare  alicujtu 
ecclesiœ  iMtantiu  visitatoris  episcopi  qui  et  ab  Apostolica  vel 
metropoHiana  Sede  dôrectus  est,  clems  elpopultu,  remota  omni 
smculari  amhitUme,  timoré  atque  gratta,  Apostolicœ  Sedis  vel 
meiropolitani  sui  eonsetuu  peutorem  sibi  secundum  Deum  eligant, 
Electionis  vero  poteslas  omnis  in  deliberaiione  Sedis  Apostolicœ 
sive  meiropolitani  sui  consistât.  Concil.  rom.  can.  6. 

A  mesure  que  les  Églises  d'Espagne  renaissaient  par  les 
conquêtes  des  chrétiens  sur  les  Sarrasins,  nous  voyons  aussi 
renaître  la  liberté  canonique  dans  ce  pays,  et  sous  Pascal  II, 
un  évéque  de  Burgos  est  élu  par  le  concours  du  clergé  et 
du  peuple.  Pasgalis  Epist.  65. 

Les  autres  successeurs  de  Grégoire  VII  ne  furent  pas 

moins  religieux  observateurs  des  canons  dans  les  élections. 

Nous  ne  citerons  que  l'exemple  d'Urbain  II,  qui,  ayant  reçu, 

.la  démission  de  Geoffroy,  évéque  de  Chartres,  fit  élire  son 

successeur  par  le  cierge  et  le  peuple  de  cette  ville. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  qu'à  la  fin  du  on- 
zième siècle  la  liberté  électorale  était  encore  en  vigueur ,  et 
quel  prix  y  attachaient  les  grands  Papes  de  cet  âge. 

Dans  le  douzième  siècle  nous  trouvons  encore  des  traces 
nombreuses  de  l'ancienne  liberté  et  de  l'intervention  du 
peuple. 

Ives,  évéque  de  Chartres,  consulté  sur  une  élection  qui 
n'aj^ait  pas  été  unanime  dans  rÉglise  de  Paris,  répond  qu'il 
ne  donnera  son  consentement  qu'à  Félection  qui  aura  obtenu 
celui  du  clergé  et  du  peuple ,  et  qui  sera  approuvée  par  le 

31. 
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« 
métropolitain  et  par  les  suffragants  :  Ekctioni  assensum  non 

dahimus,  nisi  quem  aut  cleri  plebisquè  consensus  elegerit^  aut 

metropolUani  judicium  cum  conniventia  suffraganearum  habUa 

UgUima  discussione  probaver U.  Ives  Gabnut.,  Ep.  163. 

Saint  Bernard  écrit  au  pape  Honorius  II  que  Tévêque  de 
Ghàlons  ayant  été  élu  unanimement  par  le  peuple  et  le 
elergé,  il  doit  confirmer  cette  élection  :  In  quam  utique  totus 
tant  clerus  quam  populus  pari  voto  et  voce  convenerant.  Ep,  13. 

Pierre  le  Vénér8Ï)le ,  abbé  de  Gluny ,  atteste  que  Tévèque 
de  Lisieux  a  été  élu  par  le  peuple  et  le  clergé,  et  ensuite  con- 
sacré par  le  métropolitain  de  Rouen  :  Clerus,  populus  et  tota 
simul  ecelesia  elegit,  Lib.  iv,  Ep.  7. 

Il  écrit  au  pape  Eugène  III  que  Tévéque  d*Angoulême  a 
été  élu  par  le  clergé,  par  les  nobles,  par  les  magistrats,  et 
par  le  peuple  :  Nullo  de  clero  excepio  ah  unanimi  eUctione, 
assensu  ut  canones  prœcipiunt  honoratorum  et  totius  popuii, 
Lib.  V,  Ep,  5. 

Sous  la  régence  de  Suger,  le  chapitre  d'Autun  élit  pour 
évéque  Tarchidiacre  de  cette  Eglise,  consilio  et  assensu  religion 
sarum  personarum,  et  totius  cleri  et  populi.  Sugehii  Abb. 
Ep.  43. 

En  Angleterre,  où  les  rois  normands,  par  ambition  et  par 
avarice,  s'étaient  rendus  maîtres  presque  absolus  des  élections 
épiscopales,  nous  remarquons  encore,  en  1162,  le  concours 
du  clergé  et  du  peuple  dans  la  promotion  de  saint  Thomas 
à  rarchevéché  de  Gantorbéry  :  Congregaio  clero  et  populo 
totius  provinciœ  Cantuarensis,  Matt.  Pabis.  ann.  1162. 

Enfin,  dans  le  commencement  du  treizième  siècle,  sous  le 
pontificat  d'Innocent  III  lui-même,  nous  trouvons  encore  la 
participation  du  peuple  à  Télection  d'un  archevêque  d'Em- 
brun. Innocent  atteste  que  Tévêque  de  Genève  a  été  trans- 
féré à  Embrun  par  le  vœu  du  clergé,  du  peuple  et  des  suffra- 
gants :  Clerifpopuli,etsuffraganeorum  desiderUs concurrentibus , 
te  insuum  arcàiepiscopum  postulavere.  Epist.  175. 

On  retrouve  même  après  le  concile  de  Latran  quelques 
exemples  de  la  participation  du  peuple  aux  élections,  fant 
il  était  difiicile  d'abolir  d'un  coup  un  ordre  disciplinaire 
aussi  ancien,  aussi  enraciné  dans  l'affection  des  peuples;  et 
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qaoique  le  plas  souvent  ces  élections  ne  fassent,  à  cette 
époque ,  qu'une  forme  vide.  Il  fallut  un  décret  exprès  de 
Grégoire  IX  pour  mettre  fin  à  l'intervention  laïque  dans  les 
élections.  Edicio  perpétua  prohibemus  ne  per  laîcos  cum  cano' 
nicis  pontificis  eUctio  prœsumatur.  Quœ  si  forte  prœsumpta 
fuerit,  nuliam  obtineat  JimUtatem.  Non  obstante  cantrarib 
comuetudine,  quœ  dici  débet  potius  corruptela.  Extrav.  de 
elect,,  cap.  lu,  lvi.  Ann.  1241. 

Quelle  révolution  s'était  donc  accomplie  dans  les  mœurs 
publiques,  pour  que  Tancien  droit,  si  énergiquement  défendu 
par  tant  de  grands  et  saints  papes,  fût  appelé  par  Grégoire  IX 
une  corruption  ? 


IL 


LES  ROIS  ET  Ll^   PAPES    DANS   LEURS  RAPPORTS 
AVEC   LES   ÉLECTIONS. 

L'ÉgHse,  qui  avait  accordé  dans  les  élections  ecclésiasti- 
ques une  part  si  importante  au  peuple  fidèle  et  aux  magis- 
trats, ne  pouvait  pas,  sans  être  contraire  à  elle-même,  refuser 
aux  empereurs  et  aux  rois  chrétiens  toute  participation  à  ces 
mêmes  élections.  Leur  rôle  d'abord  fut  modeste,  mais^il  ne 
tarda  pas  à  grandir;  et  bientôt  l'Église  fut  obligée  de  s'op- 
poser au  débordement  de  leur  puissance.  Il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  les  droits  qui  leur  furent  accordés  ou 
reconnus  des  usurpations  auxquelles  ils  se  laissèrent  trop  sou- 
vent entraîner,  et  ne  pas  oublier  que  des  faits  de  cette  nature, 
quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne  peuvent  jamais  consti- 
tuer un  droit. 

La  règle  générale,  qui  s'est  toujours  maintenue  dans 
l'Église,  Jusqu'au  treizième  siècle,  attribuait  l'élection  épi- 
scopaleaux  évêques,  au  clergé,  au  peuple,  de  manière  cepen- 
dant que  la  prépondérance  et  l'autorité  décisive  appartinssent 
aux  évêques.  Nous  avons  établi  ce  point  de  droit  par  des 
preuves  irrécusables.  L'intervention  des  souverains  devait 
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être  eakulée  ayee  ane  telle  proportion  qa'elle  ne  détruisit  ja- 
mais ce  bel  ordre,  et  qne  la  liberté  électorale  fût  conser?ée 
dans  son  intégrité.  Telle  fut  la  pensée  qui  inspira  l'Église 
dans  la  part  qu'elle  crut  devoir  faire  à  la  puissance  souve- 
raine. Elle  accorda  tont  ce  qu'elle  put  accorder  à  la  piété  des 
princes,  ou  au  bon  ordre  des  États;  mais  elle  défendit  a^ec 
vigueur  contre  tonte  atteinte  l'ancien  ordre  disciplinaire, 
aussi  longtemps  du  moins  que  cet  ordre  lui  parut  utile. 

L'empereur  Constantin  ne  voulut  Jamais  s'immiscer,  dans 
les  élections  des  évéques  ;  il  se  contenta  d'assurer  à  ces  élec- 
tions, par  sa  haute  protection,  l'ordre  etla  liberté.  Constance 
n'imita  pas  la  réserve  de  son  père  ;  il  envoya  successivement 
deux  de  ses  courtisans  pour  occuper  le  siège  d* Alexandrie, 
dont  il  avait  banni  saint  Athanase.  Mais  ces  entreprises 
furent  regardées  comme  des  actes  de  tyrannie  ;  et  le  grand 
défenseur  de  la  foi  les  dénonce  à  l'indignation  du  monde 
clirétien. 

C'est  à  partir  de  Théodose  que  l'intervention  impériale 
dans  les  élections  est  acceptée  conune  chose  légitime.  Mais 
rien  n'est  plus  modeste  que  ses  commencements.  D'après  le 
récit  de  Sozomène,  Théodose  désire  vivement  voir  élever  sur 
le  siège  patriarcal  de  Constantinople  Nectaire,  qui  était 
digne  de  cet  honneur.  Mais  malgré  toute  sa  puissance  et 
rinfluence  légitime  qu'une  haute  piété  lui  donnait  sur  l'es- 
prit des  évéques,  il  ne  réussit  dans  son  désir  qu'en  faisant 
élire  son  candidat  par  les  Pères  du  concile  de  Constantinople, 
par  le  clergé  et  par  le  peuple.  Yalentinien  prend  part  à  l'é- 
lection de  saint  Ambroise,  mais  ce  n'est  qu'à  la  demande  da 
peuple  et  du  clergé ,  et  pour  vaincre  la  répugnance  du  saint 
à  se  eharfier  du  fardeau  de  l'épiscopat. 

Plusieurs  fois  les  brigues  et  les  divisions  qui  édatent  daas 
les  élections  portent  le  clergé  et  le  peuple  à  s'en  remettre  an 
choix  de  l'empereur;  l'élection  se  fait  alors  par  une  sorte  de 
compromis  ;  nous  en  avons  un  exemple  célèbre  dans  le  choix 
de  saint  Chrysostome  par  l'empereur  Arcadins.  Plusieurs 
compétiteurs  indignes  se  disputant  les  suffrages  des  électeurs, 
après  la  mort  du  patriarche  Nectaire,  le  peuple  lui-même 
pria  Tempereur  de  mettre  fin  à  ce  scandale ,  et  de  lui  donner 
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on  digne  pasteur.  Celui-ci  appela  d*Antioclie  Ghrysostome, 
q[ui  fut  faitéiréque  de  la  ville  impériale.  Rome  nous  présente 
un  speetacle  analogue  vers  la  fin  dn  cinquième  siècle.  Deux 
partis  s'étaient  formés  et  se  disputaient  la  Chaire  apostolique. 
Pour  mettre  fin  à  ces  fatales  divisions,  on  convint  de  s'en 
rapporter  au  jugement  du  roi  Tbéodoric,  qui  se  prononça 
pour  Symmaque,  qui  avait  été  élu  le  premier,  et  par  le  plus 
grand  nombre. 

Telle  est  l'origine  de  la  puissance  des  princes  sur  les  élec- 
tions épiscopales.  Elle  se  réduit  ou  à  un  arUtrage  qui  rend 
ie  prince  mandataire  des  électeurs,  ou  à  la  proposition  d'un 
sujet  aux  suffrages  du  clergé  et  du  peuple.  Dans  ces  deux 
cas,  la  liberté  des  élections  reste  entière. 

Mais  toute  puissance  tend  à  s'accroître,  et  nous  allons  as- 
sister aux  progrès  rapides  de  la  puissance  temporelle  sur  les 
élections. 

Le  premier  monument  où  nous  en  trouvons  la  preuve  ma- 
nifeste c'est  le  cinquième  concile  d'Orléans,  tenu  en  549.  Il 
ne  s'agit  plus  d'un  simple  arbitrage,  ou  de  la  proposition  du 
prince;  le  concile  reconnaît  la  nécessité  du  eonsenUment  du 
roi  à  l'élection.  Mais  ce  consentement  royal,  d'après  le  con* 
elle,  ne  doit  pas  nuire  à  la  liberté  des  élections,  ni  porter  la 
moindre  atteinte  aux  anciennes  règles  :  sed  cum  voluntatc 
régis,  Jux ta  electionem  cUri  et  plebis,  sicut  in  antiquu  cana- 
nibus  teneturscriptum,a  metropolitano  cum  comprovinàalilnu 
Ponti/ex  consecretur.  ConciL  AureL  can.  x.  n  Cette  permis- 
sion du  roi,  qui  ne  mettait  pas  d'empêchement  à  la  liberté 
des  élections,  ne  pouvait  être  autre  chose,  dit  Thomassin, 
que  la  permission  de  procéder  à  l'élection,  ou  l'approbation 
de  la  personne  élue,  ou  tous  les  deux  ensemble.  >* 

Mais  la  puissance  temporelle  ne  s'arrêtera  pas  là.  Elle  veut 
transformer  en  empire  absolu  ce  droit  de  consentement  que 
l'Église  lui  accorde  dans  un  esprit  de  sage  conciliation.  Les 
rois  mérovingiens  donnent  les  évéehés  à  leur  gré,  au  mépris 
des  lois  ecclésiastiques  et  du  droit  des  électeurs.  Us  mettent 
en  possession  de  ces  dignités  des  laïques,  ou  des  ecclésias- 
tiques plus  mauvais  encore  que  les  laïques.  L'archevêque 
saint  Boniface,  dans  une  lettre  au  pape  Zacharie,  nous  fait 
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une  triste  peinture  de  Tétat  des  Églises  de  France  à  cette 
époque.  Il  remarque  d*abord  que  depuis  quatre-vingts  ans 
la  France  n*a  plus  d*archevêque,*ne  voit  plus  de  conciles. 
Puis  il  ajoute  :  Modo  autem  maxima  ex  parle  per  civitates  epi- 
scopaies  sedes  traditœ  mnt  laïcis  cupidis  ad  possidendum ,  vel 
adulteralis  clericis,  scorlatorihus  et  publicaniSj  sœculariter  ad 
per/ruendum.  Epist,  1. 

Cependant,  dès  l'origine  de  ces  abus  criants,  les  conciles 
s'étaient  opposés  avec  vigueur  à  ces  envahissements  de  la 
puissance  séculière.  Nous  avons  déjà  cité  le  décret  du  concile 
troisième  de  Paris,  en  557,  qui  annule  les  élections  faites 
par  le  commandement  du  prince,  et  qui  frappe  d'excommu- 
nication les  évèques  qui, nonobstant  ce  décret,  reconnaîtraient 
l'élu  du  prince  :  Si  quis  de  comprovincialUnu  recipere  contra 
interdicta  prcesumpserit,  sit  afratribus  omnilms  segregatus,  et  ab 
ipsorum  omnium  charitate  summolus,  ConcU.  Paris,  ifl, 
can.  viii. 

En  615,  le  concile  cinquième  de  Paris  renouvelle  les 
mêmes  défenses.  Glotaire  II  confirme  les  actes  de  ce  concile, 
mais  en  y  ajoutant  des  modifications  qui  tendaient  à  rendre 
le  roi  maître  des  élections.  L'édit  de  Glotaire  réservait  au 
prince  la  confirmation  de  l'évêque  élu  canoniquement,  et 
lui  attribuait  de  plus  la  faculté  d'envoyer  de  son  palais  un 
évéque  aux  Églises  vacantes,  laissant  toutefois  au  métropoli- 
tain et  aux  évèques  le  droit  de  l'examiner,  et  de  ne  l'ordonner 
qu'après  avoir  reconnu  son  mérite.  Il  paraît  même  que  le 
droit  d'acceptation  de  la  part  du  clergé  et  du  peuple  était 
reconnu  et  consacré  par  l'édit  royal.  Cependant  Thomassin 
remarque  que  cette  prétention  de  Clotaire  était  entièrement 
contraire  aux  conciles,  et  que  les  évèques  ne  consentirent 
pas  à  l'autorité  nouvelle  que  s'arrogeait  ce  prince.  A  l'appui 
de  ce  sentiment,  il  cite  les  conciles  de  Reims  et  de  Chftlons, 
qui  s'opposèrent  aux  desseins  de  Clotaire,  en  attribuant  les 
élections  uniquement  aux  évèques,  au  clergé  et  au  peuple, 
conformément  à  l'ancienne  discipline  :  Si  quis  episropus  de 
quacumque  fuerit  civitate  de/unctus ,  non  ab  alio,  nisi  a  corn- 
provincialibus,  civibns  et  clero,  alterius  liabealur  electio.  Sin 
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aliter ,  hujusmodi  electio  irrita  habeatur,  dit  le  concile  de 
Chatons.  Gan.  x. 

Malgré  ces  résistances,  la  puissance  temporelle^ devint  de 
plus  en  plus  exigeante;  T Église  fut  obligée  d'entber  en  com- 
promis; et  trop  souvent  on  se  contenta  de  faire  agréer  par 
les  évêques,  le  clergé  et  le  peuple,  celui  que  le  roi  avait 
nommé.  Ces  concessions  ne  suffirent  pas  cependant,  et  des 
excès  de  la  puissance  des  rois  naquirent  les  abus  intolérables 
signalés  et  déplorés  par  saint  Boniface.  L'anarchie  profonde 
qui  désola  les  derniers  temps  de  la  dynastie  mérovingienne, 
et  la  barbarie  des  mœurs,  ne  firent  qu'accroître  le  désordre. 

La  puissance  séculière  servit  souvent  à  guérir  les  maux 
qu'elle  avait  tant  contribué  à  engendrer.  Dans  les  septième 
et  huitième  siècles  nous  voyons  des  princes  pieux  appliqués 
à  établir  partout  de  bons  évéques.  L'Églfse  reconnaissante, 
et  ayant  souvent  besoin  de  la  force  publique  contre  les 
hommes  de  violence  qui  voulaient  s'emparer  des  évéchés,  se 
montre  alors  très -disposée  à  accepter,  à  favoriser  même 
l'autorité  des  princes  sur  ces  élections.  Mais  elle  s'efforce  en 
même  temps  de  concilier  Texercice  de  cette  autorité  avec  la 
liberté  électorale. 

Ainsi,  peu  à  peu  les  conciles  reconnurent  aux  souverains 

« 

le  droit  de  permettre  les  élections,  de  confirmer  l'élu,  ou 
même  de  prévenir  l'élection  en  proposant  celui  qu'ils  ju 
geaient  le  plus  digne,  à  la  seule  condition  que  les  évéques,  le 
clergé  et  le  peuple,  ne  feraient  pas  d'opposition  à  la  nomina- 
tion. Ainsi  le  principe  était  sauvé;  mais  ces  sages  concessions 
n'arrêtèrent  pas  toujours  les  excès  et  les  usurpations  de  la 
puissance  temporelle.  A  Rome,  les  Souverains  Pontifes  eux- 
mêmes  devaient  demander  la  confirmation  de  leur  élection 
aux  empereurs  de  Byzance.  Nous  avons  vu  le  clergé  et  le 
peuple  romain  prendre  Théodoric  pour  arbitre  d'une  élection 
contestée,  celle  du  pape  Symmaque.  Les  rois  goths  prirent 
occasion  de  cet  arbitrage  pour  exercer  une  grande  influence 
sur  l'élection  des  papes;  et,  après  la  ruine  de  leur  monarchie 
par  les  armes  de  Bélisaire,  Jes  empereurs  d'Orient  trouvèrent 
commode  de  se  substituer  au  droit  que  s'étaient  attribué  les 
rois  goths,  et  bientôt  ils  ordonnèrent  qu'on  n'établit  plus 


490  APPENDICES. 

d*évéques  dans  les  villes  importantes  de  Fltalie  sans  avoir 
obtenu  la  confirmation  impériale.  Il  faut  remarquer  toute- 
fois que  cette  confirmation  n'empêchait  pas  entièrement  la 
liberté  des  suffrages. 

Si  les  empereurs  de  Gonstantinople  exerçaient  une  telle 
autorité  sur  Télection  du  Pape  et  des  évéques  d'Italie,  il  est 
facile  de  comprendre  que  leur  influence  était  plus  grande 
encore  sur  la  création  des  patriarches  de  leur  ville  capitale, 
et  sur  celle  des  autres  évéques  orientaux.  Cependant  Tan- 
cienne  discipline  se  maintenait  toujours  en  droit,  comme  l'at- 
teste la  Novelle  de  Justinien  citée  plus  haut. 

Dans  les  autres  parties  du  monde  chrétien  à  cette  époque, 
en  Afrique,  en  Espagne,  en  Angleterre,  nous  trouvons  des 
faits  analogues  et  une  très-grande  influence  exercée  par  la 
puissance  souveraine  sur  les  élections  épi^opales,  souvent 
au  détriment  de  TÉglise,  quelquefois  aussi  à  son  avantage. 

Gharlemagne  et  ses  premiers  successeurs  montrèrent  beau- 
coup de  modération  dans  l'exercice  des  droits  que  l'Église 
avait  reconnus  à  la  puissance  séculière  sur  les  élections.  Sauf 
quelques  cas  exceptionnels,  «  les  élections  étaient  libres,  dit 
Thomassin ,  quoique  les  souverains  y  eussent  part,  ou  parce 
qu'ils  se  contentaient  d'agréer  ou  de  confirmer  ceux  qui 
avaient  été  élus  par  le  peuple  et  par  le  clergé,  ou  parce  que 
le  peuple  et  le  clergé  prévenaient  on  secondaient  par  une 
libre  et  sage  complaisance  les  inclinations  du  souverain  favo- 
rable aux  personnes  de  mérite.  Dans  ce  concours  admi- 
rable ,  ceux  qui  n'ont  considéré  que  le  grand  crédit  que  les 
rois  y  avaient  quelquefois,  ont  jugé  que  les  électionsn'avaient 
pas  lieu.  En  quoi  ils  se  sont  laissé  surprendre  par  l'af^- 
rencedes  choses.  »  DiscipLecclés.y  t.  II,  p.  7S9. 

Il  y  a  peu  de  monuments  de  cet  âge  où  cette  coexistence 
de  la  liberté  électorale  et  de  l'autorité  des  princes  soit  plus 
Ukanifeste  que  dans  ce  décret  du  troisième  concile'  de  Va- 
lence :  Si  quando  epUcopus  decuserit,  a  principe  poêluUtw  ut 
cononicam  eUctionem  clero  et  populo  ipsius  civitatis  permitterê 
dignelur.  Sed  etti  a  servitiopii  principis  nostri  aliquis  eierioh 
rum  venerit,  %U  alicui  cimiati  prœponatur  epiêcopu» ,  timon 
casto  êolUcite  examinetur,  primum  cujui  vitio  sit,  deinde  c%»pu 
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seientiœ;  et  nigùre  eceUsûutko  agat  mêtrûpoUtanus ,  episcopis 
sicul  Dei  ministris  adjtUorvum  fereniibus,  n^  maculatœ  vitœ  et 
pompit  sœcuh  turbidtu  et  simomaca  hœren  pollutu$,  Ece/esiœ 
superponatur  episcopus.  Si  necessanum  idem  metrapolitanus 
ffiderity  ne  tantum  malum  cogatur  agere  ut  indehito  hanorem 
bonis  tantum  dekUum  tradat,  instruat  populum,  iirformet  cU" 
nun  poUus  adiré  elementiam  imperialemj  et  ipse  cum  coepir- 
scapis  quilnu  taluerit  modis  adeat  ut  Ecciesiam  Dei  gloriosus 
imperator  digno  honoret  mmistro.  Candi.  Val.  Ili,  ean.  yn. 

Dans  ce  mémorable  décret,  les  droits  de  la  puissance  sou- 
veraine sont  reconnus;  un  grand  amour,  un  respect  sincère, 
une  confiance  honorable  lui  sont  témoignés.  Mais  en  même 
temps,  tous  les  droits  de  l'Église  sont  défendus  avec  courage; 
et  la  liberté,  la  pureté  des  élections  ne  souffrent  en  rien  de  la 
déférence  pour  la  puissance  séculière.  De  ce  canon  résulte  la 
preuve  que,  même  sous  les  meilleurs  empereurs,  l'Église  se 
trouvait  toujours  exposée  aux  usurpations  de  la  couronne. 
Nous  avons  vu  avec  quelle  vigueur  Hincmar  résistait  aux 
prétentions  exagérées  des  princes,  avec  quel  zèle  il  leur 
rappelait  les  saintes  règles. 

Florus,  diacre  de  TÉglise  de  Lyon,  n'avait  pas  moins  de 
zèle  ni  de  courage;  et  c'était  avec  la  même  fermeté  qu'il 
s'opposait  aux  accroissements  continuels  de  la  puissance 
souveraine. 

Il  rappelle  donc  que  le  consentement  des  princes  n'était 
pas  demandé  pendant  les  premiers  siècles  :  Prœfume  anti- 
stite*  absque  uilo  eontultu  mundanœ  potestatis,  a  temporibug 
Apostolorum,  et  pastea  per  annos  fore  quadringentos. 

t>epuis  la  conversion  des  empereurs,  l'Église  conserva  la 
même  liberté  au  moins  dans  la  plupart  de  ses  provinces, 
puisqu'il  était  impossible  d'obtenir  l'agrément  de  l'empereur 
pour  toutes  les  élections  qui  se  faisaient  en  Europe,  en  Asie, 
en  Afrique  :  Ex  quo  ehrUtiani  principes  eue  ccpperunt  eamdem 
in  episcaporum  ordinationibus  eceiesiasticam  libertatem  ex 
parte  maximo  permansisse,  manifesta  ratio  déclarât.  Neque 
emmjieri  potuit,  cum  unus  imperator  crbis  terrœ  monarchiam 
obtineret,  ut  ex  omnUms  latissinds  mundi  partibus  Asim  vide- 
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Ucety  Eurapœ  et  Africœ ,  omnes  qui  ordinandi  essent  episcopi, 
ad  ejus  cognUionem  deducerentur, 

Florus  remarque  que  TÉglise  romaine  élit  encore  ses  pas- 
teurs avec  une  souveraine  indépendance,  et  que  la  même 
liberté  règne  dans  toutes  les  terres  de  l'Église  romaine  :  Sed 
in  romana  Ecclesia  usque  in  prœsentem  diem,  cernimus  ahsque 
interrogatione  principis ,  solo  disposilionis  judicio  et  fidelium 
suffragio  légitime  principes  consecrari  :  qui  etiam  omnium  re- 
gionum  et  civitatum  quœ  illis  suhjectœ  sunt,juxta  antiquum  ma- 
rem,  eadem  liherlate  ordinant,  atque  constituunt  sacerdotes. 

Toutefois  le  diacre  de  Lyon  ne  blÂme  pas  la  coutume  de 
quelques  royaumes  de  faire  intervenir  le  consentement  des 
princes  pour  maintenir  l'union  et  la  paix  entre  Fempire  et  le 
sacerdoce  :  Quod  vero  in  quihusdam  regnis  postea  consuetudo 
obtinuitj  ut  consultu  principis  Jieret  ordinatio  episcopalis; 
valet  utique  ad  cumulumfratemitatis,  propter  pacem  etconcor- 
diam  mundanœ  potestatis^  non  tamen  ad  complendam  veritatem, 
vel  authoritatem  sacrœ  ordinationis.  Opusculum  Flori  ,  post 
Opéra  Agobabdi. 

Si  donc  trop  souvent  la  violence  opprimait  la  justice,  si  le 
fait  brutal  se  substituait  au  droit,  le  droit  du  moins  ne  man- 
quait pas  d*intrépides  défenseurs. 

Les  empereurs  saxons  surent  se  renfermer  dans  la  modé- 
ration qui  avait  honoré  les  premiers  Garlovingiens.  Ils  ne 
dépassèrent  guère  les  droits  légitimes  de  la  puissance  tempo- 
relle; et  si,  à  l'exemple  de  quelques  Garlovingiens  et  des  em- 
pereurs d'Orient,  nous  les  voyons  confirmer  Télection  des 
Papes,  ils  n'exercent  guère  ce  droit  que  pour  garantir  et  for- 
tifier  l'indépendance  du  Saint-Sicge,  sans  cesse  menacée  par 
les  petits  tyrans  qui  occasionnèrent  tant  de  désordres  à 
Rome  pendant  le  dixième  siècle.  Il  faut  cependant  avouer 
qu'ils  voyaient  aussi  dans  ce  droit  de  confirmation  une  an- 
nexe de  la  souveraineté  au  moins  honorifique  qu'ils  s'attri- 
buaient sur  la  ville  de  Rome. 

Là  plus  grave  atteinte  portée  à  la  liberté  des  élections  fut 
celle  des  investitures.  Ces  détestables  pratiques  n'étaient  pas 
seulement  un  moyen  pour  les  princes  de  s'emparer  des  évé- 
chés,  de  leurs  revenus,  et  de  distribuer  au  gré  de  leur  ca- 
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price  et  de  leurs  intérêts  ces  charges  éminentes,  mais  encore 
en  remettant  à  l'évéqoe  élu  les  insignes  de  la  charge  p  )sto- 
raie,  ils  paraissaient  usurper  Tautorité  spirituelle  et  se  re- 
garder comme  la  source  de  la  juridiction  et  de  la  mission 
épiscopale.  Les  investitures  étaient  donc  Toppression  de 
rÉglise  et  sa  négation  méme«  Nous  n*avons  pas  à  raconter 
les  désordres,  les  abus  de  tout  genre  qu'elles  firent  naître 
dans  presque  toute  l'Église,  en  établissant  de  mauvais  pas- 
teurs. Nous  avons  rappelé  le  zèle  et  la  constance  avec 
lesquels  les  Papes,  à  la  suite  de  Grégoire  VII,  luttèrent 
contre  ces  usurpations,  Jusqu*à  ce  qu'ils  eussent  fait  enfin 
triompher  le  droit  et  la  justice. 

Telle  fut  la  marche  du  pouvoir  séculier  pendant  cette  pre- 
mière  période.  A  cause  de  la  foi  et  de  la  piété  des  princes,  et 
des  services  qu'ils  rendent  à  la  religion,  l'Église  leur  recon- 
naît le  droit  précieux  de  présentation  ou  de  confirmation  dans 
les  élections  épiscopales,  qui  devaient  toujours  rester  libres 
et  toujours  se  faire  par  le  concours  des  évéques ,  du  clergé 
et  du  peuple.  Les  bons  princes  usent  de  ce  droit  dans  l'inté- 
rêt de  rÉglise  et  de  l'État.  Les  princes  ambitieux  ou  cupides 
s'en  servent  au  contraire  pour  exercer  une  domination  pres- 
que absolue  dans  TÉglise,  au  grand  détriment  des  mœurs, 
de  la  foi,  de  la  liberté  et  de  la  dignité  des  peuples. 

Au  onzième  siècle,  ces  abus  avaient  atteint  leur  plus  haut 
degré  d'intensité.  Une  lutte  de  près  d'un  siècle,  soutenue 
par  les  plus  grands  courages  et  par  le  dévouement  des  plus 
saints  pontifes,  sufiit  à  peine  pour  faire  rentrer  daus  ses 
bornes  légitimes  la  puissance  séculière. 

Pendant  que  la  puissance  des  princes  sur  les  élections  ec- 
clésiastiques s'accroissait  ainsi  par  l'usurpation,  celle  des 
Souverains  Pontifes  s'étendait  aussi;  mais  cette  extension 
était  réclamée  par  l'impérieuse  nécessité  des  circonstances  et 
par  le  bien  de  l'Église.  Nous  avons  vu  que  la  confirmation 
des  évéques  élus  était  réservée  par  les  premiers  conciles  aux 
métropolitains;  cette  discipline  fut  presque  intacte  jusqu'aux 
neuvième  et  dixième  siècles.  Mais  peu  à  peu  ce  droit  de 
confirmation  fut  dévolu  au  Pape,  et  voici  par  quels  progrès 
cette  révolution  importante  s'opéra. 


494  APPENDICES. 

Thomassin  proQTe  par  des  foks  nombréax  qae  les  Pape^ 
ont  travaillé  sérieusement  à  soutenir  et  à  eonserver  les  droits 
des  métropolitains,  et  que  ce  n'a  été  que  dans  la  nécessité  de 
secourir  l'Église  qu'ils  ont  entrepris  de  suppléer  à  leor 
défaut. 

Quand  les  métropolitains,  fiar  négligence  ou  pour  des  mo^ 
tifs  déraisonnables,  s'abstenaient  ou  refusaient  de  confirma 
révéque  élu,  on  priait  le  Pape  d'agir  à  leur  plaee.  On  avait 
aussi  recours  au  Saint-Siège,  lorsqu'on  avait  besoin  de  quel- 
que dispense  qui  ne  pouvait  émaner  que  de  lui,  et  s'il  y  avait 
quelque  obstacle  insurniontal>le  à  toute  autre  autorité  qa'à 
celle  du  Siège  apostolique.  Le  reeours  au  Trône  de  Pierre 
était  aussi  souvent  un  remède  contre  les  dissensions  qui 
éclataient  dans  les  élections;  enfin  les  violences  sacrilèges 
et  les  intrusions  qui  se  faisaient  dans  quelques  Églises,  obli- 
geaient les  Papes  à  nommer  quelquefois  eux-mêmes  les  évè- 
ques.  Ces  causes  devenant  de  plus  en  plus  nombreoses,  ces 
occasions  plus  fréquentes,  la  voie  était  frayée  à  la  nouvelle 
discipline.  Thomassin,  DisdpL  eecléê.,  t.  II,  p.  850,  858. 

Ainsi  se  produisit  le  Cait  de  la  double  prépondérance  qni 
se  faisait  sentir  dans  les  élections  et  qui  tendait  à  se  substi- 
tuer aux  anciennes  influences.  La  première,  celle  des  rois, 
même  renfermée  dans  ses  bornes  légitimes,  acquit  bientôt 
une  action  décisive.  Car  enfin,  si  les  électeurs  ne  peuvent 
guère  nommer  qu'un  sujet  agréable  an  roi,  ou  s'ils  ne 
peuvent  refuser  celui  qu'il  leur  propose,  même  quand  il  est 
digne  de  l'honneur  épiscopal ,  que  devient  la  liberté  des 
élections?  Mais  comme  la  piété  des  princes  leur  inspirait  sou- 
vent de  bons  choix ,  des  choix  meilleurs  même  quelquefois 
que  ceux  qui  seraient  sortis  de  l'élection,  et  l'essentiel  étant 
d'avoir  de  bons  évéques,  l'Église  se  montrait  facile  à  cet 
exercice  de  la  puissance  séculière.  Toutefois  il  est  clair 
que  cette  intervention  tendait  à  déplacer  l'ancienne  puis- 
sance électorale  et  à  changer  la  discipline. 

Comme  contre-poids  à  ces  empiétements,  et  pour  d'autres 
causes  justes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  un  exercice  plus 
gênerai,  plus  étendu  et  plus  concentré  de  la  puissance  ponti- 
ficale  était  réclamé  par  les  besoins  de  l'Eglise.  La  marche  des 
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événements,  du  onzième  an  douzième  siècle,  allait  donc  k 
remettre  la  puissance  électorale  entre  les  mains  des  rois  et 
des  Papes.  Les  Papes  cependant  ne  cédèrent  pas  à  cette  im- 
pulsion. Ils  conservèrent  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettaient la  liberté  électorale;  et  si  Tancienne  discipline, 
devenue  inefficace  et  cessant  d*étre  en  harmonie  avec  les 
réalités^  fut  changée,  elle  fut  remplacée  par  une  Institution 
qui  portait  encore  un  caractère  de  liberté.  Cest  cette  révo- 
lution que  nous  allons  expliquer. 


in. 

Causes  de  la  néFORME  disciplih aibe  op^bbe 

AU  TEBIZIÈMB  SIÈCLE. 

La  première  cause  de  raffaiblissement  de  l'ancienne  disci- 
pline des  élections  fut  la  rareté  des  conciles  provinciaux 
amenée  par  la  négligence  des  évoques  ou  par  les  difficultés 
des  temps.  Ces  conciles,  qui  d'après  les  lois  devaient  être 
annuels,  devinrent  assez  rares,  et  quand  on  compare  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  tenus  pendant  les  dixième, 
onzième  et  douzième  siècles,  au  nombre  qu'ils  eussent  atteint 
si  la  loi  avait  été  fidèlement  exécutée ,  on  trouve  une  diffé- 
rence en  moins  très-considérable.  C'était  cependant  par  la 
tenue  régulière  des  conciles  que  les  assemblées  électorales 
devenaient  possibles.  Thomassin  remarque  que  les  évêques 
ne  s'assemblaient  pas  toujours  synodalement  pour  rélection 
des  nouveaux  évoques  de  leur  province,  et  qu*lls  abandon- 
naient ainsi  d'eux-méfnes  leur  qualité  de  premiers  et  de 
principaux  électeurs.  Ils  livraient  au  clergé  et  au  peuple  les 
élections,  et  n'y  députaient  que  l'un  d'eux  avec  la  qualité  de 
visiteur.  Thomassin,  DiscipL  ecclés.,  t.  II,  p.  972. 

Parmi  le  clergé,  c'était  surtout  celui  de  la  ville  épiscopale 
et  mieux  encore  le  clergé  de  l'église  cathédrale  elle-même, 
c'est-à-dire  les  chapitres  cathédraux,  qui  devaient  finir  par 
acquérir  la  prépondérance  sur  les  élections.  Constitué  par 
Alexandre  III  sénat  de  Tévèque,  chargé  après  la  mort  de 
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l'évéque  et  pendant  la  vacance  du  siège  de  Tadministration 
diocésaine,  le  cliapitre  cathrdral  se  trouvait  dans  la  position 
la  plus  favorable  à  Tacquisition  de  cette  prépondérance. 

'Dès  le  onzième  siècle,  nous  le  voyons  paraître  avec  avan- 
tage dans  les  élections.  Un  des  premiers  actes  où  s*accuse  la 
future  importance  des  cliapitres  est  peut-être  la  lettre  des 
chanoines  de  Chartres  aux  archevêques  de  Sens  et  de 
Tours,  et  aux  évêques  d*Orléans  et  de  Beauvais  (vers  la  fin 
du  onzième  siècle).  Dans  cette  lettre  ils  exhortent  ces 
prélats  à  faire  une  généreuse  résistance  aux  entreprises  da 
roi  contre  la  liberté  des  élections  :  Nec  propter  régis  reveren- 
tiam  hoc  agere  pigrilemini  quasi  hoc  pertineat  ad  Jidelitatem 
régis,  Vere  enim  Uli  fideliores  eritis,  si  quœ  sunt  corrigenda 
in  regno  ejus ,  correxeritis,  et  animum  ejus  ad  tamdem  correc- 
tionem  <;om/>u/m/ij,  ajoutent-ils.  Fulbebti  Cabnot.  Ep.  131, 
132. 

Pour  tenir  un  pareil  langage,  il  fallait  que  les  chapitres  se 
sentissent  déjà  bien  forts.  Celui  de  Chartres  avait  su  sMnspi- 
rer  du  courage  et  du  zèle  de  son  saint  évêque,  Fulbert. 

Le  deuxième  concile  de  Latran,  sous  Innocent  11^  vers 
1143,  fit  un  décret  qui  montre  bien  l'influence  progressive 
des  chapitres.  Il  est  défendu  aux  chanoines  d'exclure  les 
religieux  des  élections  :  Ne  canonici  de  sede  episcopali  exclu- 
dant  ab  elertione  epitcoporum  religiosos  virof,  sed  eorum  corn- 
lio  honesta  et  idonea  persona  in  episcopum  etigatur.  Can.  2S. 

Alexandre  III  écrivant  à  son  légat  en  France,  touchant 
l'élection  d'un  évêque  de  Meaux,  donne  tout  le  pouvoir 
d'élire  au  métropolitain  et  au  chapitre  :  archiepiscopo  et  ca- 
nonicis  dicas,  etc,  Epist.  13,  71.  Ces  faits  établissent  l'ascen- 
dant continuel  des  chapitres. 

Les  chapitres  se  substituaient  donc  peu  à  peu  et  sans  bruit, 
par  l'effet  des  circonstauces  et  de  la  négligence  des  évèqnes 
ou  par  celui  du  malheur  des  temps,  aux  évêques  eux-mêmes. 
L'ancien  droit  subsistait  toujours,  souvent  il  était  obéi,  nous 
en  avons  donné  des  preuves  nombreuses;  mais  le  fait  n'était 
pas  toujours. en  harmonie  avec  le  droit;  il  y  avait  une  ten- 
dance à  remplacer  le  concile  provincial  par  les  chapitres 
dans  les  élections  épiscopales. 
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Les  chapitres  n'héritèrent  pas  seulement  des  évêques,  ils 
succédèrent  aussi  aux  droits  des  peuples.  Pourquoi  les  peuples 
ont-ils  été  dépouillés  de  leurs  droits  électoraux?  Pourquoi  ce 
changement  essentiel  dans  la  discipline  ecclésiastique?  Pour- 
quoi un  nouvel  ordre,  un  nouveau  mode  électoral?  Ces 
questions  sont  d'un  grand  intérêt,  et  peut-être  n'ont-elles 
pas  été  suffisamment  éclaircies. 

Tâchons  d'abord  de  nous  faire  une  idée  juste  de  ce  qu'était 
eepUbs,  cepapulm,  qui  participait  aux  élections  canoniques, 
et  qui  y  jouait  un  si  grand  rôle.  Quels  hommes  ou  quelle 
classe  d'hommes  faut-il  entendre  par  ces  mots? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  nécessaire  de  nous 
représenter  Tétat  des  personnes  sous  l'empire  romain ,  et  au 
moment  de  sa  chute.  Quatre  conditions  différentes  existaient 
à  cette  époque  :  V  les  sénateurs;  2"*  les  curiales;  S*"  le  peuple 
proprement  dit;  4"*  les  esclaves.  M.  Guizot,  Histoire  de  la 
civilisation,  1. 1,  p.  32.  M.  Raynouabd,  Histoire  du  droit  mU" 
niciptU.  M.  Guérabb,  Prolégomènes  au  Polifptique  de  l'abbé 
Irminon,  Des  personnes. 

Les  sénateurs  étaient  les  membres  des  familles  sénatoriales, 
des  familles  qui  appartenaient  au  sénat  romain.  Maîtres  de 
composer  le  sénat  à  leur  gré,  les  empereurs  y  appelaient  les 
familles  considérables  des  cités.  Le  sénat  était  ouvert  aussi 
à  certaines  charges  et  à  certains  titres.  Ainsi  les  gouver- 
neurs des  provinces  et  tous  les  hommes  revêtus  du  titre  de 
clarissinu  en  faisaient  partie.  La  qualité  de  sénateur  conférait 
de  grands  privilèges;  et  quoique  le  sénat  romain  fût  profon- 
dément déchu  de  son  ancienne  grandeur  et  de  sa  souve- 
raineté, il  y  avait  encore  en  lui  l'apparence  ou  le  principe 
d'une  aristocratie  politique. 

La  seconde  classe  des  citoyens  était  celle  des  curiales  ou 
décurions.  Cette  classe  formait  le  sénat  des  villes,  et  ses 
membres  portaient  le  titre  de  sénateurs.  Mais  ce  sénat  muni- 
cipal ne  pouvait  jamais  être  confondu  avec  le  sénat  politique 
de  l'empire.  La  curie  était  composée  des  propriétaires  aisés 
des  villes.  Elle  était  héréditaire;  on  y  entrait  aussi  par  dési- 
gnation.  Le  soia  des  affaires  municipales  était  son  attribu- 
tion; elle  les  gérait  par  des  magistrats  élus  dans  son  sein. 

TOME  II.  32 
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La  troisième  classe  était  le  peuple  proprement  dit,  ou 
pUbê;  elle  comprenait  les  petits  propriétaires  trop  pea  ridies 
pour  entrer  dans  la  curie,  les  marchand  et  les  artioms 
libres. 

Au  cMnmoioaMent  du  cinquième  siècle,  il  existait  àfijut 
les  villes  un  nombre  assez  considérable  d*artisana  libres,  qui 
déjà  étaient  constitués  en  corps  de  métiers. 

Enfin  au-dessous  de  ees  trois  classes,  et  bien  loin  d'eDes, 
étaient  les  esclaves,  distingués  en  esclaves  domestiques  et  en 
esclaves  ruranx  on  eolons.  La  condition  de  ces  derniers  était 
diverse,  et  souvent  préférable  à  celle  de  resclave  domestiqae, 
qui  portait  encore,  malgré  les  efforts  du  christianisme  pour 
améliorer  son  sort,  le  caractère  de  Fesclavage  antiqœ  dans 
toute  son  abjection  et  toute  son  horreur. 

L'éleetion  de  Tévéque  se  faisait  par  tous  les  citoyens,  c'est- 
à-dire  par  les  sénateurs,  les  magistfats,  les  déeurions  et  par 
les  classes  des  petits  propriétaires,  des  marchands,  des  ard- 
saas,  désignée  sous  le  nom  de  peuple.  La  classe  nombreuse 
des  esclaves  domestiques  et  ruraux  ea  était  seule  exclue,  et 
la  raison  de  leur  éloignement  se  conçoit  :  des  hommes  qui 
ne  s'appartenaient  pas  mtièrement  à  eux-mêmes  ne  pou- 
vaient pas  conoonrir  librement  au  choix  des  pasteurs.  Cepen- 
dant les  rangs  du  dergé  étalait  ouverts  aux  colons,  à  la  con- 
dition de  leur  affranchissement.  L'Église  .faisait  pour  eux 
tout  ce  qu'elle  pouvait  faire. 

On  a  remarqué  avec  raison  que  le  mode  des  élections 
épiscopales  était  celui  qu'on  suivait  dans  i'éleetion  du  dtfm- 
nvr  de  U  ciié,  qui  n'était  pas  nommé  comme  les  autres  ma- 
gistrats dans  l'assemblée  électorale  de  la  curie ,  mais  par 
Tuniversalité  des  habitants.  De  ce  fait,  on  a  voulu  déduire 
une  certaine  influence  du  régime  municipal  romain  sur  les 
formes  des  élections  épiscopales.  On  a  insinué  que  le  prin- 
cipe des  élections  dans  l'Église  avait  été  emprunté  au  droit 
municipal  romain.  (M.  Raynouàsb,  BuUnre  du  droit  muni'' 
eipal,  tom.  I**,  livre  i**,  eluqp.  34.)  Cette  origine  est  entière- 
ment imaginaire.  L'élection  dans  l'Eglise  est  un  fait  origi- 
naire, tout  à  fait  primitIL  Cette  institution,  nous  l'avons  vu, 
.est  née  dans  les  premiers  jours  du  dirlstianisme,  avant  aucun 
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contact  ftYee  le  monde  romain,  par  Fautorité  même  des 
Ap6tre8,  et  sous  Tinspiiatlon  de  eel  esprit  de  sageeee,  de 
modération  et  de  eharité  qni  est  TeBsence  de  la  religion  chré- 
tienne. 

Lee  aseemUées  oii  les  évéqnes  étaient  élns,  composées^ 
comme  noas  venons  de  le  Toir,  de  ronivenallté  des  dtoyens, 
étaient  done  nombreuses.  Q<ioiqae  ces  assemblées  fassent 
réunies  dans  les  églises ,  en  présence  de  Dieu  et  dans  le  re- 
eudUement  de  la  prière,  quoique  le  clergé  y  exerçât  une 
grande  influence  et  que  rautorité  principale  y  appartint  aux 
évèquee  4e  la  province  et  an  métropolitain ,  on  conçoit  aisé- 
ment que  rintrigue  et  le  tumulte  pussent  &cllenient  s'intro- 
duire dans  des  réunions  aussi  nombreuses  et  aussi  diverses. 
Dans  les  plus  beaux  siècles  de  TÉglise,  dans  ses  plus  beaux 
jours,  des  divisions,  des  cabales,  des  violences  même,  viennent 
quelquefois  troubler  Tordre  des  élections.  Le  peuple  trop 
sottvoftt  se  laisse  séduire  par  des  ambttleux  et  en^rter  par 
des  passions  aveugles.  Il  veut  dominer  les  élections  par  le 
nombre  et  la  terreur»  Il  sufût  de  rappder  ici  les  troubles 
^i  agitèrent  Rome  à  l'élection  du  pape  saint  Symmaque, 
et  Targent  répandu  parmi  le  peuple  pour  le  gagner  à 
son  eompMteur  Laurent.  Le  schisme  qui  naquit  de  cette 
double  élection  ne  put  être  apcâsé  que  par  le  recours  des 
deux  partis  à  un  prince  aiien,  au  roi  Tbéodoric,  qui  eut 
eependant  assea  de  raison  et  de  Justice  pour  faire  prévaloir 
le  bon  droit.  On  n'a  pas  e«blié  non  plus  les  avertissements 
sévères  que  le  pape  saint  Léon  adressait  aux  évéques  de  la 
liauritanie,  tn^  complaisants  pour  les  caprices  de  la  mul- 
titude. 

Ces  abus,  ces  désordres  ont  dottc  existé  de  tout  temps; 
toujours  l'Église  les  a  combattus  avec  tometé,  mais  nous  ne 
voyons  pas  qu'elle  ait  trouvé  en  eux  me  cause  suffisante 
pour  changer  ou  asodlAer  la  diseipUne  des  éleetions. 

La  cause  principale  de  la  réiotme  d'Innoeent  III  est  ce- 
pendant rapportée  à  ees  abus  de  la  puissance  populaire.  Le 
peuple,  dit-on»  s'était  rendu  indigne  par  ses  intrigues  et  par 
ses  viotettces  de  conoeorlr  aux  élections  épiseopaks  ;  il  f vt 
justement  dépouUlé  de  son  éoNàt. 

32. 
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On  ne  voit  pas  que  dans  les  onzième  et  douzième  siècles 
les  peuples  se  soient  signalés  par  de  nombreuses  violences 
électorales.  On  peut  citer  sans  doute  quelques  faits  isolés 
comme  on  on  retrouve  à  toutes  les  époques  de  TÉglise.  On 
peut  citer  dans  le  douzième  siècle,  par  exemple,  FélectioD 
d'un  évèque  d*  Angers  faite  par  un  peuple  factieux  à  l'exclu- 
sion du  clergé.  Geoffroy  de  Vendôme  et  Hildebert,  évéqae 
du  Mans ,  reprochèrent  à  Télection  de  Tévèque  ce  caractère 
d'intrusion  et  de  violence.  «  Vous  avez  été  fait  évèque,  disait 
Geoffroy  au  nouvel  élu,  par  une  conspiration  et  par  la 
fureur  de  la  multitude.  »  Vulgi  conspiraUone,  vtdgo  furenUf 
vos  creattu  estis.  Lib.  m,  Epist,  11.  «  Les  clameurs  sédi- 
tieuses d'une  foule  égarée  ont  emporté  l'élection.  Le  clergé 
ne  vous  a  pas  élu,  les  menaces  populaires  ont  tout  fait,  • 
écrivait  au  même  l'évéque  Uildebert.  Epist,  9,  13.  On  peut 
citer  encore  quelques  autres  faits  séditieux  dans  les  élections 
épiscopales.  Mais,  nous  le  répétons,  tous  ces  faits  sont  isolés, 
et  ne  caractérisent  pas  plus  les  siècles  moyens  que  TAge 
antérieur.  On  ne  prouvera  pas  que  le  mal  se  soit  accru  dans 
des  proportions  considérables. 

En  effet,  si  le  peuple  avait  toujours  ou  presque  toujours 
porté  dans  les  élections  le  trouble  et  le  désordre,  serait-il 
possible  d'expliquer  le  zèle  de  Grégoire  YII  et  de  ses  succes- 
seurs pour  rétablir  et  remettre  partout  en  vigueur  Tancienne 
discipline  qui  appelait  le  peuple  aux  élections  des  pasteurs? 
Nous  avons  donné  des  preuves  nombreuses  et  certaines  da 
respect  des  grands  papes  de  cet  âge  pour  la  liberté  électo- 
rale. Si  cette  liberté  eût  tourné  au  détriment  de  l'Eglise, 
leur  conduite  serait  inexplicable.  Au  douzième  siècle,  Yves 
de  Chartres  aurait-il  fait  dépendre,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  validité  d'une  élection  épiscopale  du  concours  populaire, 
si  ce  concours  n'avait  été  pour  l'Église  qu'une  cause  de 
honte?  Saint  Bernard  se  serait-il  montré  plein  de  déférence 
et  de  respect  pour  le  vœu  populaire? 

Non ,  sauf  quelques  cas  justement  condamnés ,  ce  n'était 
pas  le  peuple  qui  corrompait  les  élections  en  donnant  les 
évéchés  aux  indignes.  Ce  n'était  pas  le  peuple  qui  faisait  on 
indigne  trafic  de  la  charge  pastorale ,  et  qui*  l'accordait  à  des 
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laïques  oa  à  des  clercs  sacrilèges  et  simoniaques.  Ce  n'était 
pas  le  penple  qui,  sons  prétexte  des  investitures,  yoalait 
usurper  la  puissance  spirituelle.  Non,  le  mal  qui  désolait 
rÉglise  à  cette  époque  ne  provenait  pas  de  la  part  que  les 
peuples  prenaient  aux  élections.  Ce  sont  plutôt  les  rois  et  les 
seigneurs  qui  se  montrent  trop  souvent  les  ennemis  et  les 
oppresseurs  de  FÉglise,  et  qui  la  dominent  en  maîtrisant 
les  élections  épiscopales;  et  il  fallut  une  résistance  indomp- 
table et  des  digues  bien  puissantes  pour  arrêter  et  contenir 
le  débordement  de  ce  despotisme. 

D'ailleurs,  quand  on  attribue  le  cbaDgement  disciplinaire 
dont  nous  cherchons  les  causes  aux  excès  de  1*  influence  po- 
pulaire, on  nous  représente  le  peuple,  aux  dixième  et 
onzième  siècles,  comme  nombreux  et  puissant,  tandis  que  le 
régime  féodal  tendait  sans  cesse  à  le  diminuer,  à  l'affaiblir, 
à  le  faire  disparaître.  Nous  touchons  ici  à  la  véritable  cause 
de  la  nouvelle  discipline  électorale. 

Oui ,  c'est  le  régime  féodal  qui ,  en  changeant  toutes  les 
conditions  de  l'ancien  ordre  social,  en  effaçant  presque  en- 
tièrement les  classes  anciennes  pour  leur  substituer  sa  hiérar- 
chie barbare,  en  faisant  régner  partout  le  droit  du  plus  fort, 
a  préparé,  amené ,  rendu  nécessaire  le  changement  discipli- 
naire que  nous  voulons  expliquer.  Comment  le  peuple  aurait- 
il  pu  conserver  le  droit  de  concourir  à  l'élection  de  ses  pas- 
teurs, lorsqu'il  était  partout  opprimé,  réduit  en  servitude? 

Les  villes  qui  surent  perpétuer  quelques  restes  du  régime 
municipal  de  l'empire  forment  une  exception,  qui  ne  put 
prévaloir  contre  les  faits  tendant  à  se  généraliser  de  plus 
en  plus ,  et  à  devenir  de  plus  en  plus  dominants. 

Issue  de  la  conquête ,  la  féodalité  s'empare  de  la  société 
par  l'hérédité  des  charges  et  des  bénéfices,  et  constitue  une 
aristocratie  qui  pèsera  longtemps  sur  le  monde.  Comme,  au 
milieu  des  désordres  d'une  société  livrée  à  tous  les  hasards 
de  la  force ,  il  n'y  avait  un  peu  de  sécurité  et  de  liberté  qu'à 
la  condition  de  faire  partie  de  l'association  féodale,  oh  voit, 
du  dixième  au  onzième  siècle ,  presque  toutes  les  propriétés 
se  transformer  en  flefs  ;  et  les  hommes  libres  eux-mêmes , 
éprouvant  le  besoin  de  se  donner  un  patron  dans  un  sei- 
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gnenr  paissant  ^  se  déclarent  ses  yassanx,  et  entrent  dans  In 
hiérarchie  féodale.  Dès  le  onzièine  siècle,  eette  hiérarchie  est 
entièrement  formée;  elle  enveloppe  TEurope  entière  d'ane 
chaîne  continne,  dont  le  roi  est  le  premier  anneau,  et  qui 
B*étend ,  par  des  degrés  snccessifi ,  Jusqu'au  petit  possesseur 
de  flef ,  Jusqu'au  plus  humble  des  vassaux.  En  deliors  de 
cette  organisation  qui  renferme  en  degrés  infiniment  variés 
la  propriété,  la  souveraineté,  la  liberté,  la  dignité  humaine^ 
se  trouvent  les  masses  nombreuses  des  serfs  de  la  glèbe,  qui 
cultivent  la  terre  pour  le  seigneur.  Quoique  leur  condition 
soit  meilleure  que  celte  de  l'esclave  domestique  et  se  rap- 
proche de  celle  du  colon,  ils  ne  jouissent  pas  de  tous  les  droits 
inhérents  à  la  nature  humaine.  Les  villes  gardent  seules  une 
image  affaiblie  de  l'ancienne  civilisation.  Les  instituttoos 
municipales  de  l'empire,  le  droit  romain  se  conservent  dans 
un  certain  nombre.  Là  on  trouve  encore  quelques  restes  do 
rancienne  curie,  de  l'élection  des  magistrats,  du  droit  muni* 
cipal.  Le  bourgeois,  qui  n'est  ni  serf  ni  vassal,  et  qui  prend 
parte  l'administration  de  la  cité,  nous  rappelle  le  citoyen 
de  la  civilisation  romaine  et  chrétienne,  et  contient  en  lui  le 
germe  de  la  démocratie  moderne.  Les  preuves  que  nons 
avons  données  de  la  participation  du  peuple  aux  élections 
épiscopales  Jusqu'aux  douzième  et  treizième  siècles  établissent 
avec  évidente  la  perpétuité  des  institutions  municipales; 
mais  leur  décadence  est  aussi  certaine  qoe  leur  perpétuité. 

La  dépopulation  des  villes  du  moyen  âge,  leur  misère, 
l'absence  complète  de  sécarité  sont  des  faits  connus  de  tout 
le  monde.  Dans  cet  état  précaire,  dans  cet  état  d'abjection 
et  de  souffrance,  les  institutions  favorables  k  la  \\her\é  ne 
pouvaient  pas  Jouir  d'une  grande  efiicadté,  elles  devaient 
languir  et  s'amoindrir  sans  cesse.  D'ailleurs  beaucoup  de 
municipalités  étaient  entrées  dans  la  hiérardiie  féodale  on 
comme  vassales  ou  comme  suzeraines.  Les  premières  devin- 
rent les  villes  prévôtales,  qui  étaient  gouvernées  par  le  prévôt 
d'un  seigneur.  Ainsi  la  féodalité  envahissait  tout ,  et  impri* 
mant  partout  son  caractère ,  donnait  ses  formes  aux  villes 
comme  aux  campagnes,  aux  propriétés  comme  aux  personnes. 

Dans  cette  hiérarchie,  le  citoyen  disparaissait  et  était  rem* 
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placé j[Mir  le  ifassal.  Da  vassal  an  citoyra  il  y  a  une  innaeiise 
distance,  inotîle  sans  donteà  signaler. 

Plus  d'intérêt  public  et  général;  tout  devenait  local,  indi- 
viduel, personnel.  U  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de 
patrie  ni  de  chose  publique.  Le  citoyen  n'avait  donc  pas  de 
place  dans  ce  régime.  Tout  y  était  héréditaire;  l'hérédité  en 
était  la  grande  loi.  L'élection  ne  pouvait  s'y  appliquer  à 
aucun  degré;  elle  devait  ftnir  par  en  être  entièrement 
bannie. 

Or,  l'institution  chrétienne  des  élections  épiscopales  sup- 
posait un  peuple  de  citoyens,  d'hommes  libres,  d'hommes 
habitués  à  voir  sortir  de  l'élection  les  magistrats  de  la  cité. 
Elle  s'harmonisait  parfaitement  avec  ce  milieu  de  liberté 
municipale,  civile,  politique,  héritage  de  l'antique  Rome. 
Quand,  après  une  lente  décomposition  de  six  siècles,  tous  les 
éléments  de  l'ancien  ordre  social  eurent  été  désorganisés, 
détruits  ou  du  moins  prodigieusement  a£Eaib(is,  l'Église  ne 
trouva  plus  ce  peuple  fidèle,  ce  peuple  d'decteurs  qu'elle 
conviait  au  choix  de  ses  pasteurs.  Le  seigneur  féodal  était 
lui-même  peu  jaloux  de  ce  droit  électoral ,  il  le  comprenait  à 
peine.  A  l'exemple  du  roi,  il  prétendait  souvent  nommer 
l'évêquede  son  fief;  il  se  souciait  fort  peu  de  l'élire  avec  le 
concours  de  ses  vassaiox,  qu'il  estimait  bien  au-dessous 
de  lui. 

L'Église,  nous  l'avons  dit ,  maintenait  cependant,  autant 
que  les  circonstances  le  lui  permettaient,  les  institutions  cano- 
niques. Tant  qu'il  resta  un  peuple  dans  une  cité,  elle  l'invita 
à  l'élection  épiscopale.  Nous  avons  vu  Grégoire  VII  et  ses 
successeurs,  dans  les  onaeième  et  douzième  sièetes,  rappeler 
sans  cesse  les  anciennes  règles;  nous  avons  vu  ces  règles 
encore  généralement  pratiquées.  Mais  enfin  il  vint  un  mo- 
ment où  il  fut  manifeste  que  les  formes  anciennes  ne  ren- 
daient plus  aux  réalités  vivantes,  qu'elles  étaient  usées  et 
impuissantes.  Quelques  villes  conservèrent,  il  est  vrai ,  ieuns 
anciens  droits  municipaux  ;  mais  tout  s'y  altérait  de  plus  en 
plus;  et  le  régime  féodal  était  partout  le  fait  dominant,  le 
fait  universel.  Dès  lors  un  changement  dans  la  discipline 
était  inévitable. 
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Quand  la  liberté  saccombe,  elle  est  toujours  prête  à  re- 
naître. Ce  fut  au  moment  même  du  triomphe  le  plus  complet 
de  la  féodalité  que  naquit  ce  grand  mouvement  d'émancipa- 
tion qui  annonçait  l'avènement  de  cette  nouvelle  force  qui 
devait  être  un  jour  Théritière  de  l'aristocratie  féodale. 

L'insurrection  communale  porta  lexpremier  coup  à  la 
féodalité ,  et  elle  fut  un  des  germes  de  la  bourgeoisie,  do 
tiers  état ,  de  la  démocratie  moderne.  Bans  un  grand  nombre 
de  communes ,  on  vit  renaître  la  liberté,  l'élection,  la  souve- 
raineté politique  dans  une  certaine  mesure.  Les  communes 
de  l'Italie  devinrent  même  de  grandes  et  puissantes  répu- 
bliques. Celles  de  la  France ,  au  contraire ,  ne  conservèrent 
pas  très -longtemps  leurs  libertés  ni  leur  indépendance. 
Témoin  de  cette  renaissance  du  peuple,  l'Église  cependant  ne 
crut  pas  devoir  lui  rendre  le  droit  électoral.  Tant  de  siècles 
de  désordres,  d'anarchie,  de  violences,  d'oppression,  ne  le 
préparaient  pas  à  cette  modération ,  à  cette  gravité ,  à  cette 
moralité  que  suppose  et  qu'exige  l'exercice  du  droit  élec- 
toral dans  l'Église.  Écoutons  M.  Guizot  décrivant  les  mœurs 
des  communes  : 

«  Vous  auriez  grand  tort,  messieurs,  si  vous  vous  représen- 
tiez le  régime  intérieur  d'une  commune ,  une  fois  bien  con- 
quise et  constituée,  comme  un  régime  de  paix  et  de  liberté: 
rien  n'en  était  plus  loin.  La  commune  défendait  au  besoin 
ses  droits  contre  son  seigneur  avec  dévouement  et  énergie; 
mais  dans  l'intérieur  de  ses  murs  les  dissensions  étaient 
extrêmes,  la  vie  continuellement  orageuse,  pleine  de  vio- 
lence, d'iniquité  et  de  péril.  Les  bourgeois  étaient  grossiers, 
emportés,  barbares,  pour  le  moins  aussi  barbares  que  les 
seigneurs  auxquels  ils  avaient  arraché  leurs  droits.  Parmi  ces 
échevius,  ces  maires,  ces  jurats,  ces  magistrats  de  divers 
degrés  et  de  divers  noms,  institués  dans  l'intérieur  des  com- 
munes, beaucoup  prenaient  bientôt  l'envie  d'y  dominer  ar- 
bitrairement, violemment,  et  ne  se  refusaient  aucun  moyen 
de  succès.  La  population  inférieure  était  dans  une  disposi- 
tion habituelle  de  jalousie  et  de  sédition  brutale  contre  les 
riches ,  les  chefs  d*ateliers ,  les  maîtres  de  la  fortune  et  do 
travail.  Ceux  d'entre  vous  qui  ont  un  peu  étudié  l'histoire 
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des  républiques  italiennes  savent  quels  désordres,  quelles 
violences  y  éclataient  continuellement,  et  combien  la  véri- 
table sécurité,  la  véritable  liberté  leur  Turent  toujours  étran- 
gères. Elles  ont  eu  beaucoup  de  gloire,  elles  ont  énergique- 
ment  lutté  contre  leurs  adversaires  extérieurs,  Tesprit 
humain  s'y  est  déployé  avec  une  richesse  et  un  éclat  mer- 
veilleux ,  mais  rétat  social  proprement  dit  en  a  été  déplo- 
rable ;  la  vie  humaine  y  manquait  étrangement  de  bonheur, 
de  repos,  de  liberté!  C'était  un  régime  infiniment  plus  tur- 
bulent, plus  précaire,  plus  inique  que  celui  des  républiques 
de  Tancienne  Grèce,  qui  cependant  n'ont  été  à  coup  sûr  des 
modèles  ni  de  bonne  organisation  politique  ni  de  bien-être 
social. 

«  Eh  bien ,  messieurs,  s'il  en  est  ainsi  dans  les  républiques 
d'Italie ,  où  le  développement  des  esprits  et  rintelligence  des 
affaires  étaient  beaucoup  plus  avancés  qu'ailleurs ,  jugez  de 
ce  que  devait  être  l'état  intérieur  des  communes  de  France. 
J'engage  ceux  qui  voudraient  le  connaître  d'un  peu  plus 
près  à  lire,  soit  dans  les  documents  originaux,  soit  seulement 
dans  les  lettres  de  M.  Thierry  l'histoire  de  la  commune  de 
Laou  ;  ils  verront  à  quelles  interminables  vicissitudes ,  à 
quelles  horribles  scènes  d'anarchie,  de  tyrannie,  de  violence, 
de  cruauté,  de  pillage,  une  commune  libre  était  en  proie.  La 
liberté  de  ces  temps  n'avait  guère  partout  qu'une  lugubre  et 
déplorable  histoire.  »  M.  Guizot,  Hisloire  de  la  civilisation  en 
France,  tome  IV,  leçon  19. 

L'Eglise  pouvait-elle  rendre  à  ce  peuple  inculte,  grossier 
et  barbare,  le  droit  si  délicat  d'élire  ses  pasteurs?  INon,  il 
fallait  une  discipline  nouvelle. 

L'Église  se  trouvait  ainsi  placée  sur  une  pente  dangereuse 
pour  la  liberté  électorale.  La  force  des  choses  faisait  prédo- 
miner deux  puissances  dans  les  élections,  celle  des  rois  et 
celle  des  Papes.  Nous  avons  vu  comment  la  première  chan- 
geait souvent  en  usurpation  sacrilège  les  concessions  néces- 
saires qui  lui  avaient  été  faites.  Par  l'état  général  de  trouble 
et  de  confusion  où  se  trouvait  l'Église  au  onzième  siècle,  la 
seconde  puissance ,  celle  des  Papes ,  était  trop  souvent  obli- 
gée d'intervenir  directement  dans  les  élections  pour  sauver 
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rhonneur  ou  la  liberté  de  TÉglise.  La  kigique  des  éréne- 
ments  allait  donc ,  vers  la  fin  iiu  douzième  siècle  et  au  com* 
meneement  du  tretzième,  à  remettre  toute  la  puissanee  élec* 
torale  entre  les  mains  des  rois  et  des  Papes,  fians  cette 
situation,  Innocent  III  et  le  quatrième  concile  de  Latraa 
donnèrent  un  grjand  exemple  de  modération  et  de  respect  de 
Tesprit  de  sage  liberté  qui  a  toujours  animé  rÉglise.  Ne  pou^ 
vaut  conserver  l'ancien  droit  du  clergé  et  du  peuple,  ils  choi- 
sirent un  terme  moyen  et  maintinrent  tout  ce  qu*il  était 
possible  de  maintenir  de  l'ancienne  liberté  électorale.  Nous 
avons  parlé  des  chapitres,  de  leur  importance,  des  accroisse* 
ments  successifs  de  leur  puissance.  Ils  furent  substitués  au 
peuple  fidèle,  comme  aux  évèques  de  la  province  et  au 
clergé  diocésain.  Le  quatrième  concile  de  Latran  confia  donc 
les  élections  épiscopales  aux  chapitres  cathédraux,  et  régla 
qu'elles  se  feraient  de  trois  manières  :  par  scrutin,  par  com- 
promis et  par  acclamation. 

«  Gomme  les  divers  modes  d'élection  que  certaines  gens 
s'efforcent  d'inventer  font  nattre  beaucoup  d'embarras  et  de 
dangers  pour  les  Églises  vacantes,  nous  avons  arrêté  que, 
lorsqu'une  élection  devrait  avoir  lieu,  en  présence  de  tous 
ceux  qui  doivent,  peuvent  et  veulent  y  intervenir  utilement, 
trois  membres  du  collège,  les  plus  dignes  de  confiance,  aeront 
choisis  pour  recueillir  avec  soin,  secrètement  et  une  à  une, 
les  voix  de  tous,  et  pour  publier  ensuite  le  résultat  arrêté  en 
commun  et  par  écrit,  aucun  appel  n'étant  dès  lors  admis. 
De  manière  que  celui-là  soit  élu  qui,  après  le  recensement 
des  votes,  réunit  l'assentiment  soit  de  la  totalité,  soit  de  la 
majorité,  soit  de  la  partie  la  plus  éclairée  du  chapitre.  Le 
pouvoir  électoral  peut  aussi  être  confié  à  quelques  hommes 
choisis  qui,  au  nom  de  tous,  donnent  un  pasteur  à  l'Église 
vacante. 

«  Une  élection  faite  autrement  n'est  pas  valable,  à  moins 
que  par  hasard  eHe  ne  soit  faite  d'un  commun  accord, 
comme  par  une  inspiration  divine  et  sans  que  rien  ait  pn 
la  vicier. 

«  Ceux  qui  iront  contre  ces  modes  d'élection  établis, 
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seront  par  cela  même  privés  de  leur  droit  d'électeurs.  *  ConcU. 
Later.  iV,  can.  24,  26,  26. 

Ainsi  le  caractère  de  la  liberté  fat  conservé  dans  les  élec- 
tions épiscopales;  rÉgllse  resta  fidèle  à  Tesprit  de  Tancienne 
discipline,  car  on  pouvait  regarder  les  chapitres  comme  les 
représentants  du  clergé  diocésain  et  même  du  peuple 
fidèle. 

Cette  tendance  à  constituer  des  corps  électoraux  était 
d'ailleurs  dans  Tesprit  du  temps.  Vers  la  même  époque, 
l'élection  de  l'empereur  d'Allemagne  fut  confiée  au  corps 
électoral  des  sept  grands  électeurs.  Quant  à  l'Église  ro- 
maine, dès  le  temps  d'Alexandre  III  et  du  troisième  concile 
de  Latran,  elle  avait  attribué  rélection  des  Souverains  Pon- 
tifes au  collège  ^es  cardinaux. 

«  Quoique  dans  les  premiers  temps  tout  le  clergé,  la  no- 
blesse et  le  peuple  prissent  part  à  l'élection  du  Pape,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  les  cardinaux  y  exerçaient  une 
grande  influence,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  vu  le  poids  que 
leur  position  leur  donnait.  Ce  fut  Grégoire  VU  qui  posa  les 
fondements  de  l'indépendance  de  l'Église.  Pénétré  de  l'incon- 
venance  qu'il  y  avait  à  ce  qu'un  Pape  fftt  choisi  par  l'empe- 
reur, il  fut  d'avis  que  Léon  IX,  que  Henri  IV  avait  nommé, 
se  rendit  à  Rome  en  pèlerin^  k  pied  et  sans  pompe,  et  qu'il 
ne  f&t  placé  sur  le  trône  pontifical  qu'après  s'être  soumis  à 
une  nouvelle  élection  par  le  clergé  de  Rome.  C'était  depuis 
longtemps  le  privilège  exclusif  des  cardinaux  de  placer  le 
Pape  élu  sur  le  trêne.  Mais  bientôt  après  Nicolas  II,  toujours 
à  l'instigation  de  Grégoire,  publia  un  ordre  plus  fixe  pour 
rélection,  d'après  lequel  les  sept  cardinaux-évêques  devaient, 
après  la  mort  du  Pape,  se  concerter  entre  eux  sur  le  choix  à 
faire ,  puis  s'adjoindre  les  prêtres,  et  enfin  demander  la  con- 
firmation du  reste  du  clergé  et  du  peuple.  Cet  ordre  fut 
suivi  dans  plusieurs  élections;  ainsi  dans  celles  de  Gélase  II 
et  de  Célestin  II,  on  eut  égard  au  désir  positivement  exprimé 
par  le  clergé  et  par  le  peuple.  On  modifia  pourtant  plus  tard 
cette  forme,  en  accordant  aux  antres  cardinaux  les  mêmes 
droits  xpi'aux  cardinaux-évêques.  Afin  d'éviter  les  divisions 
dans  une  afhire  aussi  Importante,  Alexandre  III,  par  une 
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ordonnance  confirmée  par  le  concile  de  Latran,  exclut  le 
reste  du  clergé  de  toute  participation  àFélection,  mais  en 
déclarant  que  cette  élection  ne  serait  valable  que  si  elle  réa- 
nissait  les  deux  tiers  des  voix.  »  Tableau  des  institution*  ei 
des  mœurs  de  l'Église  au  moyen  âge,  par  Hurter,  tom.  I, 
chap.  IV. 


IV. 

ÉLECTIONS  PAR   LES  CHAPITRES. 

Pour  procéder  aux  élections  épiscopales,  les  chapitres  de- 
vaient obtenir  la  permission  royale.  L*évéque  élu  et  confirmé 
par  le  métropolitain  se  transportait  auprès  du  roi  et  lui  ren- 
dait hommage  en  prêtant  le  serment  de  fidélité. 

«  Il  ne  faut  pas  cependant  s'imaginer,  dit  Thomassin,  que 
les  élections  fussent  tellement  renfermées  dans  les  chapitres 
que  le  peuple,  les  abbés,  les  suffragants  et  les  métropolitains 
fussent  comptés  pour  rien.  Il  est  vrai  que  le  chapitre  seul 
faisait  le  scrutin,  donnait  et  comptait  les  suffrages  et  con- 
cluait l'élection;  mais  les  attestations  du  peuple  et  le  con- 
sentement des  évêques  contribuaient  à  les  affermir.  »  Disci- 
pline ecclésiastique^  tom.  II,  p.  872. 

Telle  était  la  forme  des  élections;  elles  se  pratiquèrent 
ainsi  pendant  le  treizième  siècle.  Au  quatorzième,  nous  re- 
marquons un  accroissement  considérable  de  la  puissance  des 
Papes  sur  les  élections  par  l'extension  des  réserves,  c'est-à- 
dire  du  droit  de  nomination  directe.  Nous  avons  vu  dès  le 
onzième  siècle  les  Souverains  Pontifes  nommer  eux-mêmes 
les  évêques  dans  certains  cas  dévolus  au  Saint-Siège.  ^- 
noit  XII,  en  1335,  augmenta  d'une  manière  très-considérable 
le  nombre  de  ces  dévolutions.  Par  sa  décrétale  Ad  regimen, 
il  réserva  au  Saint-Siège  la  nomination  directe  de  tous  les 
bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  en  cour  romaine,  ou  par 
mort,  ou  par  déposition,  ou  par  translation,  ou  par  résigna- 
tion. Dans  quelque  lieu  que  vinssent  à  décéder  les  cardinaux 
et  les  autres  officiers  de  la  cour  romaine,  la  même  décrétale 
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danne  au  Pape  le  droit  de  nommer  ceux  qui  devaient  suc- 
céder à  leurs  évéchés  et  à  leurs  abbayes.  Enfin  les  règles  de 
la  chancellerie  romaine  réservaient  à  la  nominatioix  du  Pape 
tous  les  évéchés  et  toutes  les  abbayes  de  la  chrétienté  qui 
jouissaient  de  plus  de  deux  cents  florins  de  revenu.  Cette  ex- 
tension presque  illimitée  du  droit  de  réserve  était  une  modi- 
fication profonde  apportée  à  Tancienne  discipline,  et  les 
chapitres  se  trouvaient  ainsi  frustrés  de  leurs  droits  dans  une 
infinité  de  cas. 

Les  causes  de  cette  extension  furent,  il  faut  le  recon- 
naître, les  abus  qui  se  glissaient  trop  souvent  dans  les  élec- 
tions capitulalres.  Mais  un  autre  motif  moins  honorable  eut 
part  aussi  à  cette  innovation.  Les  besoins  pécuniaires  de  la 
cour  romaine,  surtout  après  sa  translation  à  Avignon,  étalent 
considérables.  Les  annates  Introduites  par  Clément  Y  et  les 
autres  revenus  ne  suffisaient  pas  aux  dépenses  nécessaires  ou 
à  Favldité  des  courtisans.  La  délivrance  des  bulles,  les  droits 
des  sceaux  ouvraient  une  mine  féconde  de  richesse.  Elle  fut 
habilement  exploitée.  «  Le  transport  du  Salnt-Slége  et  de  la 
cour  romaine  à  Avignon ,  dit  Thomassin,  avait  rendu  les 
réservations  comme  Inévitables,  afin  de  pouvoir  fournir  Ten- 
tretlen  nécessaire  à  la  cour  romaine  et  au  sacré  collège.  » 
Discipline  ecclésiastique,  tom.  II,  p.  875. 

Le  grand  schisme  d'Occident  donna  encore  aux  divers 
compétiteurs  de  la  Papauté  Toccasion  ou  le  prétexte  de  nom- 
mer à  presque  tous  les  évéchés  de  leur  obédience,  afin  de 
s'assurer  des  créatures.  Dans  Texercice  de  leurs  réserves,  les 
Papes  ne  respectèrent  pas  toujours  les  droits  des  nationaux , 
et  on  voyait  quelquefois  des  Italiens  nommés  aux  évéchés  de 
France.  Ces  abus,  cette  fiscalité,  ces  Infractions  à  Tanclenne 
discipline,  soulevaient  des  plaintes  nombreuses  et  vives  de  la 
part  du  clergé  et  des  laïques,  souvent  frustrés  de  leurs  droits  de 
patrons.  De  tout  côté  on  demandait  une  réforme  et  le  retour 
à  la  liberté  et  à  la  pureté  des  élections.  Il  est  vrai  que  dans 
ces  plaintes  et  ces  demandes  11  se  glissait  souvent  des  motifs 
peu  nobles.  Mais  malheureusement  elles  avaient  une  justifi- 
cation trop  facile  dans  les  usages  qui  prévalaient  sur  les 
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règles  elles^méiBes.  On  atlnendit  Yainement  mie  léfomie  dn 
eoncile  de  Constance  et  du  Pape  Martin  Y. 

Le  eoncile  de  Bàle  voulut  accomplir  ce  que  n'avait  pu  fiiire 
celui  de  Constance.  Dans  sa  douzième  session,  il  rétablit  le 
droit  des  élections,  et  renferma  dans  de  justes  Unîtes  les 
réserves  papales.  Les  annales  et  les  droits  abusUsfiirent  abolis 
par  la  session  vingt  et  unième. 

Réuni  à  Bourges  en  1438,  le  clergé  français  fit  une  déd»> 
ration  pour  accepter  et  mettre  à  exécution  les  décrets  de 
BAle  touchant  la  discipline  ecclésiastique.  Cette  déclaration, 
convertie  en  loi  par  Charles  VU,  reçut  le  nom  de  Fragmm' 
tique  sanction  et  devint  chère  à  nos  pères.  Les  élections  y 
étaient  réglées  d'après  Tesprit  de  la  discipline  du  quatrième 
concile  de  Latran,  renouvelée  par  celui  de  BÂle.  «  Il  sera 
pourvu  désormais  aux  dignités  des  églises  cathédrales,  »!• 
légiales  et  monastiques,  par  la  voie  des  élections  ;  et  le  Pape 
jurera  Tobservation  de  ce  décret  au  jour  de  son  exaltation. 
Les  électeurs  se  comporteront  en  tout  selon  les  vues  de  la 
conscience.  Us  n'auront  égard  ni  aux  prières,  ni  anx  me- 
naces ,  ni  aux  promesses  de  personne.  Ils  recommandèrent 
Faffaire  à  Dieu.  Us  se  confesseront  et  eommunièront  le  jour 
de  rélection.  Us  feront  serment  de  choisir  celui  qui  leur  pa- 
raîtra le  plus  digne.  Ln  confirmation  se  fera  par  le  supérieur; 
on  y  évitera  tout  soupçon  de  simonie,  et  le  Pape  même  ne 
recevra  rien  pour  celles  qui  seront  portées  à  son  tribunal. 
Quand  une  élection  canonique,  mais  sujette  à  inconvénients, 
aura  été  cassée  à  Rome,  le  Pape  renverra  par-devant  le  cha- 
pitre ou  le  monastère,  pour  qu'on  y  procède  à  un  autre 
choix,  dans  l'espace  de  temps  marqué  par  le  droit.  »  Can^ 
ventus  BUurkenn$pro  recipUnda  Praynmtieasimciwnô,  art  ft; 
Histoire  de  rÉgliu  gatL,  t.  XVI,  Uv.  46. 

La  Pragmatique  sanction  fut  génératanient  observée  sous 
le  règne  de  Charles  VU.  Mais  elle  rencontra  une  forte  opfth 
sition  de  la  part  des  Papes. 

Ce  n'étaient  pas  les  prescriptions  de  ia  Pragmatique  que 
les  Pontifes  romains  repooasairat,  puisque  la  plupart  des 
règlements  qu'on  y  avait  insérés  furent  adoptés  dans  le  con* 
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cordât  de  Léon  X  et  de  François  I**.  Cette  loi  était  née  dans 
des  eirconstanees  malheareoses. 

L'assemblée  de  Bourges  s'était  réunie  après  la  rupture  du 
concile  de  Bàle  avee  le  pape  Eugène  lY ,  et  lorsque  par  le 
schisme  ce  concile  s'était  6té  à  lui-même  toute  autorité.  La 
Pragmatique,  il  est  vrai,  reproduisait  dans  ses  règlements 
des  décrets  de  Bàle  émanés  des  Tingt-quatre  premières  ses- 
sfoBS.  Mais  elle  empruntait  anssi  des  dispositions  aux  sessions 
postérieures  qui  amenèrent  le  schisme.  Les  évèqnes  fran- 
çais^ autenrs  de  la  Pragmatique,  tout  en  restant  dans  Tobéis- 
sance  du  pape  Eugène,  honoraient  le  concile  de  BAIe  et  sem- 
blaient lui  reconnaître  «ne  autorité  contestée  et  assurément 
contestable.  Un  esprit  d'hostilité,  d'opposition  au  Saint-Siège, 
paraissait  donc  avoir  dicté  ce  célèbre  décret;  et  dans  ce  vice 
d'origine  il  y  avait  de  quoi  justifier  les  condamnations, 
trop  sévères  peut-être,  portées  contre  cette  loi.  Mais  il  faut 
eoBvenir  que  les  lenteurs  de  la  cour  romaine  à  entrer  dans 
la  voie  des  réformes,  cette  force  d'inertie  qu'elle  opposait  au 
sentiment  universel  qui  les  réclamait  avec  tant  de  vigueur, 
pouvaient  expliquer  sinon  excuser  l'attitude  que  l'Église  de 
France  prenait  à  son  égard. 

Nous  n'avons  parié  de  la  Pragmatique  qu'an  sujet  des 
élections  canoniques.  Malgré  tant  d'elTorts  pour  les  rétablir 
et  les  eonserver,  elles  déclinaient  de  jour  en  Jour;  et  la 
mine  complète  de  ce  qui  restait  de  l'ancienne  liberté  électo- 
rale devint  de  plus  en  plus  imminente. 

L'institution  du  concile  de  Latran  portait  en  elle-même 
an  principe  de  corruption  et  de  mort.  L'élection  était  confiée 
à  un  corps  spécial  et  privilégié,  au  chapitre.  Composé  d'un 
petit  nombre  d'hommes  et  disposant  des  plus  hautes  dignités 
de  l'Église,  des  richesses ,  des  honneurs ,  du  pouvoir  qni  y 
étalent  attachés,  les  chapitres  étaient  assaillis  par  toutes  les 
séductions  qui  égarent  et  eorrompent.  Quand  tout  un  clergé, 
tout  un  peuple,  étaient  chargés  d'élire  les  premiers  pasteurs, 
le  champ  était  trop  vaste  pour  que  la  séduction  et  ses  in- 
fluences corruptrices  pussent  y  exercer  facilement  de  bien 
grands  rarv^ges.  On  pouvait  redouter  des  tumultes,  des  sédl- 
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tions,  des  violences  popalaires;  la  vénalité  générale  des 
consciences  et  des  votes  était  moins  à  craindre. 

Tous  les  monaments  da  temps  attestent  que  les  élections 
capitalaires,  pendant  le  quinzième  siècle,  étaient  livrées  à  la 
brigue  ,  aux  conventions  illicites,  et  quelquefois  honteuses. 
Les  apologistes  du  droit  nouveau  introduit  par  le  concordat 
de  Léon  X  ne  tarissent  pas  sur  ces  abus.  Dans  le  préambule 
de  cette  loi,  Léon  X  lui-même  disait  que  «  les  élections 
étaient  sujettes  aux  brigues,  aux  violences,  aux  conventions 
simoniaques,  et  que  tout  cela  était  notoire  à  Rome,  parce 
qu*on  y  avait  souvent  occasion  d'accorder  des  absolutions  et 
des  dispenses  à  ceux  qui  étaient  entrés  dans  les  prélatures 
par  des  voies  illicites.  »  Hist.  de  l'Église  gall.^  t.  XVII, 
liv.  51. 

Le  chancelier  Duprat,  dans  son  mémoire  en  faveur  du  con- 
cordat, nous  fait  une  triste  peinture  de  ces  chanoines  et  de 
ces  réguliers,  qui  regrettaient  le  trafic  qu*ils  avaient  coutume 
de  faire  de  leurs  voix,  quand  il  était  question  d*élire  leurs 
évêques  et  leurs  abbés.  {Ibid.)  L'historien  de  François  I*', 
Gaillard,  nous  parle,  d'après  Brantôme,  «  de  chanoines  et 
de  religieux  plongés  dans  la  débauche  et  dans  Tignorance,  et 
qui  choisissaient  le  plus  ignorant  et  le  plus  débauché  d'entre 
eux  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  réforme  ;  et  souvent  ils  lui 
faisaient  jurer  d'eutretenir  le  dérèglement,  comme  on  jurait 
autrefois  de  faire  observer  la  règle.  »  Gaillàbd,  But.  de 
François  /",  t.  VL 

En  admettant  l'exagération  dans  ces  reproches,  il  fout 
cependant  reconnaître  que  les  défenseurs  des  élections  capi- 
tulaires  ne  les  disculpent  pas  de  ces  graves  abus,  qui  ne  doi- 
vent pas  nous  étonner,  puisqu'ils  étaient  les  fruits  naturels 
d'une  institution  bonne  dans  son  origine,  mais  devenue 
dangereuse  par  ses  limites  mêmes,  par  la  malice  des  hommes 
et  les  malheurs  du  temps.  En  effet,  ces  abus  ne  pouvaient 
manquer  de  se  produire  dans  un  siècle  de  désordre  et  de 
vertige,  et  qui  vit  quelquefois  des  scandales  effrayants  des- 
cendre des  sièges  les  plus  élevés! 

Si,  d'un  côté,  la  liberté  électorale  se  déconsidérait  par 
ses  propres  excès,  de  l'autre,  la  puissance  pontificale,  malgré 
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les  décrets  de  BÂle  et  la  Pragmatique,  tendait  toujours  à  se 
rendre  maltresse  absolue  des  élections. 

Lorsque  Louis  XI  abolit  la  Pragmatique,  il  intervint  entre 
ce  prince  et  Sixte  lY  un  concordat  qui  livrait  au  Pape,  pen- 
dant six  mois  de  Tannée,  la  nomination  à  tous  les  bénéfices, 
et  maintenait  dans  sa  plénitude  le  droit  des  réserves.  C'était 
rendre  le  Pape  maître  presque  unique  des  évéchés  et  des 
abbayes.  L'opposition  que  ce  concordat  souleva  n'en  permit 
pas  Texécution  exacte.  Cependant,  en  1493,  le  Parlement  fait 
des  remontrances  au  roi  Charles  VIII,  à  cause  que  tous  les 
bénéfices  électifs  du  royaume,  tant  archevêchés  qu' évéchés  et 
abbayes,  étaient  dépourvus  de  pasteurs,  au  moyen  de  ce  qu'à 
f  heure  de  la  vacation,  les  papes  y  pourvoyaient,  et  n'y  était 
procédé  par  élection,  selon  la  Pragmatique.  THOMÀSsm,  Disci- 

ê 

pline  ecclés.j  t.  II,  p.  878. 

L'origine  des  démêlés  de  Louis  XII  avec  Jules  II  fut  la 
nomination  par  ce  Pape,  à  Tévèché  d'Avignon,  d'une  personne 
peu  agréable  à  ce  roi.  Pour  se  venger,  Louis  XII  empêcha 
tous  les  évêques  et  les  abbés  nommés  par  le  Pape  de  prendre 
possession. 

Tous  ces  faits  attestent  les  progrès  incessants  de  la  puis- 
sance des  Papes  sur  les  élections.  Celle  des  rois  devenait  aussi 
de  plus  en  plus  exigeante.  La  Pragmatique,  s'éloignant  en 
cela  de  l'esprit  du  concile  de  Bàle ,  avait  reconnu  au  roi  et 
aux  grands  du  royaume  le  droit  de  prière  et  de  recomman- 
dation en  faveur  des  sujets  à  élire  dans  les  chapitres  ou  les 
monastères.  «.  Mais  les  prières  et  les  bons  offices  d'un  roi 
sont  de  véritables  ordres,  dit  Marca;  et  s'il  arrivait  qu'on 
n'eût  pas  égard  à  ces  sollicitations ,  de  quels  funestes  effets 
les  refus  n'étaient-ils  pas  suivis  ?  »  Cependant  les  rois  de 
France  ne  s'avancèrent  qu'avec  une  certaine  timidité  vers 
cet  empire  absolu  sur  les  électious  ecclésiastiques ,  et  nous 
les  voyons  plusieurs  fois  solliciter  les  Papes  d'aser  de  leur 
droit  de  nominatioa  en  faveur  de  leurs  créatures.  Thomassut, 
Discipline  ecclés,^  t.  N,  p.  878. 

Cette  décadence  de  la  liberté  électorale,  cette  extension 
progressive  de  la  puissance  pontificale  et  de  la  puissance 
royale,  cet  oubli  des  anciennes  règles,  qui  transformait 
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rexceptfon  en  loi ,  le»  conffits  d*aQtoiité  qoi  puaraieiit  naître 
et  qui  naissaient  sans  cesse  de  cette  absence  de  maximes 
certaines  et  de  œ  ooncoars  de  prétentions  rivales;  les  désor- 
dres inévitables  d*une  âtaatîon  violente;  tout  annonçait  la 
dmte  d*an  ordre  disciplinaire  qui  ne  correspondait  plas  anx 
réalités  du  présent,  anx  besc^ns  de  l'Église,  tout  annonçidt 
ia  nécesBilié  d'one  réfome. 


V. 

LES  CONCORDATS  DU   SEIZIÈME  SIÈCLE. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  phase  nouvelle,  caractéri- 
sons d'une  manière  générale  la  puissance  politique  qui  va  se 
mettre  à  la  tète  des  destinées  de  l'Europe,  et  avec  laquelle 
l'Église  va  être  obligée  de  traiter. 

On  connaît  les  causes  qui  amenèrent  progressivem^t  l'af- 
faiblissement de  l'aristocratie  féodale.  Au  quinzième  siècle, 
elle  reçut  de  nouvelles  et  profondes  atteintes  par  la  politique 
de  Louis'XI,  qui  sut  dominer  et  contenir  les  grands  feuda- 
taires.  La  découv^te  de  l'Amérique;  en  diminuant  la  valeur 
des  propriétés  territoriales,  et  en  augmentant  celle  des  pro- 
priétés mobilières;  rinvention  de  rimprimerie,  en  préparant 
la  victoire  de  l'intelligence  sur  la  force,  portèrent  à  cette 
aristocratie  de  nouveaux  et  irrémédiables  coups.  Cependant, 
au  seiziènie  siècle,  die  était  encore  puissante  et  il  importait 
aux  progrès  de  la  civilisation  que  cette  puissance  diminuât 
encore.  L'orgueil  ,*rinquiétade,  la  turlmlence,  les  rivalités 
des  grands  seigneurs,  n'auraient  jamais  permis  aux  nations 
européennes  de  trouver  un  centre  d'unité,  de  repos,  de  force  et 
de  durée;  jamais  elles  ne  se  seraient  constituées.  La  royauté, 
qui  s'était  progressivement  élevée  sur  les  ruines  de  la  féoda- 
lité, arrivait  à  son  apogée  au  seizième  siècle.  Avee  toutes 
ses  forces  acquises,  elle  avait  sur  sa  rivale  l'avantage  d^aa 
plan  fixe,  déterminé,  suivi  avec  une  admirable  constance, 
et  qui  suffisait  seul,  au  milieu  des  divisions  qui  aifoiblissaient 


AM^NOiGES.  515 

ses  rivaux,  poar  lai  donner  Tempire.  La  royaaié  o§tnAt  aux 
nationfi  ce  pouvoir  régulier  et  fort  dont  elles  sentaient  le  lie- 
soin  pour  faire  régner  dans  la  société  quelque  unité  et  quelque 
ordre,  pour  soutenir  et  régler  les  luttes  des  intérêts  et  des 
classes.  Appuyées  sur  ce  centre  fixe,  les  nations  pouvaient 
entrer  dans  la  voie  des  prq^rès  civils  et  politiques  et  déve- 
lopper toutes  les  richesses  de  la  civilisation. 

Dans  un  intérêt  trop  souvent  égoïste^  ia  royauté  avait  fa- 
vorisé, favorisait  encore  rémancipation  de  la  bourgeoisie  et 
du  peuple.  Le  nombre,  la  richesse,  les  lumières  des  classes 
populaires  s'étaient  considérablement  accrus.  Toutefois  ces 
classes  n'étaient  pas  encore  arrivées,  du  moins  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe,  à  ce  degré  de  développement  et  de 
puissance  qui  leur  permit  de  se  suffire  et  de  se  gouverner. 
Les  lumières  n'étaient  plus  le  privilège  exdurif  d'une  classe, 
mais  elles  n'étaient  point  assez  répandues  pour  former  cette 
opinion  publique  qui  devait  devenir  un  Jour  la  reine  du 
monde.  L'imprimerie  ne  pouvait  pas  encore  communiquer 
aux  idées  cette  rapidité,  cette  mobilité  qui  mettent  sous 
nos  yeux  en  contact  facile  toutes  les  intelligences  et  leur 
permettent  de  s'unir  dans  une  même  pensée.  Les  arts  et  le 
commerce  ouvraient  des  sources  nouvelles  de  richesse ,  mais 
ils  n'avaient  pas  encore  l'extension  suffisante  à  élever  d'une 
manière  générale  le  niveau  du  bien-être  et  de  l'aisance  pu- 
blique. Les  peuples  qui,  au  seiEième  siècle,  pouvaient  par- 
ticiper à  l'administration  de  la  cité,  même  de  la  province, 
étaient  encore  bien  étrangers  à  l'esprit  politique  nécessaire 
au  gouvernement  d'un  pays  libre. 

Les  classes  populaires  avaient  donc  besoin  d'une  fbrte 
tutelle.  Elles  la  trouvaient  dans  la  royauté,  pouvoir  pro- 
gressif, civilisateur  ;  et,  par  un  sûr  instinct  des  nécessités  de 
l'époque,  elles  ideutifiaient  leur  cause  à  la  sienne.  Gela 
même,  il  est  vrai,  poussait  la  royauté  sur  une  pente  dange- 
reuse, à  laquelle  tout  pouvoir  porte  en  soi  la  tentation  de  se 
laisser  aller,  s'il  n'est  pas  retenu.  Mais  nous  n'avons  pas  à 
rechercher  ici  leé  causes  qui  favorisèrent  le  développement 
de  la  monarchie  absolue  dans  toute  l'Europe ,  et  qui  prépa^ 
rèrent  les  abus  d'où  sortirent  les  révolutions  modernes.  An 
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seizième  siècle,  la  royauté  n'était  pas  encore  décidément 
entrée  dans  la  voie  faneste  de  i*absolutisme.  Elle  était  donc 
rélément  vital ,  la  force  principale  de  la  société  européenne. 
L'Église  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas  hésiter  à  traiter  avec 
elle,  à  s'unir  à  elle. 

Telle  fut  la  cause  principale  des  traités  célèbres  qui  mirent 
les  nominations  épiscopales  entre  les  mains  des  rois.  Une 
réforme  était  nécessaire,  nous  Tavons  reconnu.  Les  chapitres, 
à  ce  qu'il  semble,  n'étaient  plus  en  général  dignes  de  con- 
server le  haut  privilège  que  leur  avait  attribué  le  quatrième 
concile  de  Latran  ;  le  reste  du  clergé  et  le  peuple  ne  ré- 
clamaient point  la  restitutioa  de  leurs  anciens  droits.  Les 
sociétés  européennes  étaient  véritablement  représentées  à 
cette  époque  par  la  royauté,  le  moins  déréglé  et  le  plus  in- 
telligent.des  pouvoirs  politiques  de  ces  temps.  Lors  donc 
que  Léon  X,  en  1516,  signa  le  concordat  avec  François  I*', 
il  lit  un  acte  de  bonne  et  prévoyante  administration.  Cette 
loi  autorisa  définitivement  les  sages  réformes  du  concile  de 
Bàle  et  de  la  Pragmatique  sanction;  elle  n'admit  qu'une 
seule  innovation  importante,  celle  qui  donnait  au  roi  la 
nomination  des  évêques ,  et  dont  nous  venons  d'exposer  les 
motifs. 

«  En  cas  de  vacance,  le  roi  nommera  donc  au  Pape  un  doc- 
teur ou  un  licencié  en  théologie  ou  en  droit  âgé  de  vingt- 
sept  ans,  et  ayant  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises.  Cette 
nomination  se  fera  dans  les  six  mois  depuis  la  vacance  du 
siège,  le  Pape  donnera  l'institution  canonique.  Si  le  sujet 
n'est  pas  tel  qu'on  vient  de  dire,  le  roi  aura  encore  trois 
mois  pour  en  nommer  un  autre  ;  et  si  la  seconde  nomination 
n'est  pas  mieux  faite  que  la  première,  le  Pape  sera  en  droit 
de  pourvoir  k  cette  Église.  >»  Hkt.  de  l'Eglise  galL,  t.  XVII  y 

llv.  LXI. 

Ce  concordat,  avec  ses  autres  dispositions,  fut  approuvé 
par  le  cinquième  concile  de  Latran.  Cependant  quelques 
évêques  jugeaient  qu'on  accordait  trop  à  la  puissance  sécu- 
lière. Il  est  vrai  que  l'Église  ne  pouvait  pas  lui  donner  da- 
vantage. En  lui  abandonnant  le  choix  et  la  nomination  de 
ses  premiers  pasteurs,  elle  mettait  en  quelque  sorte  son  sort 
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entre  les  mains  de  Fautorité  laïque.  Il  y  avait  là  sans  doute 
un  danger,  tempéré  par  la  nécessité  reconnue  de  Taccepta- 
tion  du  Pape.  Mais  malgré  ce  danger,  nous  ne  voyons  pas 
qu'à  répoque  où  nous  sommes ,  il  fût  possible  de  trouver 
une  combinaison  meilleure.  Il  était  bon  de  donner  une 
marque  de  haute  confiance  à  cette  royauté  appelée  à  peser 
d*un  si  grand  poids  dans  les  destinées  du  monde.  Si  TÉglise, 
à  cette  époque ,  eût  rétabli  les  formes  de  Tancienne  liberté 
électorale,  elles  eussent  paru  étranges,  inacceptables  dans 
un  monde  où  la  monarchie  prévalait  et  concentrait  pour 
ainsi  dire  en  elle  la  représentation  entière  de  la  société. 
L'Église  compte  nécessairement  avecle  milieu  social  où  elle 
vit,  et  nous  avons  vu  par  tout  ce  qui  précède  comment  elle 
sait  accommoder  aux  états  successifs  de  ce  milieu  variable 
celles  de  ses  institutions  dont  son  divin  fondateur  lui  a  remis 
la  libre  économie. 

Dans  cette  étude ,  nous  avons  parlé  presque  uniquement 
de  la  France,  parce  que  c'est  dans  son  histoire  que  les  faits 
qui  devaient  nous  expliquer  la  transformation  disciplinaire 
du  seizième  siècle  ont  leur  complète  signification.  Un  ordre 
analogue  à  celui  du  concordat  de  Léon  X  avait  déjà  prévalu, 
ou  prévalut  bientôt  partout.  Les  rois  d'Ecosse  et  d'Angle- 
terre, de  Portugal  et  d'Espagne,  les  souverains  de  l'Italie  et 
ceux  du  Nord,  nommaient  déjà  ou  nommèrent  bientôt  les 
évéques  de  leur  domination.  L'Allemagne  seule ,  en  vertu 
d'un  concordat  particulier  entre  Nicolas  V  et  l'empereur 
Frédéric  III,  conserva  les  élections  canoniques,  mais  à  des 
conditions  qui  ne  doivent  pas  les  faire  envier  beaucoup  aux 
autres  nations. 

La  prérogative  stipulée  au  seizième  siècle  par  les  concor- 
dats en  faveur  des  princes  est  donc  justifiée. 

Depuis  cette  époque,  le  régime  des  concordats  a  régné 
dans  le  monde  catholique. 

Ce  régime  a  reçu  une  consécration  nouvelle,  au  commen- 
cement de  notre  siècle,  par  le  concordat  de  1801,  qui  fut 
l'acte  d'une  politique  sage,  réparatrice,  et  un  grand  bienfait 
pour  la  France  et  pour  l'Église.  Plus  récemment  encore,  de 
nouveaux  traités  de  cette  nature,  intervenus  entre  le  Saint- 
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Siég«  et  diverses  Dations  ealholiqûes,  sont  venvs  donner  à 
ce  régime  une  eoBsIstance  mMrvelle. 

Le  régime  eoneordatalre,  il  fhut  le  reeminaftre,  a  été  la 
sonree  de  trè»-gniads  biens  pour  l'Église.  La  religion  a  été 
lK>norée,  protégée,  florissante;  et  Téplseopat,  sorti  des  no- 
minations royales  sanctionnées  par  les  Souverains  Pontifes, 
a  eu  des  époqiws  oà  il  a  jeté  un  édat  pareil  à  celui  des  plus 
benox  jours  de  Tantiquité  ecclésiastique. 

Gamme  tontes  les  Institutions  humaines,  le  régime  con* 
cordataire  a  eu  aussi  ses  Iftckeux  effets.  On  lui  a  reproché 
de  tendre  à  créer  un  épiseopat  de  cour,  un  épiscopat  poli- 
tique; de  iMimiv  trop  d'occasions  aux  empiétements  du 
pouvoir  séculier,  et  de  trep  isoler  le  dergé  des  populations. 
Ces  inconvénients  graves  se  sont  produits  surtout  sous  Fem- 
pÉre  de  la  monarchie  absolue.  Nous  pensons  qu'Us  peuvent 
être  et  sont  heureusement  atténués  dans  un  milieu  de  sage 
liberté,  et  sons  Feo^pire  de  la  monarchie  c<mstltuttonnellc. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer  plus  au  long  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  cMicordats;  cette  étude  nous 
mènerait  trop  loin.  Tàn^  que  la  Providence  voudra  la  con- 
servation des  rapports  actuels  de  l'Égliïie  et  de  l'État ,  Ibisons 
des  vœux  pour  que  la  paribite  intelligence  des  besoins  des 
tempe  et  un  esprit  de  sage  conciKation  diminuent  les  incon- 
véiients  et  consolident  les  avantages  dnréghne  concordataire. 
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RÉSUMÉ. 

En  réservant  toii^joufs,  comme  nn  dépèt  sacré  et  invio- 
iaUe,  aux  héritiers  de  ht  puissance  apealolique,  llnstitution 
canonique,  TÉglise,  guidée  par  la  sagesse  divine,  a  voulu, 
afin  que  la  liberté  accompagnât  l'c^éissance,  et  pour  sauve- 
gardet  tons  les  intérêts  légitimes,  a  voulu  toujours  faire, 
dans  les  ehosx  des  pasteurs,  une  juste  part  au  clergé,  aux 
fidèles,  aux  souverains. 

Ces  privilèges,  selen  les  circonstances  des  temps,  ont  été 
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étendiis  ou  resbreiiits;  et  Tépoque  des  coMordftIs  nous  pré- 
sente la  restriction  la  plus  étroite  des  droits  c(»eédés  au 
dergé  et  aox  fidèles.  Cependant  cette  restriction  n^en  est  pas 
Fabolition  entière  ;  car  il  est  très-permis  de  regarder  les  sob- 
verains^  dans  lenr  droit  de  nominations  ^îscopaies,  comme 
ies  représentants  des  fidèles  et  dn  peuple  chrétien.  Ce  système 
concordataire,  malgré  les  avantages  qu'il  peut  offrir,  n'est 
pas  nécessairement  l'idéal  absolu  de  la  perfection  dans  les 
rapports  de  TÉglise  et  de  l'État.  Et  nous  osons'penoer  qne, 
ai  ces  rapports  duTeiit  solwr  des  transformations  nouvelles, 
l'Elise ,  s'inspirast  toojom^  de  sa  Tieiik  sagesse ,  s'^foreera 
de  faire  encore,  dans  les  nominations  des  premiers  pasteurs, 
une  juste  part  au  clergé,  aux  fidèles,  aux  souverains;  dans 
ces  nominations  qui  intéressent  au  plus  Iiaut  degré  le  bien 
de  l'ÉgUse  et  celui  de  L'État. 
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Une  qnestteti  qui  s'est  pas  sans  Intérêt  pour  la  Agnlté  du 
caractère  épiscopal  et  pamr  la  constitation  de  l'Église  dle- 
mème,  est  celle  des  droits  des  évéqnes  Hêulaires  tm  in  par- 
abusinfideHum,  dans  les  conciles  généraux  et  an  goaveme- 
ment  général  de  l'Église.  Nous  crevons  aycir  posé  le  vrai 
principe  sur  eette  matière,  disputée  entre  les  canonistes,  à 
la' fin  du  cbapitre  troisième  de  notre  quatrième  livre.  Nous 
tronnms  dans  le  second  vcrfnme  de  YBuUxrt  da  Conciles 
généraux,  publiée  réeerameni  à  Borne  par  un  des  plus 
savants  et  des  plus  vénérables  pr^ls  de  la  coor  romaine, 
MgrTlazani,  arebevéquede  Ifisibe,  une  solide  et  lumineuse 
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•dissertation  sur  le  même  sujet.  Nous  croyons  faire  plaisir  au 
lecteur  en  Tinsérant  ici  dans  son  entier. 

Le  lecteur  remarquera  sans  doute  quelque  divergence 
entre  la  doctrine  exposée  dans  ce  livre  et  celle  de  l'illustre 
prélat.  Ces  divergences,  qui  ne  tiennent  point  au  fond  de  la 
X[uestion  elle-même  qui  est  l'objet  de  la  dissertation ,  aver- 
tiront sans  doute  le  lecteur  d'examiner  avec  plus  d'attention 
et  de  soin  les  raisons  que  nous  donnons  à  l'appui  de  nos 
opinions. 

La  dissertation  qu'on  va  lire  termine  l'étude  remarquable 
que  le  savant  historien  a  consacrée  au  second  concile  générai 
de  Lyon. 


LES  DROITS  DES  ÉVÉQUES  TITULAIRES. 

A  quel  titre  siégèrent,  au  second  concile  général  de  Lyon, 
les  patriarches  de  Constantinople  et  d'Antioche?  Telle  est  la 
question  que  nous  nous  proposons  de  résoudre  dans  ce  para- 
graphe. 

Avant  tout ,  tâchons  de  bien  préciser  quelle  espèce  d'auto- 
rité possédaient  ces  deux  prélats  dans  leurs  Églises.  Il  nous 
semble  hors  de  doute  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre  patriar- 
ches, comme  on  dit,  in  partibus.  En  effet,  ils  n'avaient  plus 
de  troupeau  sur  lequel  ils  pussent  exercer  leur  juridiction; 
car  après  la  destruction  de  l'empire  latin  et  le  retour  des 
empereurs  grecs  à  Constantinople  dans  la  personne  de  Mi- 
chel Paléologue,  en  1261 ,  les  évêques  latins  furent  chassés 
avec  l'empereur  Baudouin  II  et  tous  ses  partisans. 

Le  patriarche  Pantaléon,  en  particulier,  se  vit  obligé  de 
s'enfuir,  lorsque  Michel  fit  son  entrée  dans  la  capitale.  Ce 
prince  d'ailleurs  étendit  bientôt  ses  conquêtes,  ne  laissant 
au^  Sarrasins  que  ce  qu'il  était  impossible  de  leur  enlever  et 
aux  Latins  que  des  possessions  fort  restreintes,  lesquelles 
devinrent  un  champ  de  bataille  pour  ainsi  dire  permanent. 
Ce  fut  treize  ans  après  la  restauration  de  l'empire  grec  que 
Grégoire  X  célébra  le  deuxième  concile  général  de  Lyon ,  et 
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qu*ayaiit  conduit  à  bonne  fin  les  négociations  entamées  de- 
puis longtemps  avec  Paléologue,  afin  de  procurer  Tunion  des 
deux  Églises,  il  eut  la  consolation  de  voir  non>seulement 
Fempereur,  mais  encore  les  évêques  grecs,  souscrire  la  pro- 
fession de  foi  catholique. 

Le  Pape  présida  le  concile,  auquel  assistèrent  Tempereur 
fugitif,  Baudouin  II ,  et  les  deux  patriarches  latins  Pantaléon 
et  Opizon,  qui,  par  les  raisons  que  nous  venons  d*indiquer, 
n'avaient  plus  ni  Tun  ni  l'autre  de  troupeau  sur  lequel  ils 
pussent  exercer  leur  autorité  épiscopale.  Nous  les  considére- 
rons pour  cette  raison  comme  devenus  patriarches  in  parti- 
hus  ou  titulaires.  De  fait,  ils  n'avaient  plus  aucune  juridiction 
en  Orient ,  bien  que  d'ailleurs  l'histoire  ne  nous  fasse  point 
connaître  qu'ils  eussent  renoncé  canoniquement  à  leurs  pa- 
triarcats entre  les  mains  du  Pontife  romain,  après  le  réta- 
blissement de  l'empire  grec  à  Constantinople.  'Observons 
cependant  que  dans  le  concile  général  auquel  ils  prirent 
part,  ils  occupèrent  toujours  leurs  places  primitives,  même 
après  la  réunion  de  l'Église  grecque  à  l'Église  latine,  sans 
que  depuis  ils  soient  jamais  retournés  en  Orient  prendre 
possession  de  leurs  anciens  sièges,  pas  plus  que  Baudouin  II 
ne  remonta  sur  le  trône  d'où  il  venait  d'être  chassé.  Néan- 
moins les  Papes  ont  continué  jusqu'à  nos  jours  de  nommer 
des  patriarches  latins  d'Orient,  comme  s'il  n'y  était  survenu 
aucun  événement  de  nature  à  empêcher  le  libre  exercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Nous  sommes  par  conséquent 
fondés  à  assimiler  Pantaléon  et  Opizon,  lors  du  deuxième 
concile  général  de  Lyon,  aux  évéques  appelés  annulaires. 

En  effet,  ceux-\;i  ont,  à  la  vérité,  une  Eglise  dont  ils  por- 
tent le  titre,  mais  ils  n'exercent  aucune  juridiction  sur  le 
peuple  de  leur  diocèse,  pour  des  causes  indépendantes  de 
leur  volonté  et  de  celle  du  Saint-Siège,  qui  les  dispense 
même,  précisément  à  cause  de  cela,  de  la  résidence.  Voici 
donc  deux  patriarches  latins,  devenus  de  fait  évêques  annu-- 
lairesj  qui  siègent  cependant  au  deuxième  concile  général  de 
Lyon,  et  de  plus  y  occupent  des  places  de  distinction. 

Y  siégèrent-ils  par  privilège,  n'étant  plus  défait  évêques 
avec  juridiction  diocésaine,  ou  bien  y  siégèrent-ils  de  droit? 
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Eurent-Us  simpl^oMDt  t<hx  ccmsultative  oa  Meo  tûx 
délibérative? 

Telle  est  la  question  que  himb  nous  posons.  EUe  revient  en 
aomine  à  edle-«i  :  Les  évéques  tn  partibus,  e'est-è-dîre  qui 
n'exercent  de  juridiction  sur  aucun  diocèse  particulier,  ont- 
ils  le  droit  d'assister  aux  conciles  généraux,  et  peuvent-ils  ou 
wm  y  donner  lenr  vote? 

Pour  répondre  à  cette  question,  It  faut  nons  rendre  ooinptc 
avant  tout  de  ce  qn'est  on  êvèqne  dans  TÉglise  catlMHqne, 
attendu  que  la  détermination  du  privilège  on  dn  droit  d'un 
personnage  qnd  qu'il  soit  sup|M>8e  toujours  une  connais- 
sance exacte  de  la  condition ,  des  qualités  et  du  caractère  de 
cepcraminage. 

Assurément  notre  intention  n'est  point  ici  d'écrire  un 
traité  sur  TÉglise  et  sur  Fépiscopat.  Cependant  nons  ne  poa- 
vans  nous  dispenser  de  rappeler  à  dos  lecteurs  plusieors  vé- 
rités et  plusieurs  principes,  malbeureasement  onUiés  oa 
■mi  compris  par  certains  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  préro- 
gatives des  évÉqnes  catholiques.  ^ 

Ces  vérités  et  les  principes  qui  en  décooient  forment  me 
base  infiniment  plus  solide  que  Tautorité  personnelle  de 
n'Importe  quel  canoniste  ou  théologien.  Car  c'est  en  général 
à  une  autorité  de  ce  genre  qn^^ont  eontmne  de  rccouiir  cxeln- 
sivement,  comme  à  un  tribunal  sans  appel,  cenx  qui  venlent 
soutenir  une  opinion  quelconque;  attendu  qu'il  n*y  en  a 
point  une  seule,  anssi  extravagante  qn*on  la  suppose,  qui 
n*ait  été  sootenne  par  quelque  écrivain. 

n  est  certain  que  FÉglIse  catholique  a  été  ftmdée  par  Jé- 
sns-Clirist,  non-seulement  sur  INiinté  de  la  M,  mius  encore 
sur  Tunité  de  gouvernement. 

En  effet,  c'est  de  sim  Père  céleste,  âvee  lequel  il  est  une 
senle  et  même  chose  dans  l'essence  de  la  nature  divine ,  que 
Notre-Seigneur  a  reçu  la  mission  de  fonder  l'Église.  De  cette 
unité  d'essence  du  Père  et  du  Fils  dértve  Tunltê  d'origine 
du  pouvoir  possédé  par  l'Église  et  conaéquemment  Funilé  de 
ce  pouvoir  même..  C*est  ce  que  comprenait  admirablement 
saint  Cyprfen,  toraque,  combattant  la  doctrine  de  ^vatîen 
et  défendant  l'autorité  du  Pape  saint  Corneille,  Il  écrivait  : 
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m.  IXomiDos,  insiDiniBs  Dobis  m^tatem  de  divina  auctoritate 
Tenientem,  poBît  et  dieit  :  Ego  et  Pater  uDum  samns.  Ad 
qiiaiD  unitatem  redigens  Ecctesiam  suam  denno,  dkit  :  Et 
erit  nnus  grex  et  unas  pastor.  »  Ep.  76,  Ad  magnum. 

Mais  alln  de  eonsenrer  dan»  son  Église  l'unité  de  gouyer- 
nenent  jusqu'à  la  eonsommation  àes  sièeles,  Jésus-Christ 
choisit  Pierre,  qn  il  établît  chef  de  son  Église,  dont  il  de- 
meure lui-même  le  chef  isTisible,  tandis  que  Pierre ,  \ivant 
dans  chacun  de  ses  légitimes  successeurs,  en  est  le  ch^ 
Yisihte  :  «  Ta  es  Petrus,  et  super  hane  petram  sdificalw  Ec- 
elesiau  mcam,  et  tibi  dabo  elaves  regni  ecelorum,  etc.  > 

En  constituant  ainsi  saint  Pierre  chef  de  son  Église,  pour 
y  maintenir  l'unité  de  loi  et  de  gouvernement,  Notre-Sei- 
gneur  transmit  à  Pierre  toute  irantorité  qu'il  avait  lui-même 
reçue  de  son  Père.  Appelant  ensuite  les  Apôtres,  il  leur  dit  : 
Skuf  mitU  aie  PaUr  tt  êfù  mîftovM  (  Joann.  ,  xx  et  xxi),  et  11 
leur  trannnit  à  leur  tour  le  poviyoir  qu*il  tenait  du  Père 
céleste.  Quel  était  ce  ponvonr?  Il  l'explique  lui-même  :  Da$m 
e$i  mUd  mmttf  potesias  in  eœk  e$  m  terra. 

Toutefois,  les  Apôtres  ne  devaient  point  vivre  toujours, 
tandis  que  TÉglise  devait  continuer  à  exister  après  eux.  Il 
était  donc  nécessaire  de  pourvoir  à  la  conservation  de  l'unité 
de  foi,  en  transmettant  aux  successeurs  des  Apôtres  la  même 
amplitude  de  pouvoir  cmdérée  à  ceux-ci  par  Jésus-Christ,  il 
fallait,  d^autre  part,  que  cette  transmission  de  l'immense 
pouvoir  donné  aux  Apôtres  ne  compromit  en  rien  l'unité  de 
gouvernemoit  sur  laquelle  Notre-Seîgneur  avait  fondé  son 
Église.  Pterre  d^ailleurs  ne  pouvait  être  séparé  du  eorpe 
éptseopal ,  puisqu'il  en  est  le  ch^«  Mais  si  Pierre  demeurait 
le  chef  de  l'Église  et  des  Apôtres,  e'est^Kdire  des  évêqoe&^ 
Funité  du  pouvoir  régissant  donné  par  Jésus-Christ  aux 
Apôtres  et  à  leurs  successeurs  ne  pouvait  se  conserver  que 
moyennant  l'union  des  évéques  et  de  leur  chef,  avec  lequel 
ils  constituent  le  corps  épiseopal.  Celui-*^,  en  effet,  était  rc-> 
INrésenté  par  les  Apôtres  unis  à  saint  Pierre ,  au  moment  où 
ils  reçurent  tous  ensemble  de  Notre-Seigneur  la  promesse  de 
son  assistance  perpétuelle  :  «  Eece  ego  vobiseiim  sum  omn^ 
bus  diebus  usqne  ad  eonsummattonem  sx'eull.  » 
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Ainsi  l*anité  de  gouvernement  dans  l'Église  exige  Tunlon 
des  évéques  au  Pape.  Ils  forment  alors  ensemble  cet  épisco- 
pat  unique,  si  bien  défini  par  saint  Cyprien  de  la  manière 
suivante  :  Episcopatus  unus  est,  cujus  in  solidum  a  singulis 
pars  tenetur.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  Jésus-Christ 
transmit  aux  Âp^tres,  et  par  conséquent  à  leurs  successeurs 
les  évèques  unis  à  saint  Pierre,  tout  son  pouvoir  sur  TÉglise. 
Donc  ce  pouvoir  réside  dans  Tépiscopat,  c'est-à-dire  dans  le 
corps  épiscopal  ayant  Pierre  pour  chef.  Donc  chaque  évêque, 
par  le  fait  même  de  sa  consécration ,  devient  un  membre  du 
corps  épiscopal ,  et  pourvu  qu'il  soit  uni  au  chef  de  TEglise, 
il  entre  nécessairement  en  possession  du  pouvoir  transmis 
par  jNotre-Seigneur  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs,  c'est- 
à-dire  au  corps  épiscopal ,  ou^  répétons-le  encore  avec  saint 
Cyprien ,  à  cet  épiscopat  qui  est  un ,  et  cujus  in  solidum  a 
singulis  pars  tenetur.  Or,  précisément  en  vertu  de  son  carac- 
tère essentiel  d'unité,  ce  pouvoir  s'applique  à  l'universalité 
de  l'Eglise.  Par  conséquent ,  les  évéques ,  non  isolés ,  mais 
réunis  au  Pape,  et  constituant  ainsi  le  corps  épiscopal,  pos- 
sèdent, entant  qu' évéques,  autorité  sur  toute  l'Église.  Et 
voilà  comment  s'explique  cette  juridiction  universelle  que 
possède  chaque  évêque  dans  tout  concile  général  légitime- 
ment convoqué,  et  alors  s'exerce  sur  les  évéques,  réunis 
comme  nous  venops  de  le  dire ,  cette  assistance  particulière 
de  Jésus-Christ ,  en  vertu  de  laquelle  l'infaillibilité  se  com- 
munique à  leurs  décrets. 

Après  tout  ce  qui  a  été  exposé  jusqu'ici,  il  résulte,  chacun 
le  voit ,  de  la  fondation  et  de  la  constitution  même  de  l'épi- 
scopat  catholique,  que  le  pouvoir  général,  c'est-à-dire  cette 
juridiction  universelle  que  chaque  évêque  (non  isolé  mais  fai- 
sant partie  du  corps  épiscopal)  possède  sur  l'Église,  n'exclut 
nullement,  comme  condition  nécessaire  et  absolument 
requise,  la  juridiction  sur  un  diocèse  particulier.  C'est 
qu'en  effet  cette  dernière  juridiction  a  sa  source  dans  la 
mission  que  reçoit  l'évéque  de  gouverner  une  portion  du 
troupeau  de  Jésus-Christ  et  découle  par  conséquent,  soit  im- 
médiatement ou  médiatement,  du  Pape,  c'est-à-dire  du  chef 
de  l'Église,  auquel  Notre-Seigneur  a  donné  autorité  sur  les 
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troupeaux  et  sur  les  pasteurs  :  Pasce  oves,  pasce  agnos.  Antre 
'chose,  on  le  voit,  est  la  Juridiction  f)articulière  que  Tévêque 
possède  sur  une  Église  particulière ,  autre  chose  est  la  juri- 
diction  universelle  qu'il  possède  sur  toute  TËglise  ;  autre  est 
Fautorité  qu'il  a  sur  son  diocèse,  autre  est  celle  qu'il  a  sur 
toute  l'Eglise ,  comme  membre  du  corps  épiscopal  uni  à  son 
chef.  Le  pouvoir  et  la  juridiction  de  l'évéque  dans  son  dio- 
cèse viennent  du  Pape;  le  pouvoir  et  la  juridiction  de 
l'évéque  faisant  partie  du  corps  épiscopal  réuni  avec  son 
chef,  de  l'évéque,  par  exemple ,  siégeant  dans  un  concile  gé- 
néral, viennent  de  Dieu.  Pour  avoir  juridiction  sur  un  diocèse, 
tout  évéque  a  besoin  de  la  mission  du  Pontife  romain;  pour 
lui  donner  juridiction  sur  l'Eglise  universelle,  le  caractère 
épiscopal  seul  suffit.  Il  suit  de  là  qu'un  évéque  in  parlibus  a 
le  droit  de  siéger  dans  un  concile  général  et  y  possède  voix 
délibérative ,  puisqu'un  concile  général ,  canoniquement 
réuni,  représente  l'épiscopat  catholique  dont  parle  saint 
Cyprien,  et  auquel  Jésus-Christ  a  conféré,  avec  l'unité  de 
gouvernement,  tout  pouvoir  dans  son  Église. 

Nous  conclurons  donc  que  ce  n'est  point  en  vertu  d'un 
privilège  ou  d'une  coutume  que  les  évéques  in  partibus 
siègent  dans  les  conciles  généraux  et  y  ont  voix  délibérative, 
mais  bien  en  vertu  de  la  mission  divine  qu'ont  reçue  tous  les 
évéques  en  union  avec  leur  chef,  de  gouverner  l'Église  de 
Dieu.  Ainsi  s'explique  parfaitement  ce  texte  de  saint  Paul  : 
AUendite  vobis  et  univet'so  gregi  in  quo  Spiritus  sanctus  posttit 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei, 

Saint  Cyprien  emploie  trois  comparaisons  qui  servent  ad- 
mirablement à  faire  comprendre  l'unité  de  gouvernement 
établie  par  Jésus-Christ  dans  son  Église;  et  bien  qu'elles  se 
rapportent  à  l'Église  universelle,  elles  nous  font  voir  ce  qu'y 
sont  les  évéques  en  vertu  de  leur  consécration  même,  ce  qu'y 
est  le  Pape  en  vertu  de  sa  primauté,  et  enfin  ce  qu'y  sont  les 
évéques  et  le  Pape  par  rapport  à  Jésus-Christ,  le  divin  fon- 
dateur de  l'Église. 

Nous  citerons  sans  commentaires  les  paroles  de  saint 
Cyprien  ;  elles  se  trouvent  dans  son  livre  De  unitate  Ecciesiœ. 
Les  voici  :  Quo  modo  soHs  multi  radii  sed  lumen  unum,  et 
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réWH  arbaris  muUi  ted  robur  lifiua»^  ienad  radicœ  Jundalum, 
cl  tfuum  dê/onie  umo  rivi  plutimi  defiwunt,  numerosUas  Iket 
diffusa  videattur  exundatUis  €<ipm  laryUmU,  unitas  iamen  ser- 
talur  in  ori^ine^  Avelle  riidium  solU  a  corpwrt^  divisionem  iuàs 
ufiilat  non  capit.  Ab  arbore  frange  ramum,  frttcUu  germituure 
Mdn  poUrU^  A  fonte  prœcide  riivum,  jnwcisus  arueiî.  Sic  et 
Ecclesia  Domim,  luceperfusa^  fer  orbem  Mum  radios  smas 
porrigit;  unum  tamen  Uunem  est  quod  ubique  diffundUur  mec 
unit€U  corperis  separatur.  Ramos  stias  in  iuu»eream  terram 
copia  ubertatie  exiendit,  preJlueisUes  largHer  rivas  ialius  esq^an- 
dit,  Unum  tavten  caput  estj  et  arif9  una,  U  uma  maUr/ecam- 
éUatis  successibut  copiosa.  Ainsi  le  corps  ëpîsc<^al,  uai  à 
son  ciief ,  constitua  cette  lumière  qui  éclaire  les  ténèbres  de 
Terreur,  et  qui  a  sou  foyei*  en  Jésus-Christ«  Le  corps  épiscopal 
uni  à  son  chef  est  cet  arbre  qui  fructifie  dans  TÉgiise,  parce 
qu'il  a  sa  racine  en  Jésus-Christ  Enfin  le  corps  épiscopai  uni 
À  son  chef  est  ce  fleuve  qui  se  divise  en  ruisseaux  pour  arro- 
ser et  féconder  le  champ  évangélique.  Tout  y  est  unité  en 
Jésus-Christ  :  si  Ton  retranche  une  branche  de  Tarbre,  cette 
branche  ne  portera  plus  de  fruits;  si  Ton  sépare  un  des 
ruisseaux  de  la  source ,  prœdjus  arescit  ;  si  Ton  interpose  un 
obstacle  entre  un  rayon  et  le  foyer,  la  lumière  de  ce  rayon 
vient  à  manquer.  Tant  il  est  vrai  que  Tépiscopat,  destiné 
à  régir  1  Église,  est  essentiellement  fondé  sur  Tunité  de  gou- 
vernement, à  laquelle  concourent  tous  les  évéques  unis  à 
Pierre  leur  chef^  lorsqu'ils  se  trouvent  rassemblés  dvec  lui  en 
Jésus -Christ,  source  et  origine  de  tout  pouvoir  :  Vnmm 
tamen  caput  est,  et  origo  una.  Aussi  saint  Cyprien  pouvait-il 
dire  en  toute  vérité  :  Episcopaius  wmu  ut. 

Pantaléon  et  Opizon  avaient  donc  parfaitement  le  droit  de 
siéger  dans  le  deuxième  concile  général  de  Lyi>n. 

De  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  déduire  plusieurs 
vérités  propres  à  éclaircir  certains  points  obscurs  ou  mal 
compris  jusqu'ici  par  bleu  des  esprits. 

1"  Les  évéques  peuvent  être  appelés,  dans  toute  la  force 
du  terme  :  stucesseurs  des  Apôtres,  lorsque,  réunis  en  concile 
général,  ou  même  disperses  sur  la  surface  de  la  terre,  ils 
agissent  de  concert ,  sous  la  direction  et  sous  la  dépendance 
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du  chef  visible  de  l'Église ,  aree  lequel  ils  constituent  alors 
le  corps  épiacopai.  S*^  Un<^véqQe,  en  imnt  qu^évêque  diocésam, 
ne  peut  être,  k  proprement  parler,  appelé  swccessentr  ëet 
apâlret,  car  c'est  du  Pape  que  lui  viennent  la  mission  et  la 
jttridicHon  particulière  dont  il  a  besoin  peur  gouverner  son 
diocèse  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  juridiction 
générale  que  tout  évéque  reçoit  de  Dieu  par  la  consécration 
épiscopale. 

C'est  cette  juridiction  particulière  qui  rend,  par  exemple, 
rarchevèque  de  Lyon  successeur  de  saint  i^othi&,  Tévéque 
de  Terni  successeur  de  saint  Vaientin,  etc.,  dans  l'admlnis- 
tratioli  d'un  même  diocèse.  S"  Il  suit  de  là  qu'un  évèque , 
s'il  n'est  point  réuni  à  tout  le  corps  épiscopal,  uni  lui-même 
à  Pierre  (dans  le  sens  expliqué  plus  haut),  ne  pourra  Jamais 
exercer  la  juridiction  générale  ;  car  le  Pape  seul  Jouit  de  la 
primauté  non-^ulement  d'honneur,  mais  encore  de  Juridic- 
tion sur  toute  l'Église.  4*  La  juridiction  particulière  sur  un 
diocèse  étant  entièrement  distincte  de  la  juridiction  géné- 
rale que  possède  tout  évéque  en  vertu  de  sa  consécration,  ne 
confère  pas  le  droit  de  siéger  dans  un  concile  général  avec 
voix  délibérative.  6«  Tout  évéque  possède  donc  nécessaire- 
ment une  juridiction  générale  sur  l'Église  universelle,  sans 
qu'il  ait  besoin  pour  cela  de  posséder  une  juridiction  parti- 
culière sur  un  diocèse  déterminé  ;  attendu  que  l'épiscopat, 
en  tant  qu'institution  divine ,  n'a  pas  pour  objet  une  Église 
particulière,  mais  l'Église  universelle,  s*"  En  observant  que 
tout  évèque  reçoit  (immédiatement  ou  médiatement)  du  Pon- 
tife romain  la  juridiction  sur  une  Église  particulière,  et  que 
cette  juridiction  ne  découle  point  du  caractère  épiscopal, 
lequel  confère  seulement  la  juridiction  générale  sur  l'Élise 
universelle,  on  s'explique  sans  peine  pourquoi  les  abbés  et 
autres  prélats,  non  revêtus  du  caractère  épisoopal,  peuvent 
exercer  cette  juridiction  particulière.  V  De  ce  que  les  seuls 
évéques  ont  le  droit  d'assister  aux  conciles  généraux  avec 
voix  délibérative,  il  résulte  que  les  cardinaux  non  évéques, 
les  abbés  et  les  supérieurs  d'ordres  religieux  ne  peuvent  y 
être  admis  qu'en  vertu  d'un  privilège  accordé  par  le  Pontife 
romain.  8**  Puisque  Jésus-Christ  a  donné  autorité  sur  son 
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Église,  en  une  occasion  à  saint  Pierre  seul ,  et  en  une  autre 
occasion  au  corps  épiscopal  (représenté  par  les  Apôtres) ,  uni 
à  saint  Pierre  et  sous  la  dépendance  de  ce  dernier,  on  Volt 
immédiatement  la  futilité  ou  plutôt  Tinutilité  de  cette  ques- 
tion :  Le  concile  général  est^il  supérieur  au  Pape?  En  effet, 
après  que  Notre-Selgneur  a  fait  consister  le  gouvernement 
de  son  Église  dans  une  unité  établie  sous  la  dépendance  du 
chef  visible  de  cette  même  Église,  il  est  impossible  de  com- 
prendre cQmment  un  concile  général  pourrait  être  supérieur 
à  ce  chef.  Q""  Toutes  les  fois  que  l*élection  d*un  Pape  est  dou- 
teuse et  que  ce  doute  est  fondé  et  raisonnable,  le  corps  épi- 
scopal seul  a  le  droit  de  s*ériger  en  tribunal  suprême  pour 
examiner  la  question  et  la  Juger  sans  appel. 

Nous  reviendrons  sur  ces  dernières  conséquences  et  sur 
les  réflexions  qui  en  découlent,  lorsque  dans  notre  troisième 
volume  nous  nous  occuperons  du  concile  de  Constance.  Pour 
le  moment,  nous  ne  voulons  pas  perdre  de  vue  le  but  prin- 
cipal que  nous  nous  sommes  proposé  dans  ce  paragraphe,  en 
entreprenant  de  démontrer  le  droit  qu'ont  les  évêques  in  par- 
tibus  de  siéger  dans  les  conciles  généraux  ;  en  conséquence , 
nous  allons  examiner  si  la  doctrine  que  nous  venons  d'expo- 
ser trouve  ailleurs  sa  confirmation. 

Nous  avons  fait  observer  qu'il  existe  deux  sortes  de  juri- 
diction épiscopale  :  Tune  générale  et  que  possède  tout 
évéque,  l'autre  particulière  et  que  possèdent  seulement  les 
cvéques  diocésains.  I^  première  a  pour  objet  le  gouverne- 
ment général  de  l'Église  universelle,  la  seconde,  le  gouver- 
nement d'une  Église  particulière.  Or,  cette  doctrine  se  trouve 
être  parfaitement  en  accord  avec  le  rite  de  la  consécration  des 
évèques. 

Comme  l'Eglise  catholique  devait  durer  jusqu'à  la  fin  des 
siècles,  il  fallait  nécessairement  que  le  caractère  épiscopal  fût 
transmissible ,  afin  que  les  évèques ,  se  succédant  sur  un 
même  siège,  sous  la  dépendance  des  successeurs  de  saint 
Pierre,  pussent  continuer  la  mission  des  apôtres  et  ré^r 
l'Église  de  Jésus-Christ.  Mais  pour  cela  il  fallait  aussi  que  la 
transmission  du  caractère  épiscopal  s'effectuât  au  moyen  de 
signes  sensibles;  car  de  même  que  l'Église  est  visible,  son 


APPENDICES,  529 

organisation  doit  être  visible,  et  par  suite  le  rite  de  la  consé- 
cration des  évéqaes  doit  Tétre  aussi.  Ce  rite  remonte,  d'ail- 
leurs ,  quant  à  sa  substance ,  jusqu'aux  temps  apostoliques. 
Or,  dans  la  transmission  du  caractère  épiscopal  au  moyen 
de  la  consécration ,  nous  trouvons  indiquées ,  et  en  même 
temps  distinguées,  les  deux  juridictions  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  baut.  Tune  générale,  Fautre  particulière. 

Sans  vouloir  rapporter  ici  toutes  les  prières,  toutes  les  in- 
vocatioi^  et  toutes  les  formules  employées  dans  la  con^cra- 
tion  épiscopale,  nous  nous  limiterons  à  citer  celles  qui  se 
rapportent  davantage  à  notre  question. 

Il  sera  bon  d'observer  que  ces  formules,  ces  invocations  et 
ces  prières  n'ont  pas  été  composées  ou  adoptées  par  l'Église 
après  que  quelques  théologiens  et  canonistes  ont  commencé 
à  douter  si  les  évèques  inpartibm  avaient  ou  non  le  droit  de 
siéger  aux  conciles  généraux. 

Le  plus  alicien  des  évèques  qui  assistent  à  la  consécration  . 
adressée  Tévéque  consacrant  la  demande  suivante  :  Reveren- 
dissime  Pater,  postulat  sancta  mater  Ecclesia  catholicaut  hune 
prcBsentem  presbyterum  ad  onus  episcopatus  sublevetù.  Ici  on 
ne  fait  aucune  mention  du  diocèse ,  que  l'évéque  soit  ou 
non  évèque  avec  juridiction  particulière.  Lorsque  l'on  con- 
sacre nn  évêque  m  partibus,  il  n'y  a  pas  une  seule  parole 
changée  dans  le  Pontifical  romain,  et  Ton  fait  prêter  à  Télu 
le  même  serment  qu'aux  évèques  diocésains. 

L'évéque  consacrant  déclare  ensuite  quelles  sont  les  fonc- 
tions épiscopales,  sans  faire  aucune  distinction  dans  le  cas 
où  l'élu  serait  évêque  in  partibus  :  Episcoparum  oportet  judi- 
eare,  interpretari,  etc.,  et  dans  ï  Oraison  il  adresse  à  Dieu  la 
prière  suivante  :  Or  émus,  ut  huic  electo  utilitati  Ecclesimpro- 
videns  benignitas  omnipotentis  Dei  gratiœ  suœ  tribuat  largi- 
totem. 

L'on  voit  déjà  que  par  cette  prière  Dieu  est  supplié  de 
pourvoir  à  l'utilité  de  son  Église  en  accordante  l'évéque  élu, 
annulaire  ou  non,  gratiœ  largitatem.  Ici  encore  il  n'est  pas 
question  du  diocèse,  mais  de  l'Église  en  général. 

L'oraison  suivante  déclare  d'une  manière  plus  explicite  ce 
qu'un  évêque,  inpartUms  ou  non ,  reçoit  de  Dieu  par  le  fait 
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même  de  sa  omuéeraiCiMMi.  LeeouMenntiNieiMmiBieil  Boît  : 
Ideirco  kwc  faamdo  tno  quem  ad  summi  focerêsitii  nwmUrimm 
ekgiêU..,  da...  Domine,  claves  regni  cmkmm^  tU  fatmtur^  nom 
giorietur  poiettate  quam  frUmis  in  œdi^katmmem  non  in  deê^ 
tructiônem.  Quodewnquê  U^moerit  super  terrmm  nt  tigmtum  M 
in  cmlis;  et  quodcumfue  waboait  4uper  terrain  nt  uhHum  €i  « 
cœlis,  et  qui  matedixerU  eintille  nudedietm,  etc.,  Triburnsd, 
Domine  oBtMram  'episcepakm  ad  regendam  Eedmotn  tmam 
(ici  efaeore  il  ii'est  pas  «piestion  dedioeèse,  mmsde  rÉgtiae 
universelle))  et  plebem  sibi  eommiisam  (voici  malnfcMMiBt:  ie  éio- 
cèse  distingué,  comme  «on  le  Toit,  de  TËgliseiiiitveFaelle).  Sis 
ei  aucterîiUiey  m  «t  poieÊUu,  ete.  ;  «es  demÉari  mails Jadsfuent 
la  juridietioa  générale  qui  vieat  de  Dieu.  De  l'easomiile  des 
paroles  «que  miw  venons  de  dtor,  et  qui  «offirasenit  A  U  ri* 
gueur  poar  résoudre  la  question,  Il  «éanllB  évidAminait^ae 
tout  évêque^  dans  sa  consécratioiL»  raçoit  une  ohaire  {eaikh 
àram)  paor  régir  TÉgliae  de  IHea  (ad  rêgendam  Eecleekm 
tnam\  et  m  peuple  désigné,  dans  le  cas  ma,  U  s'agît  d*sHi 
évéque  dieeésaîn.  Il  reçoit  éone,  dasis  oe  dernier  cas^  deia 
Jaridiction»dietinetes  ;.  la  première.ayant  pour  objet  TÉgiîfle 
universelle,  et  la  seoende  tin  diocèse  parUeulkr  {jAehem  sOi 
comimissam), 

La  tradition  de  i'anneaa  feite  enanite  à  Véivièqpje  suérile 
également  d*étre  nemaniaée^  surtont  par  •eeinc  qm  appellent 
les  évèques  in  parùàbm  >é¥éqnes  owniiUiws,  avec  rintentioa 
de  dépréokr  lear  dignité,  oomme  M  i'anMau  n'était  qu'un 
«impie  «igné  honorififue.  Voioi  les  panaias  <|aî  aooompngsnat 
la  reraisede  Tanneau  :  Acoijpe anmdum,  ftdei  ectUcei eignwm^ 
htm,  qumtenug  ^nsam  3eiy  sanctam  vidêUcei  iSofffaràMy  iaiÊ' 
merakt  fiée  ematue,  Uiihate  euitodias,  L'annean  est  donc, 
avant  tout,  un  aigne  qui  indique  ra»i«n  de  Femèque  à  «an 
épouse,  l'Église  de  Jésus-Christ,  et  qui  déclare  robli^patian 
queoontraote  le  même  évéque^  in  partièm  ou  non,  de  garder 
avec  vagllanoe  eette  sainte  Épouse,  mmetam  videUcei  Eeelû- 
êiam;  oe  qui  n'enipèeliepasd'ailleiirsqne  raniieann*ândiq«e 
aussi  l'union  de  Tévètpie  diocésain  à  nne  Église  pnrtîoiilière. 

Ainsi  J'anneau  n'est  point  un  simple  signe  d'honnenr,  mais 
il  esrt  le  symbole  d^in  lien  «pédal  qui  onît  Tévéqne,  qaal 
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qu'il  soit,  à  TÉ^ise  de  Jéan^-Cfarist;  de  plus,  observons  que 
Ton  ne  fait  pBS  mimtkNi  de  dioeèse  daus  les  paroles  qui  ac* 
eompagiient  n  remise. 

Ensuite  vient  im  BM>iiient  dans  la  coaséeratkMi  où  l'on 
parle  d'an  diocèse,  comme  on  en  a  déjà  parlé  dans  l'inTOca- 
tioD  rapportée  plus  haut. 

Ce  moment  est  celai  oè  l'évéqoe  oonesacrant  remet  le  mis- 
sel a«  nouvel  éféqoe  en  lui  disant  :  Vude,  prmdic€  pifmlnm 
tibi  commisium;  paroles  qui  indiquent  le  dioeèse  fii  l'évéque 
eonsaeré  en  a  UB. 

Enfin,  après  amr  rendu  à  Dieu  des  actions  de  grâces^ 
l'évéqoe  consaeiant  récite  une  dernière  oraison.  Celle-ci  in- 
dique, sans  aucune  amlngiiîté,  que  l'évéque  eoosaeré  a  été 
cboisi  de  Dieu ,  c'est-à-dire  du  Pasteur  et  Eeeteor  de  tons 
les  fidèles,  pour  régir  dans  le  ses»  indiqué  plus  iiaut  rÉgMse 
BniTerselle,et  non  l'Église  partieulière  qui  a  pu  d'aîilears  lui 
être  légitimement  assignée  par  l'autorité  papale.  Oremus,  dit 
l'évôqoe  consacrant,  Dem,  mnmmm  fiédium  pmior  et  rectmr, 
bunc  fawmûum  tmÊtm  qmm  Ecoktim  iuœ  prause  wduiiU  tte. 

De  «ont  œ  qui  vient  d'être  dit,  nous  pouvons  donc  oon- 
elure  que  la  eonsécration  d'un  évéque  ne  eonfiàre  pas  néees- 
fièrement  le  pouvoir  de  régir  une  Église  particulière,  mais 
Wen  celui  de  régir  l'Église  univeneUe,  en  ce  ams  que  l'évé- 
que consacré  n'a  pas  à  gouverner  celle-ci  seul ,  mais  m  soU- 
ifa»  avec  tous  les  autres  évéqœs  ses  frères,  et  sans  ia  dépen- 
dnnee  dn  Pontife  ronuiin,  à  qai  appartient  exciasivement  la 
pnmauté  d'inniioar  et  de  juridiction  sur  toute  l'Ë^^lise. 

Ce  que  nous  venons  d'établir  au  sujet  des  évéqaes  en  jMir- 
Ubuê  en  le  dédoîsant  du  rite  de  leur  consécration,  ne  saurait 
fiti«  sdë  par  personne,  À  moins  qoe  i'on  ne  veuilie  tortuner  le 
sens  natarel  des  prières  et  des  formules  eonBéeratoires,  et 
que  l'on  prétende  voir  en  elles  des  prières  et  des  formules 
iliusoires.  D'autant  plas  que  selon  le  mat  si  connu  de  saint 
Augustin,  yôfviMi  armndi  eUformm  credendi.  Donc  on  évéque 
consacré  est,  en  vertu  même  de  sa  eonséeratîofi,  reconnu  par 
l'Église  pour  un  membre  du  corps  épiseopal  qm  continue  ia 
mission  dos  Apùtres  et  auquel  a  étéeooAé  le  çouvernament 
de  tous  les  fidèles ,  sons  la  d^eodanoe  du  P«BStilè  romain. 

34. 
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Après  ce  qui  précède,  nous  ne  voyons  pas  comment  on 
pourrait  soutenir  qu'un  évéque  in  pariibus  n*a  pas  le  droit 
d'assister  à  un  concile  général  et  à'^  donner  son  vote.  De  ce 
que  cet  évéque  ne  possède  point  de  juridiction  sur  une 
Église  particulière,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  n'ait  pas 
le  droit  de  siéger  aux  conciles  généraux,  puisque  ce  droit  ne 
dépend  pas  de  la  juridiction  sur  un  diocèse  déterminé,  mais 
découle  du  caractère  épiscopal,  qui  confère  à  l'évèque  une 
juridiction  générale  sur  toute  l'Église.  Observons,  en  outre, 
que  dans  tous  les  conciles  généraux,  à  part  certains  cas  par- 
ticuliers, l'on  ne  traite  guère  que  des  questions  ayant  rapport 
à  la  foi,  à  la  discipline  de  l'Église  et  à  la  réforme  des  mœurs. 
Or  ce  triple  objet  concerne  l'Église  universelle.  La  juridiction 
sur  une  Église  particulière  n'a  donc  point  à  intervenir  ici; 
car  celui  qui  ne  possède  qu'une  juridiction  particulière  ne 
peut  par  là  même  prétendre  exercer  une  juridiction  générale. 
Pour  avoir  droit  à  cette  dernière,  il  faut  donc  absolument 
recourir  à  une  source  différente  de  celle  de  la  juridiction 
particulière.   Dans  le   cas  qui  nous  occupe,  la  source  de 
juridiction  générale  réside,  comme  nous  l'avons  fait  voir, 
exclusivement  dans  le  caractère  épiscopal,  en  vertu  du- 
quel l'évèque  consacré  devient  membre  du  corps  épiscopal, 
qui  a  été  établi  par  l'Esprit -Saint  pour  gouverner  l'Église 
de  Dieu. 

Ce  que  nous  disons  est  tellement  vrai  que  les  abbés,  tout 
en  possédant  juridiction  sur  un  troupeau  spirituel,  n'ac- 
quièrent cependant  point  par  là  le  droit  de  siéger  aux  con- 
ciles généraux  comme  les  évéques;  et  s'ils  y  assistent^  ce 
n'est  qu'en  vertu  d'un  privilège.  Ainsi,  encore  une  fois,  ce 
n'est  point  la  juridiction  particulière  sur  une  Église  qui 
donne  le  droit  de  siéger  aux  conciles  généraux ,  mais  c'est 
quelque  chose  de  tout  à  fait  distinct  de  la  juridiction,  c'est-à- 
dire  le  caractère  épiscopal.  S'il  arrivait  qu'un  évéque  fût  en 
même  temps  abbé  d'un  monastère  sur  lequel  il  exerçât  une 
juridiction  ré*elle,  cet  évéque  assisterait  au  concile  géhéral, 
non  plus  par  privilège,  mais  par  droit.  Et  pourquoi?  Parce 
qu'il  est  évéque.  Répétons-le  donc  encore  une  fois  :  ce  n'est 
point  la  juridiction  particulière  sur  telle  ou  telle  Église  (fui 
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donne  à  un  évéque  le  droit  d'assister  au  concile  général, 
mais  c'est  uniquement  le  caractère  épiscopal ,  lequel  confère 
la  juridiction  générale.  Donc  nous  pouvons  tirer  les  conclu- 
sions suivantes  : 

V  Le  Pape,  comme  chef  suprême  des  fidèles,  exerce  sa 
juridiction  sur  toute  rÉglise,  indépendamment  des  évèques, 
qui  eux  au  contraire  dépendent  de  lui.  Aucun  doute  n'est 
permis  à  ce  snjet,  et  nous  n'avons  point  à  aborder  cette  ques- 
tion. 

2""  L'évéque ,  s'il  en  a  reçu  du  Pape  la  mission  légitime , 
exerce  une  juridiction  particulière  sur  une  portion  du  trou- 
peau  de  Jésus-Christ. 

3°  Tout  le  corps  épiscopal  exerce,  sous  la  dépendance  du 
Pontife  romain,  une  juridiction  générfile  sur  l'Eglise  uni- 
verselle, lorsqu'il  se  trouve  réuni  en  concile  général;  c'est 
alors  que  chaque  évéque  exerce  actuellement  cette  juridiction 
qui  lui  a  été  conférée  par  le  fait  même  de  sa  con^sécration , 
comme  l'expriment  les  paroles  déjà  citées  plus  haut  :  Tri- 
buas  ei,  Domine,  caihedram  episcopalem  ad  regendum  Ecclesiam 
tuam. 

Ainsi  les  évèques,  dans  les  conriles  généraux  ,  possèdent, 
en  vertu  de  leur  consécration  même  et  indépendamment  de 
toute  juridiction  particulière,  un  pouvoir  de  juridiction  qu'ils 
exercent  sur  l'Église  universelle;  de  sorte  que  ce  n'est  pas  la 
juridiction  sur  tel  ou  tel  diocèse  qui  donne  à  un  évéque  le 
droit  de  siéger  dans  les  conciles  œcuméniques. 

C'est  pour  la  même  raison  que  les  abbés  (non  évèques)  n'y 
siègent  point  de  droit,  mais  seulement  par  privilège.  Assuré- 
ment les  évèques  ayant  juridiction,  par  leur  expérience  et 
par  la  connaissance  pratique  qu'ils  ont  des  besoins  de  leurs 
peuples,  sont  d'une  grande  utilité  dans  les  conciles  généraux, 
surtout  en  matière  de  disciplioe  et  de  mœurs;  toutefois  les 
évèques  inpartibus,  eux  aussi,  peuvent  apporter  au  concile  le 
concours  de  leur  expérience  et  la  connaissance  qu'ils  ont  des 
besoins  généraux  de  rÉglise.  Ainsi  la  juridiction  sur  une 
Église  particulière  ne  confère  à  un  évéque,  par  rapport  au 
concile  général ,  que  l'avantage  dont  nous  venons  de  parler  ; 
encore  un  évéque  inpartibus  peut-il  posséder  ce  même  avan- 
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ta^  par  une  autre  Toie.  Quant  à  ce  qui  eoneerne  les  tniâi- 
tiona  des  Églises,  un  évécFue  in  partUnu  peot  très4»iea  tm. 
«voir  à  cmDnimiqiier  au  CMMile,  attenâo  qa'il  n^est  pas  ab- 
sol  liment  nécessaire  de  résider  dans  un  pays  ponr  coBBaHre 
ks  eootomes  et  les  traditions  de  ses  habitants.  Maïs  alors  en 
quoi  donc  la  jorîdiction  sur  une  É^ise  pattientière  dmiBa- 
raît-eUe  aux  éyéques  qui  la  possèdent  le  droit  de  siéger  dans 
ks  conciles  généraux,  à  Fexeinsiou  des  éréqnes  m  parUbuM? 
Qu'ajoute  oette  Juridiction  au  droit  qu'a  tout  évèque  d'assis- 
ter à  ces  conciles?  Noos  ne  ^M);on8  qu'une  seule  rsdson  qu'on 
serait  peut-être  tenté  d'mvoquer  pour  ûiire  dériver  ce  droit 
de  la  juridiction  sur  une  Église  particulière  :  ce  serait  d'allé^ 
guer  que  les  évéqnes  ayant  cette  >Bridietion  sont  les  refré- 
senianiê  de  heur  penple  an  eoDcile  œcuménique.  Mais  s'il  est 
vrai  que  ces  évéqnes  représentent  ainsi  icuvs  troupeaux  ,  les 
ahbés  devront  également  représenter  les  fidèles  suf  qui  ils 
ont  jnridietion  et  par  suite  avoir  le  même  droit  qne  ces  évé- 
qacs;  or,  tout  le  monde  convient  que  les  abbés  n'assislent 
aux  conciles  généraux  qne  par  privilège.  Ce  ne  peut  donc 
pas  être  la  qualité  de  représentant  des  fidèles  qui  donne  le 
droit  dont  il  s'ag&t,  mais  une  autre  ^alitè  toute  différente 
de  celle-là^  à  savesr  le  cmractère  épiseopal ,  en  conférant  à 
l'évéque  la  Juridietion  générale.  Si  Toni  insistaât  d'aiil«ttiset 
que  l'on  vouitt  s'appuyer  è  tente  force  sur  Is  prétendne  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  chrétien,  l'on  risquerait  de 
tomber  dans  une  erreur  extrémom^nt  grave,  celle  de  croiie 
que  les  fidèles  d'un  diocèse  conférait  (an  moins  d'une  ma- 
nière passive)  à  leur  évéqne  le  droU  de  les  tepréMiUêr  dans 
les  conciles  généraux. 

Il  fant  deœ  mettre  entièrement  de  cété  la  juridietion  par- 
ticulière lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  du  droit  que  peut 
avoir  un  prélat  de  siéger  dans  Les  conciles  œcuménicpies. 
L'on  doit  au  contraire,  dans  ce  cas,  recourir  uniquement  aa 
earactère  épisc<^l,  puisque  c^est  aux  évéques  seuls  que  te 
pouvoir  de  régir  l'Église  de  Dieu,  sous  Indépendance  du  PoDr 
tîle  romain,  a  été  donné  par  l' Esprit-Saint,  sms- aucun  égard 
k  la  juridietion  particulière  que  chacun  d'entre  eux  peut 
d'ailleurs  posséder.  Beliarmin,  dont  l'autorité  théologique  m 


fumniit  étnf  eontastéBy  Mottent  l'opkkk»  «pie  doua  défendm» 
ici. 

Yeici  comnem  il  s'csiwkDe  duM  ae»  e0]itro¥«rM»€<mtre 
les  hérétiques  (t.  I,  cap.  xv,  De  conciluê  ê$  Ecelema,  p.  870. 
Lagdm.  IM^  iCtttMktmtmwUênimestsolotpfaUUMma-' 
ytofu  eosque  ûnmeê,  id  eH  ipitcapm,  m  eoneilns  genaralibus  et 
jmwnteialilnu  haberejns  sujfrafii  deeUim  erdinerii;  ex  prir 
Meçh  amùem  et  cesMWto^t m  etitim  e^rdmmUsf  abbates  et  géné- 
rales ordinutn,  licet  episcopi  non  sint,  ex  preshyteru  autem  et 
aliir  clericiw  mmorihu  tmnt»m  votati  ëUquoe  ttiroê  doeios  qui 
jtment  in  disjmtamdo  vel  aUU  ndmietêriU^  Prinetpe»  autem  vo- 
cari,  tum  ut  concUium  défendant,  tum  ut  testes  et  couêcii  dê^ 
artUarmn  eoncUër  poêtea  tratufprueones  et^  amtumaceê  peenis 
edrporalAmê  punimit,  Jknignê  ex  prwatië^laieiê  iantum  vocari 
aiiqtios,  qm  vkkantur  utHet  vei  neces$arH  ad  atiquod  wànistê^ 
rium  eonMi.. 

Oa  ir«it  qm  BeUannia  B€  fait  «acnae  diatiaetioii  entre  les 
évéffaeSy  qu^ila  aieat  on  Boa  aae  Joridictî^a  particulière  y  il 
les  distiagac,  aa  cantMire,  âea  «ardiaaaa.,  de»  abbés,  des 
aa^érieofs  d'ordres  religieux^  et  il  établit  deuB  catégories 
fermi  ceas  ful  siégeât  aa  eonciie  géaéraL  ;  la  catégorie  de 
-ceux  cfoi  y  stiégeut  de  dreity  et  ia  eatéf aria  de  ceux  ^ui  y 
fliégeat  jpar  privilège  ou  par  coatume.  A  la  ppemière  appar- 
tteaneat  les  prttala  majeurs ,  eœque  anmes/  et  il  a  soin 
d'ijaoter,  ce  fnî  est  à  naitct,  id  e$t  epiaeopae,  La  seconde  est 
coaipo0éedc8  eanUnaBix,  de»  abbés  et  des  géBéraux  d'ordres 
lefigieox.  Si  Bellannin  avait  eru  que  ks  évéqfaes  ta  partibus 
ma  posséibuseat  pas  le  drait  d'assister  aux  conciles  généraux, 
il  leaaarait  an  aiotea  nommés  parmi  les  privilégiés,  àmoias 
ipie  l'on  ne  veuille  sautenir  que  le»  évéqae»  ta  partibus 
iwn'1  abaohnMBt  é  tia  exclu»  des  eoaeiles  généraux,  tandis 
fne  tea  laiffaes  méuMs  peuvent  j  assister  paa  privilège,  car 
Idla  serait  la  eoncinslaA  ftsale  que  seraient  aloia  abiigés  de 
tirer  «eux  qui  contestent  aux  éyéques  m  partibue  le  drait 
d'assister  aux  conciles  œcaméniques.  Aussi  Bellannin  avec 
sa  vaste  sdenca,  avee  la  conaaissance  apprafeadie  qu'il  avait 
de  fai  constitution  biérarchiquede  l'Église,  et  versé  eomaie  il 
-l'était  dans  les  traditious  les  plus  respectables,  semble-t-il 
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avoir  prévu  les  objections  que  devaient  soulever  après  lai 
plusieurs  théologiens  ou  canonistes,  et  il  a  fait  suivre  les 
mots  solos  prœlatos  majores  de  ces  mots  significatifs  :  eosque 
omnes,  id  est  episcopos. 

Le  lecteur  assurément  entrevoit  maintenant  la  gravité  des 
difficultés  que  Ton  pourrait  faire  surgir  par  rapport  à  Topcu- 
ménicité  d*un  contile  général  d'où  auraient  été  exclus  sans 
raisons  canoniques  les  évéques  in  partibus,  puisque  ceux-ci 
ont  le  droit  d'y  siéger. 

Toutefois ,  à  l'autorité  de  Bellarmin ,  nous  en  joindrons 
une  autre  plus  respectable  par  son  antiquité  et  plus  décisive 
encore. 

Nous  voulons  parler  de  celle  du  cardinal  Turrecremata, 
qui  assista  au  concile  de  Constance  et  fut  envoyé  par  Eu- 
gène IV  au  concile  de  Bàle.  Turrecremata,  dans  son  ouvrage 
Deconciliis^  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  évéques 
ayant  juridiction  particulière  et  les  évéques  m  partibus, 
quant  au  droit  d'assister  aux  conciles  œcuméniques.  Bellar- 
min lui-même  le  cite  à  l'endroit  ri^pporté  plus  haut. 

La  doctrine  que  nous  avons  exposée  et  les  autorités  que 
nous  venons  d'invoquer  sont  d'aillears  parfaitement  d'accord 
avec  la  pratique  de  l'Église.  En  effet,  les  évéques  in  parti- 
bus  ont  toujours  siégé  avec  les  autres  évéques  dans  les  con- 
ciles généraux,  sans  qu'aucun  acte  pontifical  ou  synodal 
leur  ait  conféré  (à  défaut  du  droit  qu'on  leur  conteste)  le  pri- 
vilège d'y  assister.  Nous  ne  chercherons  point  d'exemples  à 
l'appui  de  notre  assertion  dans  les  trois  premiers  conciles 
généraux  de  Latran  ;  car  alors  l'empire  latin  n'était  point 
encore  fondé  à  Constantinople  et,  d'autre  part,  l'existence 
du  royaume  de  Jérusalem  permettait  aux  évéques  latins  de 
Syrie  d'exercer  de  fait  leur  juridiction  diocésaine;  il  ne  pou- 
vait par  conséquent  pas  y  avoir  d'évéques  latins  avec  des 
titres  d'évèchés  in  partibus,  en  Orieiït.  On  trouve  seulement 
au  troisième  concile  général  de  Latran  un  certain  abbé  Nec- 
taire, qui  y  représentait  les  Grecs. 

Mais  au  quatrième  concile  de  Latran  il  n'en  est  plus  de 
même.  Nous  y  voyons,  en  effet,  siéger  deux  patriarches  la- 
tins, l'un,  celui  de  Constantinople,  ayant  juridiction  diocé- 
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saine  ;  l'autre,  celui  de  Jérusalem,  alors  inpariibus.  Le  pre-' 
mier  avait  juridiction  diocésaine  en  cette  année-là,  1216, 
puisque  Teropire  latin,  fondé  en  1204,  subsistait  encore. 
Le  second  était  évèque  inpartibus  infidelium,  puisque,  depuis 
Tan  1187 ,  les  Sarrasins  étaient  redevenus  maîtres  de  Jéru- 
salem. 

Le  patriarche  d'Alexandrie  n'avait  pu  se  rendre  au  concile 
à  cause  des  musulmans ,  comme  nous  l'apprend  Jean  Diacre 
dans  un  manuscrit  que  nous  avons  eu  entre  les  mains  et  que 
l'on  conserve  dans  les  archives  de  Latran. 

En  1245,  deux  patriarches  latins  d'Orient,  sans  compter 
celui  d'Aquilée,  assistèrent  au  premier  concile  général  de 
Lyon.  Ils  avaient  Juridiction  diocé3aine,  puisque  l'empire 
Latin  était  encore  debout.  Ce  fut  seulement  en  1361  que 
cet  empire  fut  détruit  par  l'entrée  de  Michel  Paléologue  à 
Gonstantinople  et  par  le  retour  des  patriarches  grecs  et  schis- 
matiques  dans  cette  capitale.  Les  Latins  furent  alors  obligés 
de  s'enfuir. 

Aussi,  au  deuxième  concile  général  de  Lyon,  en  1274, 
vit-on,  comme  nous  l'avons  observé  au  début  de  ce  para- 
graphe, les  deux  patriarches  latins  in  partibus^  Pantaléon 
et  Opizon,  siéger  au  concile  et  occuper  même  des  places 
d'honneur. 

Dans  les  actes  du  concile  de  Vienne,  en  1312,  nous  ne 
trouvons  le  nom  d'aucun  évèque  in  partihus,  mais  nous  ne 
savons  pas  non  plus  ^il  en  existait  alors,  vu  que  les  docu- 
ments historiques  du  temps  ne  nous  apprennent  rien  à  cet 
égard. 

Si  nous  passons  au  concile  de  Pise,  en  1409,  bien  que  ce 
concile  ne  soit  à  nos  yeux  qu'un  conciliabule,  nous  voyons 
que  quatre  patriarches  latins,  dont  les  siégesétaient  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  autres  évêques,  se  trouvaient  pré- 
sents à  la  session  dans  laquelle  Alexandre  Y  parut  pour  la 
première  fois  en  habits  pontificaux.  C'étaient  les  patriarches 
d'Alexandrie,  d'Antioche,  de  Jérusalem,  tous  trois  in  parti- 
hus, et  celui  d'Aquilée,  qui  avait  juridiction  diocésaine. 

Au  concile  de  Constance,  deux  patriarches  latins  m  parti- 
hus, Jean  d'Antioche  et  Jean,  patriarche  élu  de  Jérusalem, 
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assistèrent  à  la  session  éouafème.  Le  second  ftrt  même  eiK 
Ysyé  à  Constance  ayee  le  cardinal  é%  Ragvse  par  Grré- 
goire  XII,  ponr  y  conyoqaer  lë  concile. 

SI  non»  Jetons  les  yenx  snr  le  concile  de  FlorcHiee,  en 
t43»,  nous  y  Toyoffs  présents  denx  patrlmrelie»  :  V\m  in  par* 
tibus,  c'était  celui  de  Jérusalem;  l'autre  avec  juridiction, 
c'était  celui  d'Aquitée  ou  de  Grade. 

Le  cinquième  concile  de  Latran,  eft  tdf  7,  efte  ne  ample 
matière  à  nos  réflexions.  En  effet,  dans  les  actes  de  ces  ^- 
nodes,  et  particulièrement  dans  le  compte  rendn  de  la  dou- 
zième session,  nons  tronyons^les  noms  d'un  grand  nombre 
d'évéques  in  partibns,  entre  antres  de  César,  patriarche 
d'Alexandrie;  d'Alphonse,  patriarche  d^Antfoclie;desaffcke> 
yèques  de  Nicosie ,  de  Thèhes ,  etc. 

Enfin  le  concile  de  Trente  ne  nova  préscnle  mcmi  fÊàt  qwA 
soit  de  natare  à  contredire  ceux  qne  noos  yenons  de  consta- 
ter. En  Hsant  Thistoire  de  ce  cétèlwe  concile  par  Pallayicini, 
on  observe  que  la  question  relative  au  droit  qu'ont  les  év^ 
qnes  inpartiHw  de  siéfier  dans  les  eovdks  œcuménifoea  et 
d'y  donner  leur  suffrage  anrait  fa  être  ssaierée  en  denx 
occasions,  et  par  conséquent  Tainnin  été  certainement,  si  te 
moindre  doute  dn  existé  parmi  les  Pères  à  ce  sujet  Les  deux 
occasions  auxquelles  nous  faisons  allusion  sont  rappcvtéei 
aux  livres  YT  et  XX  de  fouvrage  cfne  nous  ycnoas  de  ciler. 
E!n  eflfet,  m  livre  XX,  on  trouve  que  le  caidinal  de  Lorraliis 
parla  mtx  évéques  tHuiafreg  et  les  traita  même  assez  dnr»> 
ment.  Au  livre  YI,  Fauteur  rapporte  comment  les  Fères  ds 
Trente  décidèrent  qui  devait  avoir  ou  non  voix  délibémCivc 
dans  le  concile.  Commençons  par  examiBcr  brièvement  ce 
qui  fut  dit  alors  par  rapport  à  In  qfoestiein  qnli  nous  occupe; 
nous  passerons  ensuite  à  l'incident  souleiépaf  ie  cavdinaldi 
Lorraine. 

Tofei  Iles  paroles  de  Pallafvicini  :  Uno  defU  mrHœli  péà 
scténm  a  deierrftmarH  ed  inùemê  pià  bUagmôsi  dàprettm  deifl^ 
mmaximte  frm  quelli  ehe  di  sopm  notamma,  era;  eki  do9$sM 
quivi  (Htenere  la  voce  ghtdicalivti.  U  fual  dtMio  êodeoa  m  ^rs- 
miero  hogo  sopra  i  prelati  rtgolari  (lib.  Yl).  Ainsi  ce  n'est 
point  an  sujet  des  évéques  inporlibus^  mais  des  préiats  fi^ 


/■ 
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gm^9  qae  Toiy  p«sa  là  qœstiim*.  En  effet  Tos  ^ofC,  en*  con^ 
tinuant  la  lecture,  que  cette  ^ffîenll^  fat  soulevée  surteut  à 
roeca^v  des  trois  ffbbës  bénédictins  que  le  Pape  lui-même 
(et  cette  eireoBStaRce  est  di^e  dte-  remarque)  avait  envoyés 
90  coneile.  AfMeès  nue  vive  oppositioii,  il  fut  enfin  convenu 
que  ces  abbés  n^'auraient  à  eux  trois  qu'une  seule  voix.  L'on 
ne  prononça  dans  cette  discussion  auenne  parole  qui  fftt  de 
nvlure  à  contester  le  droit  des  évéqoes  fftnMres.  Cependant 
c'était  bien  le*  cas  on  Jamais  pour  les  opfOSMVts,  s'il  s'en 
trooTait  paran  les  Pères,  de  parlev,  puisque  re  fut  précisé- 
ment dans  cette  session,  comme  le  rapporte  Pïillsvieinf,  que 
l'on  détermin»  quels  seraient  ceux  qui  prendrafeort  part  an 
emytfie  avec  la  vœe  ymdieoHnt. 

Après  un  pareil  fart,  il  semble  qu'il  ne  soflt  pins  permis  de 
douter  du  droit  qu'ont  les  évêques  m  partibns  non-seulement 
d'assister  aïox  conciles  généraux,  mais  eneere  d'y  donner 
leur  Tote.  De  plus,  selon  fe  mente  auteur,  comme  les  légats 
voulaient  retenfr  eçfs  trais  reii^eux,  dont  ils  se  proposaient 
d'utiliser  la  science,  un  certain  nombre  de  Pères  voyant  que 
la  question  débattue  courait  risque  de  n'être  point  résoloe  de 
sitôt,  a  tHostraron»  (fmiènckre  qvesta  ^gposixmnt  m  numiera 
ekefrattante  ta  potesta  Mie  dedsioni  non  /aceomunoise  ol^e 
atffrado  episcopale.  »  Cette  remarque  ftiit  assez  vMr  qu'ils 
étaient  convaincus  qu''anx  évéques  seuls,  sans  Astinçtîon 
aucune,  appartient  le  droit  de  suffrage  décisif  dans  les  con- 
eifes  généraux. 

Tenons-en  naintenant  au  cardinal  de  Lorraine,  qui,  dans 
te  concile  de  Trente,  prononça  contre  les  évéques  titulaires 
m»  discours  sur  lequel  voudraient  s'appuyer  cenx  qui  pré- 
fendent exclure  ces.  évéques  du  droit  de  siéger  dans  les  con- 
ciles œcuméniques.  Certains  auteurs»  ont  Tart  d'embrouiller 
les  questions,  et  les  accompagnent  d'anecdotes,  souvent 
même  de  bons  mots ,  afin  d'empêcher  par  là  le  lectfcnr  de  sai- 
sir la  véritable  difficulté  et  de  lui  feîre  accepter  ainsi  plus 
facilement  des  conclusions  qui  ne  sont  nuHement  contenues 
dans  les  prémisses  établies  précédemment,  Cest  un  procédé 
de  ce  genre  que  nous  semblent  avoir  suivf  cerrx  quf  invo- 
quent l'autorité  du  cardinal  de  Lorraine  pour  iiier  le  droit 
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qu'ont  les  évèques  in  partibus  d'assister  aux  conciles  géné- 
raux et  d*y  donner  leur  suffrage. 

Il  suffît,  en  effet,  de  lire  le  vingtième  livre  de  rHistoire  de 
Pallavicini  pour  se  convaincre  que  ni  le  cardinal  de  Lor- 
raine ni  d'autres  évèques  n'ont  jamais  songé  à  attaquer  ou 
à  mettre  en  question  le  droit  dont  il  s'agit.  Le  fait  est  que 
personne  n'y  fit  la  moindre  allusion.  Le  cardinal  de  Lorraine 
se  proposait  simplement  de  faire  réformer  ce  qu'il  appelait 
l^abus  de  nommer  des  évèques  titulaires.  C'est  pourquoi  il 
insista  afin  que  l'on  obligeât  ceux  qui  étaient  déjà  nommés  et 
consacrés  à  résider  dans  leurs  églises,  bien  qu'elles  fussent 
occupées  par  les  infidèles,  à  travailler  à  la  conversion  de  ces 
derniers  et  à  s'exposer  pour  cela,  s'il  le  fallait,  au  martyre. 

C'était,  disait-il,  le  devoir  de  ces  prélats,  puisqu'ils 
avaient  émis  le  même  serment  que  les  autres  évèques.  Il  se 
rencontra  même  certains  Pères  qui  allèrent  jusqu'à  proposer 
que  l'on  renfermât  les  évèques  titulaires  dans  des  cloîtres, 
pour  y  faire  pénitence.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  le  con- 
cile de  Trente  n'écouta  point  de  pareilles  déclamations,  évi- 
demment faites  ab  irato.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit 
sufiire  pour  convaincre  nos  lecteurs  que  le  sujet  abordé  par 
le  cardinal  de  Lorraine  et  développé  par  plusieurs  autres 
prélats  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  relative  au  droit 
qu'ont  les  évèques  titulaires  de  siéger  dans  les  conciles  œcu- 
méniques. Il  y  a  plus;  si  l'on  veut  être  juste,  on  trouvera 
dans  les  récriminations  mêmes  du  cardinal  de  Lorraine  une 
preuve  nouvelle  en  faveur  du  droit  dont  il  s'agit.  Le  cardinal, 
en  effet,  voulait  que  l'on  contraignit  chaque  évèque  titulaire 
à  se  rendre  dans  TÉgiise  dont  il  portait  le  titre,  quoique 
celle-ci  fût  au  pouvoir  des  infidèles ,  et  cela  même  avec  la 
certitude  de  subir  le  martyre. 

C'était  reconnaître  que  les  évèques  titulaires  ne  sont  point 
des  mannequins  {fantocci\  comme  un  auteur  peu  sensé  a  eu 
l'inconvenance  de  l'écrire,  mais  qu'ils  sont  réellement  des 
pasteurs  appelés  par  Dieu  pour  régir  son  Église. 

L'on  voit  donc,  en  résumé,  que  l'on  ne  peut  invoquer  le 
concile  de  Trente  contre  le  droit  en  question ,  et  qu'on  y 
trouve  même  des  preuves  nouvelles  aussi  bien  que  des 
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preaves  de  fait  en  faveur  de  notre  thèse.  En  effet,  parmi  les  si- 
gnatures des  évéques,  on  trouve  la  suivante  :  Antonius  Helwus 
Justinopolit.  palriarcha  ïerosoli/m,,  sans  qu^on  lise  à  la  suite 
le  titre  d'évéque  de  Pola,  comme  certain  canoniste  Taffirme 
(on  ne  sait  d'après  quelle  autorité),  en  ajoutant  que  ce  pa- 
triarche ne  siégea  point  au  concile  en  qualité  de  patriarche 
inparUhus,  mais  bien  en  qualité  d*évéque  de  Pola.  Nous  nous 
arrêterons  ici  pour  ce  qui  regarde  le  concile  de  Trente,  car 
nous  ne  voulons  point  multiplier  les  citations. 

Ainsi  nous  pouvons  dire,  en  toute  exactitude,  que  tous  les 
faits  observés  dans  les  conciles  généraux  confirment  entière- 
ment la  doctrine  que  nous  avons  exposée  jusqu'ici. 

Enfin  la  pratique  traditionnelle  et  au  moins  trois  fois  sé- 
culaire du  Siège  apostolique,  vient  mettre  pour  ainsi  dire  le 
sceau  à  notre  démonstration  et  la  rendre  irréfutable. 

En  effet,  dans  les  propositions  consistoriales,  quand  il 
s*agit  de  la  nomination  d' évéques  inpartibus,  on  procède  ab- 
solument de  la  même  manière  que  pour  les  évéques  rési- 
dants, avec  cette  différence  toutefois  que,  dans  le  premier 
cas.  Ton  supplie  le  Pape  de  vouloir  bien  dispenser  Télu  de 
la  résidence,  tant  que  TÉglise  qui  lui  est  assignée  restera 
entre  les  mains  des  infidèles.  C'est  que  Tévéché  in  partibus 
est  toujours  considéré  par  le  Saint-Siège  comme  un  bénéfice 
avec  obligation  de  résidence;  or  quand  Félu,  pour  quelque 
raison  particulière,  retient  un  canonicat  qu'il  possède  déjà, 
l*on  supplie,  en  consistoire,  le  Souverain  Pontife  de  lui  per- 
mettre de  le  garder.  Voici  le  texte  même  de  la  proposition 
consistoriale  :  Supplicatur  pro  expediCione  cum  retentione  ca- 
nonicatus  quo  potUur,  cum  indulto  ad  ipsam,  [v,  g,)  Nisi' 
bensem  Ecclesiam  minime  accedendi  quousque  ah  infidelihus 
detinebitur. 

Ces  expressions  suffisent  pour  démontrer,  même  aux  moins 
clairvoyants,  que  le  Saint-Siège  a  toujours  assimilé  les  évé- 
ques in  partibus  aux  autres  évéques,  en  se  bornant  à  les  dis- 
penser de  la  résidence,  quousque  ab  infidelibus  detinebitur 
(Ecclesia). 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  autorités  que 
Ton  oppose  d'ordinaire  à  notre  thèse  tombent  d'elles-mêmes. 
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En  «fiet,  eellefi  «Lu  jésuite  Saarez  et  cUi  doHHineaiB  Meldiior 
Caao,  ftti  âootleanteiit  TopiniMi  contraire,  «ont  tout  à  Dût 
iAfiuffiaaAtes  p«ar  détruire  les  xAîaiinAemeiitB  et  les  £aâÈM  qui 
lailitmit  à  l^j^^^  de  la  nètre.  Oliacnii  d^Billeucs  vrai&m  jm* 
tice,  nous  r-espérans,  à  Tesprit  de  DMdératkMi  qni  n«H 
anime,  lorsque  nous  bous  bomonsà  vevendiipier  ponr  les 
évoques  m  fmrîUnu  le  dniit  de  siéger  dans  les  «•neàles  fgrné» 
raux  avec  voix  délibérative;  atteadu  que  si  nous  sntmins 
jusqu'au  bout  fieilaniiîn,  nous  •devrions  reconnaître  à  ces 
mèiEies  évèques  le  droit  de  siéger  également idsns  les  conciies 
provinciaux.  Tel  n'est  cependant  point  notre  eentimeiit; 
voici  pourquoi .  Les  évéques,  2»  pariibus  on  non,  tîmnt  le 
droit  qu'ils  ont  d'assister  aux  conciles  généraux  de  leor  ca- 
ractère, qui  les  rend  Boembres  dn  «or|^  i^iaeifnl,  isAîtaé 
par  Dieu  pour  régir  son  Église. 

Mais  il  ne  peut  jàub  en  être  de  aène  s'M  s'agit  d'assem- 
blées s>iiedales  outnes  que  les  conciles  CBennsénixives;  car 
elles  doiveot  seulement  admettre  dans  kor  sein  les  évéqnes 
qui  appartiennent  à  la  province.  Or  les  évéqnes  m  paHibm 
ne  fimt  partie  d'aucune  province,  par  la  raison  qu'un 
évéque,  ^1  vertu  et  par  le  fût  nsème  de  sa  oonaécratioA,  n'ap- 
partient paint  à  ime  Ë^iae  particnlièiie,  maïs  à  l'Égltse  -ni- 
verselle.  Nous  ne  dirons  donc  jamais  avec  BriAiwnia  «pe  tons 
les  évéqiies  ont  le  droit  de  siéger  même  «ux  rasuiicD  pra- 
vînciaiix. 

Le  doute  soulevé  an  sujet  dn  droit  qn'ont  les  évèqnes  t» 
partibus  de  siéger  «ox  eonciles  généraux  provient  uniqno- 
meut  de  ce  -que  oertaîna  théologiens  on  canonistes ,  cédimt  & 
un  désir  iaomodéré  de  diseuasion^  ont  vouln  montrer  la  anb- 
tilité  de  leur  -esprit,  en  mettant  ea  question  oe  qui  n'avait 
jamais  été  l'objet  d'un  doute  dans  l'Église  de  Jéans-GhfisL 
Assurément  ni  le  dode  Snarex,  ni  le  4aote  et  élégant  Mel- 
chior  Cano,  ne  pourront  changer  la  bonne  hiénarekie  de 
l'ÉgUse  oa  restreindre  r«flicacîté  dn  carëdère  qne  reçoit 
révéqne  dans  sa  eonsccration.  On  pourca  peut-être  immffmmr 
encore  d'autres  difficultés  et  ouvrir  ainsi  le  champ  à  de  noa- 
velies  controverses;  mais  le  earactère  épisc^ai  éeaKorera 
immuable  et  la  mission  des  Apôtres  eontinnera  toi^oors  à 
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être  Teinpiie  far  leim  «necesacvs  ks  évéqoes,  m  parlibîa  ou 
non ,  auxqueii  iadMineleflMiit  Jésus-Christ  a  promis  son 
awistaace  :  Ecee^go  voiùùum  sum  ^9mnîkmB  ékinuip  usfue  ad 
c&n9ummatitmem  tœctdi. 


NOTE  FINALE. 

Pendaivt  i'ûttpiieflsiQii  de  cet  ouvxage ,  plusieurs  écrits  ont 
paru  «ir  le  même  sn^.  Nous  avons  déjà  donné,  dans  la 
préfiaoe,  les  titxc»  ^  eeox  fue  de  vénérables  prélats  ont 
fmbliés. 

Ces  publicalioBS  4Niit  lété  précédées  on  suivies  de  plusieurs 
autres,  dues  à  des  ecclésiastiques  et.  à  des  laïques.  Nous  ne 
pouvons  en  présenter  ici  que  la  notion  la  plus  sonunaire  : 

i""  M.  Tahbé  Guy  (A,  cuité  de  F^e-Champenoise,  au  diocèse 
do  Chftlons,  a  édité  une  Semme  du  amciUs.  La  question  des 
rapports  de  la  papauté  «rvec  Tépisoopat,  dans  Jes  conciles  gé- 
néraux^ n'est  pas  Tol^jet  qiii  le  préoccu|MB  surtout  Nous  n'au- 
fions  pas  parié  de  eet  ouvrage,  si  Taoteur,  sans  prévenir  le 
lecteur,  ne  s'-éfcaît  pas  permis  de  faire  un  cbangement  consi- 
éérable  dans  ie  -décret  de  la  quatrièB^e  session  du  concile  de 
Constance ,  où  il  sutistltiie  le  mot  de  faitm  à  celui  ùùjidtm 
qiû  a  été  adopté  par  tons  les^ands  éditeurs  des  conciles., 
après  Texamen  le  pins  sérieux  des  manuscrits.  D'ailleurs  le 
mot  àtfidem  se  trouve  «dans  le  décret  de  la  cinquième  ses- 
«ton,  dont  Tauthonticité  n'a  jamais  été  contestée. 

M.  Guyot  assure  f  u'il  ne  reste  rien  des  seize  premières 
sessions  du  concile  de  BAle,  parce  que  les  procédures  des 
Pères  contre  le  pape  Eugène  ont  été  et  dû  être  révoquées, 
après  la  réconciliation  du  Pape  avec  le  concile.  L'honorable 
éenvayi  confond  les  procédures  avec  ia  doctrine.  La  doctrine 
du  concile  de  Bâle ,  avant  le  sdûsme  ûital ,  a  été  purement 
et  simplement  celle  du  concile  de  Constance  ;  et  cette  doctrine 
n'a  jamais  été  révoquée,  comme  du  reste  an  font  foi  et  la 
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seizième  session  elle-même,  et  les  sessions  suivantes  Jusqua 
la  vingt-cinquième,  où  le  schisme  se  consomma. 

!2<>  M.  Tabbé  Bouix,  connu  par  des  travaux  considérables 
sur  le  droit  canonique,  a  enfin  mis  au  Jour  son  traité  De  Papa, 
11  faudrait  un  livre  pour  discuter  celui-là.  M.  Bouix  est  fidèle 
à  sa  méthode ,  qu'on  peut  appeler  la  méthode  par  excellence 
de  Tabsolu.  Tout  forcer,  tout  pousser  à  Textréme,  tel  est  son 
procédé  habituel.  Ainsi  de  ce  que  le  Pape  est  un  vrai  mo- 
narque ,  il  ne  manque  pas  de  conclure  que  sa  monarchie  est 
entièrement  pure  et  absolue.  Tout  son  livre  est  dans  cette 
conception.  Il  repose  aussi  sur  la  négation  absolue  de  toute 
différence  entre  le  Siège  apostolique  et  la  personne  qui  Toe- 
cupe.  Le  canoniste  se  montre  radicalement  incapable  de  com- 
prendre la  théorie  de  l'indéfectibilité;  et  personne  ne  dira  de 
lui  ce  quUl  a  osé  dire  de  Bossuet  :  emunciœ  naris  t;ir  ^  ;Sa  mé- 
thode lui  dérobe  aussi  les  vices  des  raisonnements  qu'il  ait 
sur  les  innombrables  textes  qu'il  accumule.  Il  ne  s'aperçoit 
pas  que  ces  textes  ne  prouvent  pas  ses  thèses,  et  que  ses  rai- 
sonnements pèchent  souvent  contre  cette  règle  d'Aristotequi 
exige  que  les  conséquences  soient  dans  les  principes.  Enfin , 
en  terminant  son  livre ,  M.  Bouix  découvre  lui-même  toute 
l'erreur  d'une  méthode  qui  le  conduit  à  affirmer  contre  te 
sentiment  universel  de  tous  les  théologiens,  contre  la  raison 
elle-même,  qu'un  Pape  tombé  dans  une  hérésie  publique  ne 
pourrait  jamais  être  déposé  ;  et  que,  par  conséquent,  un  Pape 
hérétique  et  connu  comme  tel  aurait  le  droit  de  gouverner 
l'Église  de  Jésus-Christ.  Inutile  d'ajouter  que  jamais,  dans 
ces  derniers  temps,  Bossuet  et  l'Église  de  France,  même  à 
l'époque  où  elle  a  donné  au  Siège  apostolique  les  plus  beaux 
et  les  plus  grands  témoignages  de  fidélité ,  n'ont  été  atta- 
qués avec  plus  de  parti  pris  et  de  violence. 

3^*  M.  l'abbé  Réaume,  qui  se  donne  pour  le  disciple  de 
M.  l'abbé  Bouix,  vient  d'offrir  au  public  une  vie  de  Bossuet. 
Il  est  à  regretter,  non  pour  Bossuet,  mais  pour  son  historien, 
que  le  chanoine  de  Meaux  n'ait  su  ni  mieux  comprendre 
ni  mieux  interpréter  le  génie  du  grand  homme. 

<  De  Papa,  tome  I,  p.  261. 
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4*  Tontes  les  nonvelles  attaques  contre  le  clergé  fhinçais 
puisent  leurs  armes  dans  un  livre  imprimé  récemment  par  un 
magistrat  :  BecAerches  historiques  sur  Rassemblée  de  1683.  Ce 
livre  n'est  certainement  pas  le  dernier  mot  de  Tliistoire;  les 
documents  qu*il  cite  ont  liesoin  d*ètre  revisés,  interprétés, 
complétés;  ils  le  seront. 

S*  Un  autre  laïque,  M.  de  Rozière ,  a  prouvé ,  dans  le  tra- 
vail considérable  qu*il  vient  d'éditer  sur  le  Liber  diumus, 
que  les  traditions  de  la  critique  savante  et  impartiale  ne  sont 
pas  perdues  chez  tous  les  écrivains  séculiers  qui  abordent  des 
matières  ecclésiastiques. 

6*  En  résumé,  dans  tout  ce  qui  a  été  publié  depuis  ces  der* 
niers  temps  sur  la  grande  question  que  le  concile,  dit-on, 
est  appelé  à  discuter  et  à  résoudre,  on  chercherait  en  vain  la 
précision  dans  la  manière  de  poser  le  problème  ;  des  recher- 
ches approfondies  sur  les  développements  historiques  de  la 
constitution  de  l*Église  par  les  actes  des  conciles  généraux  ; 
des  notions  complètes  sur  la  vraie  nature  de  cette  constitu- 
tion. Nos  théologiens  ne  paraissent  pas  se  douter  de  Tatteinte 
que  porteraient  leurs  projets  à  cette  constitution  divine.  Us 
réduisent  les  évêques  k  n'être  que  des  Juges  de  première  in* 
stance;  ou  bien,  ils  font  consister  leur  droit  Juridictionnel  à 
exercer  la  fieiculté  naturelle  du  Jugement.  Une  grande  école 
théologique  est  non-seulement  contestée,  mais  niée  et  effacée. 
Au  lieu  de  la  supprimer  pour  ne  laisser  debout  que  sa  rivale, 
le  véritable  esprit  théologique,  le  véritable  esprit  épiscopàl 
seraient  cependant  de  chercher  une  conciliation  nécessaire 
entre  des  systèmes  qui  ne  semblent  opposés  que  parce  qu'on 
refuse  de  les  rapprocher.  La  répétition  continuelle  d'argu- 
ments tant  et  tant  de  fois  discutés  ne  conduira  pas  à  cette 
pacification.  Elle  ne  se  trouvera  que  dans  une  large  et  pro- 
fonde étude  historique.  Nous  l'avons  essayée  ;  nous  croyons 
que  notre  livre  fournit  une  réponse  à  tout  ce  qui  s'est  écrit 
dans  ces  derniers  temps.  Puisse-t-il  être  utile  à  tous  les 
esprits  qui  cherchent  sincèrement  la  vérité  I 
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DERNIERS  ÉCLAIRCISSEMENTS. 


La  théorie  des  jugements  ex  cathedra  que  nous  résumons 
tome  II,  livre  v,  p.  292  à  300,  et  qui  n'est  qa*Qne  consé-. 
quence  des  doctrines  établies  dans  notre  ouvrage,  place  la 
condition  essentielle  de  ces  jugements  dans  le  concours  de 
répiscopat.  Si  cette  théorie  est  la  vraie,  on  peut  dire  avec 
raison  que  le  Conslitutum  dogmatique  de  Vigile,  rejeté  par  le 
cinquième  concile;  les  lettres  dogmatiques  d'Honorius,  con- 
damnées par  le  sixième  ;  les  bulles  solennelles  d'Eugène  IV, 
révoquées  par  ce  Pontife,  quoique  vrais  jugements  ex  cathe- 
dra j  d'après  la  théorie  ordinaire,  cessent  de  Tètre  d'après 
celle  que  nous  adoptons,  puisque  ces  trois  Papes,  dans  ces 
actes  dogmatiques  et  solennels  de  leur  autorité  pontificale, 
s'étaient  isoLiés  du  corps  épiscopal. 

On  peut  donc  affirmer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'erreur  dans 
les  jugements  des  Papes,  qui  méritent  véritablement  le  nom 
de  jugements  ex  cathedra. 

La  remarque  que  nous  faisons  ici  est  très-certainement  et 
très-visiblement  renfermée  dans  tout  notre  ouvrage.  Nous 
avons  toujours  mis  hors  de  question  les  vrais  jugements  ex 
cathedra^  même  lorsque  nous  levons  contesté  la  théorie  que 
l'école  bellarminienne  donne  de  ces  Jugements.  Voir,  en  par-, 
ticulier,  tome  II,  pages  69,  81,  326,  ^56,  277. 

Gomme  cette  remarque  peut  être  utile  au  rapprochement 
des  esprits,  il  est  bon  de  la  consigner  ici  d'une  manière 
expresse. 

Nous  devons  noter  une  omission  à  la  page  424  du  tome 
premier.  En  exposant  la  loi  de  Constance,  d'après  laquelle  le 
Pape,  dans  le  concile  général,  doit  prononcer  la  sentence 
selon  le  vote  de  l'unanimité  morale,  ou  de  la  grande  majorité 
conéiliaire,  nous  avons  omis  de  rappeler  une  condition 
essentielle  de  cette  obligation  :  c'est  que  toutes  les  réifiu 
TOME  ir  36* 
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aient  éjté  observées  par  le  concile.  Dans  le  tome  II,  nous  nous 
expliquons  de  la  manière  la  plus  expresse  sar  ce  point  im- 
portant. Voir,  en  particulier,  pages  175,  177, 180,  349.  Le 
Pape  reste  le  principal  juge  de  cette  régularité. 

Les  décisions  cancUiaire$  dont  nous  parlons  dans  les  der- 
nières  pages  du  chapitre  ix  du  livre  iv,  décisions  que  le  Pa|ie 
doit  confirmer,  sont  évidemment  celles  qui  se  rapportent  à 
la  foi,  aux  mœurs,  et  à  la  réforme  de  TÉglise.  Nous  nom 
sommes  expliqué  sur  ce  point,  en  faisant  les  réserves  néces- 
saires. Voir  tome  I,  p.  418,  420,  433,  536,  537. 

Il  est  évident  aussi  que  le  consenUtnent  que  le  Pape  donne 
aux  décrets  d*un  concile  général  a  toujours  le  caractère  d'au- 
torité qui  s'attache  à  sa  primauté. 

En  terminant  ce  volume,  nous  tenons  à  insister  de  nou- 
veau sur  le  caractère  conciliant  des  doctrines  contenues  dans 
cet  ouvrage. 

Nous  avons  déclaré  plusieurs  fois  que  nous  professions  tout 
le  re^^t  dû  aux  bulles  pontificales  qui  ont  annulé  la  décla- 
ration de  1682.  Nous  aurions  pu  {goûter  que  nous  ne  voulons 
pas  nous  rendre  solidaire  de  la  forme  des  propositions 
qu'elle  renferme.  Nous  nous  bernons  à  exposer  et  à  défendre 
une  doctrine  irréprochable,  celle  qui  affirme  le  caractère  vé* 
ritablement  et  efficacement  tempéré  de  la  monarchie  ponti- 
ficale, tel  qu'il  s'est  produit  dans  les  actes  des  conciles  géné- 
raux ;  et  nous  déduisons  de  ces  faits  et  de  ce  principe  leurs, 
conséquences  rigoureuses. 

A  la  doctrine  de  Bossuet,  nous  ^joutons  des  développe- 
ments contenus. sans  doute,  dans  les  conceptions  de  ce  grand 
génie  théologique,  mais  qu*il  n'a  pas  cependant forniellement 
exprimés,  et  nous  disons  clairement  ce  qu'il  n*a  pas  dit  : 
que  le  Pape,  de  droit  divin,  dispose  de  rinfaillibilité,  pui»> 
qu'il  peut  toujours,  dana  les  graves  circonstances,  appeler 
ou  attendre  le  concours  de  l'épiscopat 

Appuyé  sur  l'histoire,  nous  nions  comme  Fénelcm  rin&llli- 
bilité  personnelle  du  Pontife  romain.  Mais,  au  lieu  de  placer, 
avec  Farchevéque.  de  Cambrai,  la  condition  de  rinfoilUbilité 
dans  le  concours  du  clergé  romain,  nous  la  plaçons  dans 
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i'aMentiment  de  Fépiscopat  universel,  sans  aucune  diminu- 
tion des  droits  et  de  la  dignité  de  l'Église  mère  et  maîtresse. 

Ainsi  nous  osons  mettre  un  correctif  à  la  doctrine  deFéne- 
Ion  y  et  nous  nous  efforçons  de  développer  toutes  les  consé- 
quences de  celle  de  Bossuet. 

L'Église  reste  à  jamais,  comme  Ta  voulu  ce  grand  homme, 
une  monarchie  efficacement  tempérée  d'aristocratie  ;  le  Sou- 
verain Pontife  peut  donner,  quand  il  veut  en  prendre  le 
moyen,  Tinfaillibilité  à  ses  jugements  dogmatiques;  et  Féue- 
lon  a  raison  d*afflrmer  ce  divin  privilège. 

Nos  doctrines  diffèrent  donc  essentiellement  de  celles  qui 
soutiennent  la  supériorité  ahsolue  du  concile  sur  le  Pape,  et 
qui  nient  d'une  manière  absolue  l'infaillibilité  du  Souverain 
Pontife;  comme  elles  se  distinguent  profondément  de  celles 
qui  enseignent  la  supériorité  absolue  du  Pape  sur  le  concile 
et  son  infaillibilité  séparée  et  personnelle.  Éloignées  de  tout 
excès,  ces  doctrines  nous  paraissent  à  l'ahri  de  toute  censure, 
parce  qu'elles  reposent  sur  la  vérité. 

Tout  théologien  qui  admet  Torigine  immédiatement  divine 
de  répiscopat,  sans  détriment  de  la  subordination  des  évé- 
ques  au  Pape;  tout  théologien  qui  attribue  au  concile  géné- 
ral une  autorité  immédiatement  divine,  et  qui  refuse  au  Pape 
la  domination  .ahsoluQ  sur  le  conctle;  tout  théologien  qui 
cherche  la  règle  des  rapports  du  Pape  et  du  concile  général 
dans  .les  actes  des  conciles  généraux  ;  tout  théologien  enfin 
qui  croit  que  le  Pape,  dans  les  graves  et  difficiles  controverses 
dogmatiques,  est  tenu  de  prendre  le  moyen  certain  que  Dieu 
lui  donne  pour  assurer  la  vérité  de  ses  jugements,  moyen 
qui  consiste  dans  le  concours  et  l'assentiment  de  l'épiscopat; 
tout  théologien,  disons-nous,  qui  convient  de  ces  choses 
finira,  nous  osons  l'espérer,  par  se  mettre  d'accord  avec  les 
doctrines  exposées  dans  cet  ouvrage.  Puisse  cet  accord 
être  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  de  paix  et  de  prospérité 
pour  l'Église  1 


ERRATA 

DU   TOME   SECOND. 


Page  6*5,  note  première,  ajoutez  eh.  i. 

—  170,  lig.  14,  après  supériorité,  ajoutez  absolue. 

—  450,  —  28,  effacez  Victor. 

—  541,  —  30,  au  lieu  de  principes,  lisez  prémisses. 
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Quand  Bossuet  pensait  à  publier  sa  Défense  de  la 
Déclaration  de  1682  9  il  écrivait  ces  mots  :  a  Je 
cache  mon  nom,  qui  ne  rendrait  pas  ma  cause 
meilleure,  non  par  honte,  ni  par  crainte  (Dieu 
le  sait),  prêt. à  le  déclarer  toutes  les  fois  que  j'aurai 
lieu  d'espérer  un  examen  légitime  et  canonique; 
mais  ayant  lieu  de  craindre  qu'on  n'agisse  en  cette 
occasion  par  un  esprit  de  prévention  et  de  haine ,  je 
me  dérobe,  pour  ainsi  dire,  à  la  fureur  de  mes  ad- 
versaires, de  peur  que  les  traits  dont  ils  s'efforcent 
de  me  percer  ne  retombent  sur  eux-mêmes  ' .  » 

Sans  être  protégé  comme  Bossuet  par  J' éclat  du 
génie  et  la  grandeur  des  services ,  je  n'ai  pas  craint 
de  livrer  mon  nom  à  mes  adversaires,  parce  que 
d'abord,  dans  les  circonstances  si  graves  et  si  déci- 
sives où  nous  nous  trouvons,  chacun  doit  avoir  le 

^  Defensio  Dedar,,  corollarium,  in  fine...  Editio  Luxemburg^ 
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courage  de  ses  convictions  ;  parce  que ,  ensuite ,  la 
prochaine  réunion  du  concile  œcuménique  garantit  à 
chacun  cet  examen  légitime  et  canonique  que  Bossuet 
invoquait.  Si  les  traits  des  adversaires  de  ce  grand 
homme,  si  ces  traits  repoussés  par  sa  main  puissante, 
devaient  retomber  sur  ceux  qui  les  avaient  lancés  ; 
pour  moi ,  dans  ma  faiblesse ,  je  demande  à  Dieu 
que  ma  défense  serve  uniquement  à  éclairer  et  à 
pacifier  les  esprits. 

Une  des  plus  difficiles  controverses  qui  aient  ja- 
mais été  agitées  dans  TÉglise  va  peut-être  occuper 
le  concile  ;  un  des  plus  grands  procès  qui  aient  ja- 
mais appelé  l'attention  des  hommes  va  peut-être  se 
ranimer.  Notre  Église  de  France,  sa  tradition,  son 
honneur,  la  gloire  de  nos  saints  et  de  nos  plus  grands 
hommes  sont  attaqués  violemment.  Et  il  ne  serait 
pas  permis  à  un  évèque  français  de  dire  ce  qu'il 
croit  la  vérité,  et  de  défendre  ses  pères  et  ses 
maîtres  ?  Son  œuvre  n'est  pas  celle  d'un  étroit  na- 
tionalisme, quoi  qu'on  en  ait  dit;  elle  est  l'accom- 
plissement d'un  devoir  de  conscience  et  de  piété 
filiale.  Nous  restons  dans  les  doctrines  de  Bossuet 
parce  que  nous  les  croyons  généralement  vraies; 
nous  les  défendons  parce  qu'elles  sont  attaquées,  et 
qu'un  parti  puissant  veut  les  faire  condamner. 

Ces  doctrines  de  l'épiscopat  français,  de  l'école  de 
Paris ,  de  notre  vieille  Sorbonne ,  se  ramènent  pour 
nous  à  trois  propositions ,  à  trois  vérités  fondamen- 
taies  :  1^  l'Eglise  est  une  monarchie  efficacement 
tempérée  d'aristocratie;  2"*  la  souveraineté  spiri- 
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tuelle  est  essentiellement  composée  de  ces  deux  élé- 
ments, quoique  le  second  soit  subordonné  au  pre- 
mier; 3"  le  concours  de  ces  éléments  est  nécessaire 
pour  établir  la  règle  absolue  de  la  foi ,  c'est-à-dire 
pour  constituer  Tacte  par  excellence  de  la  souverai- 
neté spirituelle. 

Ces  trois  propositions  forment  l'essence  et  le  ré- 
sumé de  notre  ouvrage. 

Tout  notre  premier  volume  est  consacré  à  établir 
que  l'Égliâe  est  une  monarchie  tempérée  efficacement 
d'aristocratie;  et  que  la  souveraineté  spirituelle  est 
composée  de  ces  deux  éléments.  Les  textes  évan- 
gëliques  et  les  actes  des  conciles  généraux  nous 
fournissent  des  preuves  abondantes  et  invincibles 
de  ce  grand  caractère  tempéré,  imprimé  par  la 
Sagesse  divine  à  la  constitution  de  l'Église. 

Dans  le  second  volume,  nous  discutons  à  fond, 
autant  qu'il  nous  a  été  possible,  la  théorie  de  la  mo- 
narchie pure,  absolue,  illimitée  du  Pontife  romain; 
et  cette  discussion  nous  fournit  une  nouvelle  con- 
firmation des  conclusions  de  notre  premier  volume. 
Cette  double  étude,  historique  et  critique,  nous 
conduite  notre  conclusion  dernière,  c'est-à-dire  à  la 
nécessité  du  concours  des  deux  éléments  de  la  sou- 
veraineté spirituelle,  pour  constituer  l'acte  suprême 
de  la  souveraineté,  ou  la  règle  absolue  de  la  foi. 

Voilà  notre  œuvre  dans  ses  traits  généraux.  Elle 

laisse  intacts  et  inviolables  tous  les  droits,  tous  les 

privilèges  divins  du  Souverain  Pontificat  et  du  Siège 

apostolique;  mais,  en  même  temps,  elle  confirme, 

1. 
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dans  l'intérêt  d'une  pondération  nécessaire,  tous 
les  droits  divins ,  tous  les  droits  séculaires  de  Tépi- 
scopat.  Ce  n'est  pas  un  vain  enthousiasme  aristo- 
cratique qui  arme  notre  bras  pour  la  défense  de 
l'épiscopat.  Nous  n'avons  cpi'un  but  :  exposer  et 
défendre,  selon  qu'il  nous  a  été  donné  de  la  conce- 
voir, l'institution  évangélique,  l'œuvre  de  notre 
unique  Mattre,  de  notre  unique  amour,  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  ! 

L'ultramontanisme  a  pris  parmi  nous,  depuis 
quelques  années  et  par  l'effet  de  causes  que  nous 
ne  voulons  pas  signaler  ici,  un  tel  ascendant,  que 
notre  livre,  bien  qu'il  porte  le  caractère  de  la  mo- 
dération et  de  la  conciliation ,  devait  être  en  butte 
à  ses  plus  violentes  attaques.  Nous  nous  y  atten- 
dions, rien  ne  nous  a  surpris;  et  le  sentiment  d'un 
devoir  impérieux  a  pu  seul  nous  décider  à  nous 
exposer  à  ces  colères. 

Nous  userons  du  droit  de  défense;  mais,  en  sou- 
tenant le  débat  selon  nos  forces,  nous  nous  appli- 
querons à  en  écarter  tout  ce  qui  peut  le  passionner. 
Nos  honorables  adversaires,  même  ceux  qui  ne  se 
piquent  guère  d'observer  à  notre  égard  les  règles 
d'une  stricte  justice,  trouveront  ici,  nous  osons  l'es- 
pérer, tous  les  égards  qui  leur  sont  dus;  et  Dieu 
nous  fera  la  grâce  de  n'oublier  jamais  que  c'est  avec 
des  frères  que  nous  discutons ,  et  pour  des  intérêts 
qui ,  au  fond ,  sont  également  chers  aux  uns  et  aux 
autres.  Puisse  la  lumière  se  faire  et  ramener  parmi 
nous  l'unité  parfaite  ! 
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Après  NN.  SS.  les  évêques  de  Poitiers  et  de 
Nîmes,  auxquels  nous  avons  déjà  répondu,  le  pre- 
mier adversaire  qui  se  présente  à  nous  est  un  écri- 
vain dont  le  talent  et  le  caractère  nous  inspirent  la 
plus  haute  estime;  nous  voulons  parler  du  R.  P.  Ma- 
tignon, de  la  Compagnie  de  Jésus. 


CHAPITRE  I. 

LES  ÉTUDES  RELIGIEUSES   ET   LE   R.    P.    MATIGNON. 

I. 

Le  titre  de  l'article  inséré  dans  les  Études  re- 
ligieuses est  un  indice  de  l'état  des  esprits  :  Une  ré- 
suirection  du  gallicanisme.  Qu'elle  s'appelle  gallicane, 
ou  de  tout  autre  nom  qu'on  voudra  lui  donner,  la 
doctrine  de  l'épiscopat  français,  qui  affirmait  le  ca- 
ractère efficacement  tempéré  de  la  monarchie  pon- 
tificale ,  est-elle  morte  ?  Peut-on  appeler  morte  une 
doctrine  qui ,  il  y  a  quelques  années  à  peine ,  était 
enseignée  dans  presque  tous  les  séminaires  de 
France?  une  doctrine  qui  a  eu  de  nos  jours  les 
plus  illustres  représentants  :  les  cardinaux  de  la 
Luzerne,  de  Bausset  et  d'Astros,  l'archevêque  de 
Quélen,  l'archevêque  Affre,  l'évêque  Frayssinous, 
et  tant  d'autres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  nom- 
mer ?  Le  procédé  de  l'écrivain  des  ÉtiAdes  est-il  assez 
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respectueux  pour  ces  grandes  et  vénérables  mé- 
moires ?  Croit-il  qu'il  suffise  d'un  trait  de  plume  pour 
effacer  tout  un  passé  qui  étend  ses  racines  sous  le 
sol  qui  nous  porte  et  laisse  dans  notre  histoire, 
comme  dans  nos  mœurs,  sa  profonde  empreinte? 

Nous  n'avons  rien  appris,  dit-on,  de  ce  grand 
mouvement  doctrinai  ai^uel  nous  assistons  et  qui  date 
presque  du  commencement  de  ce  siècle.  Ce  grand  mou- 
vement doctrinal  a  été  résumé  par  nous  dans  les  cha- 
pitres que  nous  avons  consacrés  au  comte  Joseph 
de  Maistre  et  à  M.  de  Lamennais.  Nous  croyons  avoir 
démontré  combien  leur  doctrine  est  peu  solide.  Ces 
deux  écrivains  sont-ils  les  nouvelles  lumières  qui 
ont  éclairé  l'Église  gallicane?  En  dehors  d'eux,  que 
reste-t-il  ?  Nous  sommes  bien  loin  de  nier  le  mérite 
des  théologiens  et  des  canonistes  contemporains. 
Mais  où  sont  les  docteurs  qui  ont  jeté  des  clartés 
nouvelles  sur  la  controverse  agitée  entre  l'école  de 
Bellarmin  et  celle  de  Bossuet  ? 

Non,  de  nos  jours,  les  doctrines  controversées 
entre  catholiques  n'ont  pas  fait  un  pas  essentiel. 
Mais,  nous  le  reconnaissons  avec  bonheur,  par  l'effet 
même  des  épreuves  et  des  malheurs  du  Saint-Siège , 
le  sentiment  d'amour  pour  la  papauté  et  pour  le 
Pontife  vénérable  qui  occupe  le  trône  apostolique 
est  devenu  plus  vif,  plus  général,  plus  profond.  Nous 
nous  associons  de  tout  cœur  à  ce  sentiment  ;  nous 
rendons  grâce  à  Dieu  de  son  extension.  Ce  senti- 
ment nous  avertit  du  respect  que  nous  devons  porter 
dans  toutes  les  discussions  qui  ont  trait  au  pouvoir 
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pontifical  ;  mais  il  ne  nous  dispense  pas  d'aborder 
des  questions  devenues  nécessaires. 

Entrons  donc  dans  le  vif  des  difficultés  soulevées 
par  le  respectable  rédacteur  des  Études  religieuses. 


IL 


Il  affirme  d'abord  que  la  principale  question  traitée 
dans  notre  livre  est  celle  de  Tinfaillibilité  pontificale. 
Faisons-lui  remarquer  tout  de  suite  que  cette  question 
est  exclue  formellement ,  expressément  de  tout  le 
premier  volume  ^ .  La  question  fondamentale  de  notre 
ouvrage  est  celle  de  savoir  si  l'Église  est  une  monar- 
chie efficacement  tempérée  d'aristocratie,  ou  bien 
une  monarchie  pure,  indivisible,  absolue.  Nous  pré- 
tendons que  la  solution  de  la  grande  question  de 
l'infaillibilité  dépend  entièrement  de  la  nature  même 
de  la  monarchie  ecclésiastique*  Nous  prétendons  que 
si  la  souveraineté  spirituelle  est  composée,  de  droit 
divin,  de  deux  éléments  essentiels,  la  papauté  et 
l'épiscopat,  l'infaillibilité,  qui  est  le  plus  haut  attri- 
but de  cette  souveraineté ,  est  et  doit  être  composée 
aussi  des  mêmes  éléments,  sans  qu'il  soit  porté  au- 
cune atteinte  à  la  subordination  du  second  élément 
au  premier.  Ainsi  nous  ne  nions  pas,  d'une  manière 

^  Du  concile  général  et  de  la  fMix  religieuse,  1. 1^'',  p.  4i4. 
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absolue,  l'infaillibilité  pontificale.  Nous  croyons  la  ra- 
mener à  sa  condition  essentielle.  Il  nous  semble  que 
le  R.  P.  Matignon  aurait  dû,  dès  le  début  de  son 
article,  avertir  ses  lecteurs  de  cette  réserve  essen* 
tielle.  Il  ne  se  serait  pas  ainsi  exposé  à  leur  faire 
croire  que  nous  sommes  l'adversaire  de  Finfaillibilité 
du  Pape,  lorsque  nous  contestons  seulement  un  sys- 
tème d'école  concernant  cette  infaillibilité. 

On  nous  accuse  d'abord  de  confondre  la  souverai- 
neté ecclésiastique  avec  Y  infaillibilité.  Nous  nous  bor- 
nons à  dire  que  a  dans  la  société  spirituelle,  dans 
l'Église  qui  commande  à  la  raison  et  dirige  la  con- 
science, rinfaillibilité  est  un  attribut  nécessaire  de 
la  souveraineté,  un  de  ses  caractères  essentiels,  et 
que,  de  cette  intime  liaison  de  la  souveraineté  spiri- 
tuelle avec  l'infaillibilité,  il  suit  que,  dans  TÉglise,  la 
question  de  l'infaillibilité  est  identique  à  celle  de  la 
souveraineté  ^  »  Mais  nous  n'avons  jamais  nié  que  la 
souveraineté  ne  s'étende  plus  loin  que  l'infaillibilité; 
nous  n'avons  jamais  prétendu  que  tous  les  actes  du 
gouvernement  ecclésiastique  dussent  être  marqués 
au  sceau  de  l'infaillibilité. 

Si  on  voulait  s'en  tenir  aux  grands  faits  histo- 
riques et  aux  actes  des  conciles  généraux,  où  se  ré- 
vèle si  clairement  la  vraie  nature,  la  nature  intime 
de  la  constitution  de  l'Église,  toute  dispute  sur  le 
sujet  de  l'infaillibilité ,  ou  de  la  souveraineté ,  cesse- 
rait bientôt  parmi  les  catholiques.  Mais  les  choses  ne 
marchent  pas  par  des  procédés  si  simples. 

^  Du  conciU  général  et  de  la  paix  religieuse ,  t.  II,  p.  6S,  63. 


—  9  — 

Il  y  a  dans  l'Église  une  grande  école  qui  veut 
faire  dériver  la  juridiction  épiscopale  de  Jésus-Christ 
par  l'intermédiaire  du  Pape.  Cette  école  attribue  au 
Pape ,  pratiquement ,  l'infaillibilité  absolue ,  puisque 
les  conditions  qu'elle  met  à  la  jouissance  du  divin 
privilège  ne  peuvent  jamais  être  vérifiées  :  l'infail- 
libilité séparée  y  puisque  le  Pape  peut  prononcer  des 
jugements  infaillibles  sans  aucun  concours  des  évo- 
ques ;  l'infaillibilité  personnelle^  puisqu'elle  est  atta- 
chée à  la  personne  humaine  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  divin.  Cette  école  fait  découler  du  Pape 
toute  l'autorité  et  toute  l'infaillibilité  des  conciles  gé- 
néraux, et  l'investit  d'une  supériorité  absolue  sur 
ces  saintes  assemblées.  Cette  école  enfin  veut  rendre 
le  Pape  maître  absolu  des  canons  et  le  soustraire  à, 
tout  jugement  sur  la  terre. 

Cette  école,  c'est  l'école  ultramontaine ,  que  nous 
appelons  italienne ^  parce  qu'elle  a  son  siège  princi- 
pal en  Italie  ;  bellarminienne,  parce  que  Bellarmin  est 
son  maître  le  plus  illustre. 

En  nous  tenant  dans  les  bornes  sévères  de  la  jus- 
tice, d'un  respect  sincère,  d'une  modération  équi- 
table, nous  avons  dû  soumettre  à  un  examen  sérieux 
le  point  de  départ  historique  de  cette  école ,  son  prin- 
cipe et  les  conséquences  qu'elle  en  fait  sortir.  De  ces 
études,  il  résulte  qu'il  y  a  vraiment  une  école  d'ab- 
solutisme parmi  les  catholiques.  Nous  avons  dit  tou- 
tefois qu'il  fallait  ôter  à  ces  mots  le  sens  odieux  qu'ils 
peuvent  présenter  en  dehors  des  idées  chrétiennes 
et  du  milieu  chrétien. 
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m. 


Contre  cet  exposé ,  le  R.  P.  Matignon  s'inscrit  en 
faux.  Il  nous  accuse  de  défigurer^  de  dénaturer  la  doc- 
trine ultramontaine ,  de  ne  l'avoir  jamais  ni  bien  étu- 
diée ni  bien  comprise. 

Quelles  preuves  donne-t-il  à  Tappui  de  ces  incul- 
pations? Un  passage  de  Bellarmin  que  nous  ayons 
cité  nous-mème^  mais  qui  n'est  pas  fort  concluant, 
puisque  le  grand  docteur  n'y  explique  pas  comi^ent 
l'élément  aristocratique  tempère  dans  l'Église  l'élé- 
ment monarchique. 

On  a  reconnu  cette  lacune  et  on  a  voulu  la  combler 
par  une  citation  empruntée  à  Muzzarelli.  Le  pieux 
aiiteur  admet  sans  difBculté  que  l'existence  de  l'épi- 
scopat  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  Pape  ;  que  les 
évoques  ont  sur  leurs  églises  la  juridiction  ordinaire  ; 
et  que  chaque  évêque  a  sa  part  de  sollicitude  dans  le 
gouvernement  de  l'Église  universelle,  pourvu  que  ce 
soit  avec  Pierre  et  sous  sa  dépendance.  Il  établit  aussi 
que  les  évoques  sont,  de  droit  divin,  vrais  juges  de  la 
foi,  et  dans  le  concile  et  hors  du  concile;  mais  de 
vrais  juges  subordonnés  à  la  suprême  définition  du 
Pontife  romain  * . 

La  conséquence  naturelle  de  cette  manière  d'en- 
visager le  droit  épiscopal  n'est-elle  pas  que  le  Pape 

<  Èi\»d6S  religieuses j  octobre  4869,  p.  620. 
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seul  fait  la  loi  et  qu'il  impose  une  obéissance  absolue  à 
la  loi  qu'il  fait  ? 

«  Gardez-vous  de  le  penser,  s'écrie  le  R.  P.  Mati- 
gnon, ce  serait  tomber  dans  cet  absolutisme  que 
nous  repoussons.  »  Écoutez  encore  Muzzarelli  :  ce  II 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qu'il  y  a  une  équivoque 
dans  cette  proposition  attribuée  aux  ultramontains 
que  le  Pape ,  même  tout  seul^  a  le  privilège  de  l'in- 
faillibilité dans  les  décrets  qui  concernent  la  foi  et  les 
mœurs.  Personne,  en  effet,  ne  peut  revendiquer 
cette  infaillibilité  pour  le  Souverain  Pontife,  à 
l'exclusion    du   corps    épiscopal   s' accordant    avec 

LUI  K  » 

Quel  est  le  sens  de  cet  accord?  Est-il  libre?  est-il 
contraint?  Muzzarelli,  pour  être  conséquent  avec  lui- 
même  ,  ne  peut  hésiter,  et  il  doit  dire  que  le  corps 
épiscopal  est  obligé,  absolument  et  toujours,  de  s^ ac- 
corder avec  le  Pape,  seul  infaillible. 

Cet  accord  obligé,  cet  accord  nécessaire  peut-il 
tempérer  l'autorité  pontificale  ?  Nous  nous  contentons, 
pour  le  moment,  de  poser  la  question. 

«  Parce  que  nous  soutenons  que  le  Pape  est  infail- 
lible, poursuit  Muzzarelli,  nous  ne  nions  pas  l'in- 
fluence qu'exerce  sur  ses  décrets  le  consentement  de 
toute  l'Église.  Bien  plus,  ce  consentement  est  tout  à 
fait  nécessaire  pour  que  les  promesses  du  Christ  se 
vérifient.  Le  Sauveur,  en  effet ,  n'a  pas  promis  son 
assistance  à  Pierre  seul ,  mais  à  tous  les  successeurs 

*  Études,  p.  624  ; 
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des  Apôtres  qui  s'accorderaient  avec  Pierre,  et  qui 
resteraient  unis  à  leur  chef*.,.  » 

Ainsi  les  promesses  du  Christ  ont  pour  objet  de 
faire  accorder  les  successeurs  des  Apôtres  avec  le 
successeur  de  saint  Pierre.  Nous  en  convenons;  nous 
proclamons  bien  haut  aussi  cette  vérité.  Mais  la 
question  est  de  savoir  si  cet  accord  s'établira  par  an 
acte  de  nécessaire ,  absolue  et  aveugle  obéissance , 
ou  de  vraie  judicaJture. 

On  ne  tranché  pas  cette  question  en  disant  que,  si 
l'adhésion  des  évèques  pouvait  manquer  à  un  décret 
apostolique ,  c'en  serait  fait  des  promesses  de  Jésus- 
Christ  et  de  la  règle  prochaine  et  vivante  de  la  Toi. 
Nous  croyons  avoir  prévu  l'objection  et  y  avoir 
répondu  *. 

On  objecte  ici  que  les  pontifes  romains  ne  déci- 
deront pas  des  questions  de  foi  sans  consulter  la  tror 
dition.  Nous  en  avons  la  confiance.  Mais  nous 
ne  discutons  pas  ici  la  conduite  du  Souverain  Pontife 
dans  les  controverses  dogmatiques;  nous  discutons 
uniquement  un  système  d'école  qui ,  pour  respectable 
qu'il  soit,  ne  peut  pas  se  dérober  à  l'examen.  Nous 
prions  notre  savant  critique  de  n'oublier  jamais  cette 
remarque. 

>  Études,  p.  622. 

^  Voir  Du  eoneile  général  et  delà  paix  religieuse,  t.  II ,  liv.  iv, 
chap.  V,  et  liv.  v,  chap.  i. 
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IV. 


La  grande  et  délicate  question  que  nous  examinons, 
à  la  suite  du  R.  P.  Matignon,  va  s'éclaircir  par  Tap- 
plication  aux  conciles  généraux  des  principes  du  sa- 
vant religieux  et  de  son  vénérable  maitre  Muzzarelli. 
La  transition  est  toute  naturelle  ;  car  si  le  Pape  pos- 
sède rinfaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle,  on 
ne  voit  pas  facilement  la  nécessité  des  conciles.  Le 
rédacteur  des  Études  donne  les  raisons  ordinaires  de 
Tulilité  ou  de  la  nécessité  morale  des  conciles,  dans 
l'hypothèse  de  rinfaillibilité  absolue  et  personnelle 
du  Pape.  Mais  il  rencontre  ici  Técueil  inévitable  de 
ne  faire  des  conciles  que  des  assemblées  consulta- 
tives, et  d'y  dépouiller  les  évèques  de  leur  qualité 
de  vrais  juges  de  la  foi. 

Pour  éluder  cette  conséquence  inévitable  de  ses 
principes,  le  B.  P.  Matignon  épuise  toute  l'habileté, 
toute  la  souplesse  de  son  talent  de  théologien  et 
d'écrivain . 

Il  veut  prouver  que,  d'après  le  système  qu'il  dé- 
fend ,  les  évèques ,  dans  le  concile  général ,  possèdent 
toute  la  liberté  à  laquelle  ils  ont  droit  ' . 

Avant  de  descendre  sur  le  terrain  des  faits,  le 
rédacteur  des  Études  donne  une  nouvelle  expo- 
sition des  principes  généraux  professés  par  les  repré- 

1  Études,  p.  625. 
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sentants  des  doctrines  romaines  sur  la  matière.  Ces 
principes  y  nous  les  connaissons  déjà;  mais  ils  ap- 
pellent encore  notre  attention. 

Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  ne  nous  arrêtons 
pas  à  ce  qui  est  convenu  de  part  et  d'autre.  Allons 
tout  droit  au  point  qui  nous  divise. 

11  est  arrivé  plusieurs  fois,  dit  l'écrivain  des  Études, 
que,  dans  des  questions  dogmatiques,  les  P^pes  ont 
adressé  aux  conciles  généraux  des  définitions  toutes 
faites,  et  environnées  de  toute  la  solennité  qui  dis- 
tingue les  jugements  eœ  cathedra;  d'où  il  suit  que  les 
décisions  contenues  dans  ces  lettres  étaient  dès  lors 
infaillibles  et  irréformables.  En  présence  de  ces  do- 
cuments augustes,  les  évoques  perdent-ils  leur  droit 
de  juges  de  la  foi? 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  au  R.  P.  Matignon 
que  la  question  posée  dans  ces  termes  n'a  pas  le 
degré  de  précision  nécessaire  à  sa  solution.  Les  con- 
ditions des  jugements  ex  cathedra  n'ayant  point  été 
définies,  il  en  résulte  une  obscurité  regrettable.  La 
question  change  entièrement  de  face  si  la  sentence 
pontificale  a  pour  elle  l'assentiment  antécédent  ou 
concomitant  de  l'épiscopat,  ou  si  elle  précède  cet 
assentiment.  Nous  ne  pouvons  accepter  la  question 
que  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  quand 
le  Pape  parle  seul. 

Cette  hypothèse  est  bien,  ce  nous  semble,  celle 
du  théologien  des  Éludes.  Quelle  réponse  fait-il  à  la 
question  qu'il  pose? 
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ff  Les  évoques ,  dit-il ,  ne  peuvent  hésiter  entre  des 
affirmations  contraires^.  » 

Traduite  en  langage  clair,  cette  phrase  veut  dire 
que  les  évêques  sont  tenus  d'adhérer  absolument  et 
aveuglément  à  la  sentence  pontificale. 

Mais  revient  ici  sur-le-champ  Tétemelle,  l'inévi- 
table difficulté.  S'ils  ne  peuvent  refuser  leur  adhé- 
sion; s'ils  sont  obligés  de  la  donner  instantanément, 
absolument,  aveuglément,  ils  ne  possèdent  plus  au- 
cune liberté  d'examen,  aucune  liberté  judiciaire. 
Dès  lors  comment  conserveront-ils  leur  droit  et 
leur  fonction  de  juges  de  la  foi ,  avec  le  Pape  et  sous 
son  autorité  ?  Comment  resteront-ils  co-juges,  co-lé- 
gislateurs  sur  ce  point  de  doctrine  souverainement 
et  irrévocablement  décidé  sans  eux? 

Rien  n'est  plus  simple  pour  le  R.  P.  Matignon. 
Les  évêques,  membres  d'une  assemblée  souveraine 
où  ils  doivent  conserver  toujours  leur  judicature, 
seront  exactement  dans  la  position  où  nous  nous  trou- 
vons tous  vis-à-vis  des  dogmes  révélés.  Pouvons-nous 
contester  ces  dogmes?  Pouvons-nous  les  nier?  Pou- 
vons-nous même  élever  le  moindre  doute  volontaire 
sur  leur  vérité  sans  perdre  la  foi ,  sans  nous  révolter 
contre  l'autorité  de  Dieu  même?  Non,  assurément. 
Mais  aussi  personne  ne  dit  que  les  chrétiens,  Pape, 
évêques,  prêtres,  simples  fidèles,  soient  jugre*  de  la 
révélation  divine,  quand  elle  leur  est  notifiée.  Ils  la 
reçoivent,  ils  l'adorent.  Mais  ils  ne  s'en  constituent 

1  Étude$,  p.  627. 
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pas  les  juges.  Us  ne  s'attribuent  pas  une  fonction, 
un  droit  de  judicature  à  son  égard.  Ils  doivent  s*ef- 
forcer  de  concevoir  les  vérités  révélées,  de  les  bien 
exposer,  de  les  défendre.  Mais  là  se  borne  leur  puis- 
sance. Dans  les  actes  que  nous  venons  d'énumérer, 
y  a-t-il  ombre  de  cette  haute  magistrature  qui  con- 
stitue la  judicature  suprême  d'un  concile  général? 

Le  rapprochement  que  tente  le  R.  P.  Matignon  est 
donc  entièrement  illusoire.  Il  faut  chercher  un  autre 
moyen  d'expliquer  la  judicature  des  évoques. 

Ce  moyen  se  réduit  à  dire  que  les  évoques,  en 
présence  d'un  document  infaillible  et  irréformable , 
émané  du  Pape  seul,  ne  sont  pas  réduits  à  là  pure 
et  simple  obéissance  des  fidèles. 

((  Comme  autorité  judiciaire,  ils  ont  le  droit  de  confir- 
mer la  foi,  apr'és  examen  et  sur  preuves ,  quoique  tou- 
jours dans  une  juste  subordination  au  pauvoir  supérieur. 
Car  tout  jugement  rendu  d'autorité,  pour  être  droit  et 
raisonnable,  s'appuie  sur  um  connaissance  entière, 
complète,  de  la  question  dont  il  s'agit,  et  la  présuppose. 
Or  cette  connaissance  ne  s'acquiert  qu'en  soumettant  la 
cause  à  une  révision,  à  une  nouvelle  enquête  K  » 

Ainsi,  d'après  Muzzarelli  dont  nous  venons  de  rap- 
porter les  paroles  ;  d'après  le  R.  P.  Matignon  qui  les 
cite,  les  évoques,  en  concile  général,  ont  le  droit,  à 
titre  d'autorité  judiciaire,  et  en  exerçant  une  suprême 
magistrature,  de  soumettre  la  cause  déjà  jugée  in- 
failliblement et  irrévocablement  par  le  Souverain 

<  Études,  p,  628. 
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Pontife,  à  une  nouvelle  enquête,  à  une  nouvelle  révi- 
sion,  à  un  nouvel  examen. 

Cette  enquête,  cette  révision,  cet  examen  sont-ils 
sérieux  et  libres?  Si  les  évèques,  dans  cette  enqqèle, 
danscetterévision,  dans  cet  examen,  procèdent  avec 
liberté,  ils  sortent  de  l'obéissance  aveugle  et  ab* 
solue  dont  on  leur  a  fait  un  devoir  impérieux.  Si 
cette  enquête,  cette  révision,  cet  examen  ne  sont  pas 
libres,  comment  peuvent-ils  présenter  le  caractère 
d'un  acte  (T  autorité  judiciaire  ?  N'est-il  pas  clair  comme 
le  jour  que ,  lorsqu'on  enlève  au  juge  la  liberté  de 
juger j  il. perd  à  V instant  son  autorité  judiciaire? 

La  raison,  la  conscience,  le  sens  commun  ne  pro- 
clament-ils pas  cette  vérité?  Qui  consentirait  à  recon- 
naître un  vrai  juge  dans  le  magistrat  à  qui  on  enlè- 
verait la  faculté,  le  droit  de  prononcer  sa  sentence 
selon  sa  conscience  et  selon  la  loi? 

Oui,  le  système  ultramontain  tombe  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  quand  il  afSrme  que  les  évêques, 
dans  un  concile  général,  restent  juges,  en  présence 
d'une  décisioif  solennelle  du  Pape  ;  et  quand  il  leur 
dénie  en  même  temps  toute  liberté  judiciaire. 

Les  évêques  ne  sont  plus  que  des  commentateurs 
officiels  des  paroles  pontificales.  Leurs  explications, 
leurs  justifications,  leurs  commentaires  peuvent  être 
très-utiles  pour  éclairer,  pour  persuader  les  esprits, 
pour  ramener  les  opposants,  pour  concilier  les 
dissidences,  pour  faire  éclater  à  tous  les  yeux 
l'union  des  membres  avec  le  chef.  Nous  sommes 
loin  de  nier  ces  utilités.  Mais  il  ne  sera  jamais  donné 
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aux  évoques,  dans  le  système  rigoureux  que  nous 
discutons,  d'ajouter  un  nouveau  degré  d'autorité, 
à  une  autorité  infaillible  et  irréfôrmable  par  elle- 
même» 

Le  R.  P.  Matignon  paraît  avoir  senti  la  difficulté, 
lorsqu'il  nous  dit,  avec  Muzzarelli ,  que  «  l'Église  ne 
procède  point  par  voie  de  soumission  aveugle  et  pré- 
cipitée, mais  que  c'est  avec  réflexion,  liberté,  et  par 
une  décision  longuement  mûrie  (meditata  et  matura 
electione)y  qu'elle  embrasse,  qu'elle  suit  la  foi  énoncée 
dans  les  décrets  des  conciles  et  des  Papes  ' .  » 

Après  avoir  cité  ces  paroles ,  le  R.  P.  Matignon 
s'écrie  :  «  Voilà  qui  est  clair.  »  Pour  nous,  s'il  faut 
conserver  aux  mots  leur  signification  naturelle,  nous 
ne  voyons  de  clair ,  en  cette  doctrine ,  que  des  con- 
tradictions. Reconnaître  et  nier  en  même  temps 
l'autorité  judiciaire  des  évoques  ;  leur  accorder  et 
leur  retirer  de  la  même  main  leur  qualité  de  juges  de 
la  foi;  affirmer  qu'ils  sont  libres  et  nier  leur  liberté; 
c'est  évidemment  se  contredire. 

Cependant,  après  avoir  accumulé  ces  contradic* 
tions,  le  rédacteur  des  Études  croit  pouvoir  entonner 
un  chant  de  triomphe.  Il  affirme  avec  une  parfaite 
assurance  que  le  système  ultramontain  n'est  pas  ce- 
lui  du  gouvernement  purement  personnel,  ni  de  la  rftc- 
tature  illimitée  et  irresponsable.  Il  affirme  que  ce  sys- 
tème fait  une  part  large  et  belle  à  l'élément  aristocra- 
tique dans  la  monarchie  divine  de  V Église;  qu'elle  y 

'    1  Études,  p.  6128,  699. 
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est  vraiment  un  tempérament  du  pouvoir  pontifical  ' . 

Le  lecteur  qui  aura  suivi  avec  attention  cette  dis- 
cussion sur  les  principes  essentiels  de  l'école  ultra- 
montaine ,  pourra  facilement  se  rendre  compte  de  la 
valeur  réelle  des  assertions  précédentes. 

Ces  principes  peuvent  se  réduire  à  ces  termes  : 
les  évoques,  réunis  en  concile  général,  sont  tenus 
rigoureusement  d'accepter,  sans  aucun  examen  préa- 
lable et  aussitôt  qu'elles  leur  sont  notifiées,  les  déci- 
sions dogmatiques  émanées  du  Pape  seul,  parce  que 
ces  décisions  sont  par  elles-mêmes,  et  indépendam- 
ment de  tout  concours  et  de  tout  assentiment  de 
l'Église,  absolumentinfailliblesetirréformables.  Après 
cet  acte  de  soumission  absolue  et  aveugle,  l'examen 
qu'ils  peuvent  instituer,  dépourvu  de  toute  vraie  li- 
berté judiciaire ,  se  réduit  à  une  pure  confirmation 
du  jugement  pontifical. 

Telle  est,  dans  sa  vraie  portée,  la  doctrine  ullra- 
montaine.  Nous  le  demandons  à  tout*  homme  de 
sens,  cette  doctrine  reconnaît -elle  un  vrai  tempé- 
rament à  la  puissance  pontificale  ?  L'élément  aristo- 
cratique y  tempère-t-il  ^vraiment  l'élément  monar- 
chique? Tenus  d'obéir,  et  d'obéir  absolument, 
aveuglément,  les  évêques  peuvent-ils  exercer  aucune 
influence  sur  la  décision  pontificale  ?  L'autorité  des 
évêques  peut-elle  être  un  contre-poids  à  l'autorité 
du  Pape?  Non;  cette  autorité,  en  matière  de  fol, 
reste  entièrement  absolue.  L'autorité  des  évêques 

1  Études,  p.  631,  63|. 
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peut  être  pour  elle  un  accroissement  de  force  j'amais 
un  tempérament. 

Non-seulement  la  doctrine  ultramontaine  attribue 
au  Pape  rinfaillibilité  absolue,  séparée,  personnelle; 
mais  elle  affirme  très-conséquemment  que  Tautorité 
et  rinfaillibilité  des  conciles  viennent  du  Pape  ;  que 
le  Pape  a  sur  eux  une  supériorité  absolue  ;  qu'il  est 
mattre  des  canons  et  qu'il  n'a  pas  de  juge  sur  la 
terre.  Il  semble  résulter  de  toutes  ces  affirmations 
que  le  Pape  est,  de  toute  manière,  un  monarque 
absolu  et  entièrement  irresponsable.  Ici  cependant 
se  présente  une  objection  qui  doit  nous  arrêter  un 
instant. 

Le  R.  P.  Matignon  rappelle  que,  selon  Bellarmin 
et  son  école,  le  Pape  qui  tombe  dans  une  hérésie 
privée,  mais  devenue  publique,  peut  être  jugé  et  con- 
damné par  le  Concile  général.  Pour  rester  dans  la 
rigueur  de  leurs  principes,  ces  théologiens  ajoutent 
que,  par  cette  chute  dans  une  hérésie  publique,  le 
Pape  cesse  d'être  Pape  ;  et  que  la  personne  que  le 
concile  est  appelé. à  juger  est  un  être  déchu  qui  fut 
Pape.  Mais  ils  sont  aussi  obligés  de  dire  que  c'est  au 
concile  général  à  constater ,  par  une  procédure  régu- 
lière, l'hérésie  du  Pape;  et  ainsi  ils  sont  forcés  d'at- 
tribuer, pour  ce  cas,  une  vraie  juridiction  au  concile 
sur  le  Pape. 

Dans  les  cas  des  grands  et  dangereux  scandales 
donnés  par  un  Pape  ;  dans  les  cas  où  le  pouvoir  du 
concile  ne  va  pas  jusqu'à  la  déposition,  ces  mêmes 
Ihéologienë  se  croient  obligés  d'attribuer  au  concile 
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le droit  d'avertir  et  de  corriger  efficacement  le 
Pape. 

Nous  avons  exposé  assez  longuement  cette  doc- 
trine des  théologiens  romains ,  parce  qu'elle  est  très- 
importante,  parce  qu'elle  contient  une  confirmation 
de  nos  principes.  Mais  nous  avons  dit  en  même  temps 
que  cette  doctrine  est  une  inconséquence  dans  le 
système  ultramontain.  En  effet,  affirmer  que  le  Pape, 
dans  ses  enseignements  solennels,  possède  l'infailli- 
bilité absolue  et  personnelle  ,  et  que  cependant  il 
peut  tomber  dans  une  hérésie  publique ,  est-ce  bien 
logique  ?  La  profession  d'une  hérésie  publique  de  la 
part  d'un  Pape  n'est -elle  pas  aussi  un  enseigne- 
ment ?  Dire  que  le  Pape  est  au-dessus  de  TOUS  les 
conciles,  et  cependant  attribuer  au  concile,  dans 
certains  cas,  une  juridiction  sur  le  Pape,  est-ce  res- 
ter d'accord  avec  soi-même?  Proclamer,  d'une  ma- 
nière absolue ,  que  le  Pape  n'a  pas  de  juge  sur  la 
terre,  et  cependant  le  soumettre  quelquefois  à  un 
jugement  ecclésiastique,  n'est-ce  pas  se  contre- 
dire? 

Il  est  vrai  que,  dans  le  système  ultramontain , 
toutes  ces  réserves  et  ces  exceptions  sont  plutôt 
spéculatives  que  pratiques,  et  que  les  théologiens 
de  cette  école  regardent,  en  réalité,  les  cas  que 
nous  venons  de  présenter  comme  chimériques; 
mais  alors  ils  doivent  être  assez  justes  pour  avouer 
que  ce  n'est  pas  calomnier  leur  théorie  que  de  la 
présenter  comme  celle  de  la  monarchie  indivisible, 
absolue ,  irresponsable.  Le  Pape ,  en  tant  que  Pape , 
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est  le  plus  absolu  des  monarques;  et  la  distinction 
entre  le  Pape  et  l'homme,  en  pratique ,  se  réduit 
à  rien. 

Faisons  remarquer  encore  ici  que  le  R.  P.  Mati- 
gnon met  en  avant ,  pour  appuyer  son  système,  une 
assertion  entièrement  gratuite,  quand  il  prétend  que 
le  canon  Si  Papa  y  les  paroles  d'Innocent  ni,  celles 
d'Innocent  IV,  n'ont  trait  qu'à  l'hérésie  privée  d'un 
Pape.  Nous  avons  prouvé  que  ces  documents  ont  une 
portée  bien  plus  étendue  ' . 


V. 


Nous  venons  de  voir,  par  l'exposé  des  principes 
de  l'école  ultramontaine,  si  le  R.  P.  Matignon  a 
démontré  que  la  monarchie  pontificale  n'était  pas 
la  monarchie  pure,  indivisible,  absolue,  illimitée, 
irresponsable.  L'exposé  des  faits  sera- 1 -il  plus 
favorable  à  sa  théorie?  C'était  sur  ce  terrain  que 
nous  l'attendions.  C'est  là  surtout  que  nous  espérions 
qu'il  développerait  l'étendue  de  sa  science,  la  puis- 
sance de  sa  logique.  Il  appartiendra  au  lecteur  de 
juger  si  la  réalité  répond  à  notre  attente. 

D'abord,  par  une  habileté- bien  connue  de  polé- 
miste, leR.  P.  Matignon  croit  échapper  à  la  difficulté 
la  plus  grave  qu'il  puisse  rencontrer  sur  son  chemin. 

*  Du  concile  général ,  t.  !«*•,  liv.  UI,  chap.  i  et  ii;  t.  U,  liv.  iv, 
p.  208  et  suiv. 
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Son  art  consiste  non  à  la  résoudre,  mais  à  la  sup- 
primer. 

Cette  difficulté  qui  se  présentera  toujours  au  sys^ 
tème  ultramontain  y  cette  difficulté  qui  se  dressera 
toujours  inévitable  y  invincible ,  c'est  l'examen  con- 
ciliaire des  décrets  pontificaux.  Les  conciles  œcumé- 
niques ont  soumis  à  un  nouvel  examen  les  jugements 
dogmatiques  même  les  plus  solennels ,  émanés  des 
Papes,  quand  ces  jugements  n'étaient  pas  devenus 
règle  absolue  de  foi  par  l'assentiment  de  l'Église. 
Voilà  le  fait. 

«  L'examen  conciliaire ,  dit  le  R.  P.  Matignon , 
ne  présente  aucune  difficulté  après  les  explications 
précédemment  données  ^ .  » 

Mais,  d'après  ces  explications,  les  évèques,  dans 
le  concile  général,  sont  tenus  d'accepter  d'abord 
sans  examen ,  et  par  une  adhésion  absolue  de  l'esprit 
et  du  cœur,  les  décisions  dogmatiques  et  solen- 
nelles émanées  du  Pape  seul,  parce  qu'elles  sont 
par  elles-mêmes,  et  avant  toute  acceptation  du  con^^ 
cile,  infaillibles  et  irréformables.  Après  ces  actes 
de  soumission ,  les  évêques  peuvent ,  nous  dit-on , 
justifier,  par  de  savantes  recherches  et  de  lumineux 
commentaires,  la  doctrine  pontificale.  Mais  cet  exa- 
men est  nécessairement  confirmatif,  et  n'a  aucun 
caractère  de  liberté  judiciaire. 

La  question  historique  se  réduit  donc  à  savoir 
si  l'examen  épiscopal,  dans  les  conciles  œcumé- 
niques, a  été  tel  que  le  veut  le  R.  P.  Matignon. 

I  Études,  p.  632. 
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Il  s'agit  de  savoir  si  les  évèques  dans  les  conciles 
ont  commencé  y  avant  tout  examen  j  par  faire  acte 
de  soumission  absolue  aux  décisions  émanées  du 
Pape  seul  ;  et  si  l'examen  conciliaire  a  toujours  été 
purement  confirmatif ,  au  lieu  d'être  libre  et  dubi- 
tatif, c'est-à-dire  vraiment /wdtctaifc. 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  les 
actes  des  conciles  généraux,  mais  elle  y  trouve  la 
solution  la  plus  claire  et  la  plus  décisive.  Notre  his- 
toire des  conciles  généraux  présente  ces  faits  solen- 
nels à  nos  lecteurs.  Il  ue  faut  qu'un  peu  d'attention 
sincère,  d'attention  dégagée  d'esprit  de  parti,  pour 
reconnaître  la  liberté  entière ,  la  liberté  judiciaire  de 
l'examen  épiscopal.  Qui  peut  nier  que  les  décrétâtes 
des  Gélestin  ,  des  Léon ,  des  Âgathon ,  des  Adrien  , 
n'aient  été  l'objet  d'un  examen  libre  et  dubitatif? 
Les  évèques ,  dans  toutes  ces  circonstances ,  ont  été 
de  vrais  juges;  et  ils  n'ont  pas  menti  à  leur  con- 
science ,  ils  n'ont  pas  menti  à  Dieu  et  aux  hommes  en 
prenant ,  dans  leurs  signatures  solennelles ,  le  titre 
dei  juges  :  Jvdicans  subscripsi;  decrèvi. 

Aucun  des  faits  décisifs  que  nous  avons  constatés 
n'a  été  discuté  par  le  R.  P.  Matignon.  Ce  qu'il  dit 
du  concile  de  Cbalcédoine  ne  va  pas  à  la  question. 
Au  lieu  de  citer  des  paroles  qui  ne  décident  rien , 
il  aurait  dû  donner  l'analyse  de  la  fameuse  session 
où  se  fit  l'examen  canonique  de  la  lettre  de  saint 
Léon.  Il  aurait  dû  rendre  compte  des  incidents  qui 
s'y  produisirent  et  qui  montrent,  avec  une  entière 
évidence,  la  liberté  de  l'examen.  Nous  prions  le 
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lecteur  de  recourir  à  notre  livre  lui-même,  que  nous 
ne  pouvons  pas  refaire  ici.  Il  y  trouvera  un  exposé 
fidèle  de  ces  grands  faits  conciliaires  qu'on  vou« 
drait  faire  disparaître  sous  une  théorie  intéressée. 
Mais  ces  faits  ont  une  telle  puissance  qu'ils  embar- 
rassent prodigieusement  la  théorie  et  lui  arrachent 
des  aveux  significatifs.  «  Bien  que  le  dogme  puisse 
être  fixé  d'avance,  dit  le  rédacteur  des  Études j 
les  débats  ne  sont  pas  encore  définitivement  ter- 
minés jusqu'à  la  décision  des  Pères  ' .  »  Comprenne 
qui  pourra  ! 

Vimportante  distinction  fournie  par  Muzzarelli 
entre  deux  sortes  de  définitions  irréformables  est-elle 
plus  lumineuse  '  ? 

D'après  le  vénérable  théologien,  et  d'après  son 
disciple,  quand  les  évêques  se  sont  prononcés  avec 
leur  chefj  la  question  ne  peut  plus  être  traitée.  Mais 
quand  le  chef  seul  a  parlé j  on  peut  accorder  un  ncm-- 
veau  jugement^.  Qu'est-ce  qu'un  jugement  qui  vient 
après  un  jugement  infaillible,  irréforroable ? 

Mais  n'insistons  pas  davantage  sur  l'examen  con- 
ciliaire des  décrétales  apostoliques ,  puisque  aucune 
de  nos  thèses,  sur  cette  matière,  n'a  été  entamée 
par  notre  savant  critique. 

1  Études  y  p.  636. 
3  Études,  p.  636. 
3  Études,  p.  637. 
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VI. 


La  vraie  nature  du  gouvernement  ecclésiastique 
ne  se  manifeste  pas  seulement  par  l'examen  conci- 
liaire des  décrétales  pontificales.  Il  y  a,  dans  l'his- 
toire des  conciles,  quelques  faits  rares,  il  est  vrai ,  et 
il  faut  rendre  grâces  à  Dieu  de  cette  rareté,  mais 
pleins  d'enseignements.  Des  conciles  généraux  ont 
jugé  et  condamné  des  Papes,  nonrseulement  comme 
hommes,  mais  comme  Papes,  c'est-à-dire  à  cause 
de  certains  actes  de  leur  suprême  administration. 
En  présence  de  ces  faits  irrécusables,  il  ne  faut 
plus  parler  de  monarchie  pure ,  de  monarchie  ab- 
solue et  irresponsable;  le  tempérament  aristocra- 
tique de  la  monarchie  ecclésiastique  se  révèle  d'une 
manière  entièrement  évidente.  Notre  ouvrage  rap- 
porte plusieurs  exemples  de  ces  faits  exceptionnels. 
Voici  dans  quels  termes  nous  résumons  les  enseigne- 
ments qu'ils  renferment  : 

«  Si  tous  les  droits  des  conciles  généraux  viennent 
des  Papes;  si  les  Papes  possèdent  une  supériorité 
absolue  sur  le  concile  général;  si  la  souveraineté 
pontificale  est  indivisible  et  illimitée ,  l'Église  a  mé- 
connu, outragé,  violé  cette  souveraineté;  l'Église 
méconnaît,  outrage  et  viole  tous  les  jours  cette  sou- 
veraineté! En  effet,  il  n'est  pas  possible  de  nier  la 
condamnation  du  pape  Vigile  par  le  cinquième  con- 
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cile  ;  celle  d'Honorius  par  les  sixième  ^  septième  et 
huitième.  II  n'est  pas  possible  de  nier  le  jugement 
du  concile  de  Vienne  sur  Boniface  VIII,  le  procès 
contre  Eugène  IV  par  le  concile  de  Bâle.  De  quelque 
manière  que  ces  faits  soient  expliqués,  ils  sont  incon- 
testables. Il  est  également  incontestable  que,  dans 
toutes  ces  circonstances,  ces  conciles  généraux  ont 
agi  par  leur  propre  autorité.  Mais  si  Vigile,  Honorius, 
Boniface,  Jean,  Eugène,  étaient  des  monarques  ab- 
solus et  absolument  inviolables;  s'ils  dominaient  les 
conciles  qui  les  ont  jugés  de  toute  la  supériorité  d'une 
souveraineté  qui  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  Dieu  ; 
si  les  évèques  de  ces  conciles  n'avaient  d'autres  droits, 
à  regard  des  Papes  dont  ils  se  sont  faits  les  juges,  que 
celui  de  les  écouter  et  de  leur  obéir,  disons-le ,  ces 
évéques,  ces  conciles  se  sont  rendus  coupables  du 
plus  grand  forfait  qui  puisse  être  commis  dans  une 
société  régulière ,  celui  de  lèse-majesté.  Ils  ont  mé- 
connu, outragé,  violé  la  souveraineté  divinement 
instituée,  et  porté  sur  elle  une  main  sacrilège.  Et 
par  qui  cet  épouvantable  crime  a-t-il  été  commis? 

Par  sept  conciles  généraux  légitimes!   L'Église 

universelle,  solidaire  des  conciles  généraux,  l'est 
aussi  des  procédures  et  des  jugements  dirigés  par 
eux  contre  plusieurs  Papes.  Si  ces  jugements  consti- 
tuaient la  violation  des  droits  les  plus  sacrés,  c'est 
l'Église  qui  s'en  est  rendue  et  qui  s'en  rend  tous  les 
jours  coupable  '  !  » 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse^  t.  II,  p.  348,  349. 


—  28  — 

Le  R.  P.  Matignon  néglige  entièrement  cet  aspect 
si  important  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler; 
et  les  conséquences  si  graves  qui  en  découlent  pa- 
raissent aussi  échapper  entièrement  à  son  attention. 

Dans  trois  de  ces  faits  qu'il  signale ,  il  ne  veut  voir 
qu^une  thèse  contre  l'infaillibilité  absolue,  séparée , 
personnelle  du  Souverain  Pontife;  et  il  s'efforce  de 
démontrer  que  la  condamnation  du  pape  Vigile  par 
le  cinquième  concile  général,  celle  d'Honorius  par 
les  sixième,  septième  et  huitième;  les  satisfactions 
données  par  Eugène  IV  au  concile  de  Bàle,  ne  portent 
aucune  atteinte  à  la  théorie  de  Tinfaillibilité  telle 
qu'elle  est  enseignée  dans  Fécole  ullramontaine.  Nous 
devons  le  suivre  encore  sur  ce  terrain,  où  il  rend 
notre  tâche  facile. 


VII. 


Le  R.  P.  Matignon  s'efforce  d'abord  de  réduire  à 
une  complète  insignifiance  le  fait  de  Vigile  et  de  sa 
condamnation.  Qu'y  a-t-il  en  tout  cela  pour  notre 
habile  critique?  Une  simple  erreur  historique. 

<x  Point  de  différend  dogmatique  entre  le  Pape  et 
les  Pères  assemblés;  mais,  par  rapport  à  la  lettre 
dlbas,  une  pure  question  de  fait.  Était-il  permis  de 
condamner  un  document  que  plusieurs  croyaient 
avoir  été  approuvé  parle  concile  de  Chalcédoine ?. . . 
Tel  fut  l'unique  objet  du  débat.  Vigile  se  trompait 
sur  une  donnée  historique;  car,  si  infaillibles  que 
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soient  les  Papes  et  les  conciles  généraux  ^  ils  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  tonte  erreur  dans  les  faits,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  soient  essentiellement  liés  à  la  doc- 
trine. Par  son  ConstittUumy  il  ne  décide  rien,  sinon 
que  les  sentences  portées  à  Ghalcédoine  doivent  sortir 
leur  plein  effet;  et  parce  qu'il  se  persuade  qu'Ibas  a 
été  trouvé  innocent ,  il  défend  à  qui  ce  soit  de  pro- 
noncer sur  sa  lettre.  D'ailleurs  cette  pièce ,  pas  plus 
que  le  Judicatum  qui  l'avait  précédée  et  qui  lui  était 
contraire ,  ne  présente  nullement  le  caractère  d'une 
définition  solennelle  en  matière  de  foi.  C'est  l'expres- 
sion de  la  volonté  du  Pape,  et  un  ordre  qu'il  envoie 
aux  Pères  du  concile.  Cet  ordre  reposant  sur  un  faux 
exposé ,  les  évêques  croient  pouvoir  passer  outre 

et  quand  plus  tard  Vigile  a  reconnu  la  vérité, 

lui-même  dit  son  dernier  mot  sur  cette  controverse. 

Mgr  Maret  aura  beau  tourner,  retourner 

ce  fait  et  le  considérer  sous  tous  ses  aspects ,  il  n'en 
fera  sortir  ni  une  erreur  dans  la  foi  de  la  part  du 
Pontife,  ni  un  dissentiment  véritable  dans  les  croyances 
entre  lui  et  le  concile*.  » 

Il  est  difficile,  ce  nous  semble,  d'accumuler  plus 
d'inexactitudes,  plus  d'erreurs,  dans  une  seule  page, 
qu'il  n'y  en  a  dan^  celle  que  nous  venons  de  trans- 
crire. 

Nous  ne  raconterons  pas  ici  le  fait  de  Vigile;  il 
est  rapporté  dans  notre  livre  avec  une  scrupuleuse 
exactitude.  Allons  tout  de  suite  au  point  décisif  de  la 
question. 

>  Études,  p.  640. 
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n  est  incontestable  que  Vigile,  dans  son  Constitu- 
ium,  décrète  que  la  lettre  d*Ibas  a  été  déclarée  or- 
thodoxe par  le  concile  de  Ghalcédoine  :  OrthodoGoa 
est  Ibœ  episcopi  a  Patribus  pronuntiata  dictcUio  ^ .  Un 
Pape  ne  peut  pas  décréter  solennellement  qu'un 
concile  général  a  approuvé  un  document  dogmatique 
sans  l'approuver  lui-même.  Vigile,  comme  le  con- 
cile, déclare  donc  orthodoxe  la  lettre  d'Ibas.  Il  se 
trompe  en  affirmant  que  le  concile  a  approuvé  cette 
lettre;  mais  sa  propre  approbation  reste,  et,  par 
cette  approbation ,  il  assume  véritablement  la  respon- 
sabilité de  la  lettre.  Il  la  déclare  orthodoœey  parce 
qu'elle  ne  contient  pas ,  selon  lui ,  les  erreurs  qu'on 
lui  reprochait  à  Gonstantinople  dans  une  controverse 
ardente  qui  durait  déjà  depuis  plusieurs  années. 
L'opinion  de  Vigile ,  favorable  à  la  lettre ,  ne  s'était 
pas  formée  à  la  légère,  puisqu'il  avait  d'abord  con- 
damné cette  même  lettre  d'Ibas  dans  son  Judicatum, 

Non-seulement  Vigile  déclare  la  lettre  orthodoxe , 
mais  il  soumet  à  l'anathème  tous  ceux  qui  refuse- 
raient de  reconnaître  cette  orthodoxie,  et  qui  s'élè- 
veraient ainsi  contre  l'autorité  du  concile  de  Ghalcé- 
doine. 

On  voit  ici  apparaître  le  vrai  caractère  du  fait  que 
nous  étudions.  Ge  n'est  pas  un  fait  purement  histo- 
rique, ce  n'est  pas  un  fait  personnel,  c'est  un  fait 
dogmatique.  Il  s'agissait  de  discerner  le  sens  dogma- 
tique de  la  lettre  d'Ibas,  et  de  la  déclarer  orthodoxe. 

^  Labbs,  Cono.,  t.  V,  p.  370. 
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Ôr  il  est  de  principe ,  parmi  les  catholiques,  que 
l'Eglise  détermine  infailliblement  le  sens  dogmatique 
des  écrits  qu'elle  approuve  et  déclare  orthodoxes. 
Les  théologiens  qui  attribuent  au  Souverain  Pontife 
l'infaillibilité  absolue  et  personnelle  doivent  lui  re- 
connaître et  lui  reconnaissent,  en  effet,  l'infaillibilité 
dans  le  jugement  des  faits  dogmatiques. 

Vigile,  dans  un  document  destiné  à  un  concile 
général ,  en  déclarant  la  lettre  d'Ibas  orthodoxe ,  en 
la  mettant  sous  la  protection  de  l'anathème ,  a  donc 
prononcé  un  jugement  solennel  en  matière  de  fait 
dogmatique  ;  et  il  a  voulu  imposer  ce  jugement  à  un 
concile  qui  se  croyait  général. 

Ce  concile ,  tout  le  monde  le  sait ,  sans  s'arrêter  à 
la  constitution  et  aux  ordres  du  Pape ,  condamna  la 
lettre  d'Ibas  dans  les  termes  les  plus  sévères,  et 
comme  renfermant  des  erreurs  monstrueuses. 

Averti  par  cette  sentence,  et  sous  le  poids  d'une 
excommunication  générale,  puni  même  d'exil  par 
l'empereur  Justinien,  Vigile  ne  tarda  pas  à  recon- 
nattre  son  erreur.  Il  donna  une  nouvelle  décrétale 
pour  révoquer  son  Constitutum  et  s'unir  au  concile. 
Voici  dans  quels  termes  il  y  condamne  cette  lettre 
d'Ibas ,  dont  il  avait  affirmé  par  un  décret  solennel 
l'orthodoxie,  et  qu'il  avait  déclarée  exempte  d'er- 
reurs : 

ff  PrsBterea  anathematizamus  et  condemnamus 
epistolam  ad  Marim  Persam  haereticum ,  quae  ab  Iba 
scripta  dicitur  :  Quœ  Christum  Verbum  ex  sancta 
Deipara  et  semper  Virgine  Maria  incarnatum,  homi^ 
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nem  factum  esse  negat ,  nudum  vero  hominem  eoo  ea 
natum  :  quem  templum  vocat ,  ita  ut  eœ  hoc  intelligt- 
tur  aiium  esse  Deum  Verbum  et  alium  Christum. 
Sanctum  vero  Cyrillum  rectœ  fidei  magistrum  et  prœ- 
conem,  ut  hœreticum,  et  similia  Apollinario  scribentem 
ccUumniatur  ;  et  reprehendiLprimam  Ephesinam  syno- 
dura  y  quasi  absque  judicio  0t  inquisitione  Nestorium 
damnaverit;  tum  capita  duodecim  S.  Cyrilli  impia  et 
rectœ  fidei  contraria  appetlat  eadem  epistola;  défendit 
autem  Theodorum  et  Nestorium  et  impia  eorum  dog- 
mata  atque  scripta.  n  Labbe,  Conc.^  t.  V,  p.  596. 

Évidemment  Vigile  s'était  trompé  dans  ud  juge- 
ment solennel  porté  sur  un  fait  dogmatique  !> 

Un  fait  aussi  grave  que  celui  de  Vigile  est,  Bans 
contredit ,  celui  d'Honorius.  Mais  le  R.  P.  Matignon 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  discuter  à  fond.  Il  s'en 
réfère  aux  travaux  déjà  faits,  ou  à  ceux  qui  se  feront  ; 
et  se  contentant  de  quelques  assertions  sans  preu- 
ves 9  résume  en  ces  termes  son  opinion  :  «  Il  n'y  a 
aucune  hérésie  proprement  dite  dans  les  lettres  d'Ho- 
norius.  Ces  lettres ,  écrites  sans  aucune  convocation 
de  synode  et  sans  aucune  des  solennités  d'usage, 
n'avaient  point  le  caractère  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  une  décision  eœ  cathedra...  Le  tort  du 
Pape  fut  de  ne  pas  se  défier  assez  de  l'astuce 
grecque...  Par  ces  ménagements,  peut-être  exagérés, 
certainement  mal  venus,  il  contribua  de  fait  à  l'exten- 
sion du  mal,  au  lieu  de  l'apaiser;  et  c'est  ce  qui 
autorisa  les  Pères  à  l'envelopper  da^s  les  anathèmes 
dont  ils  frappaient  les  hérétiques*...  Une  fois  assi- 
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mile  à  ceux-ci,  à  cause  de  l'abus  qu'on  faisait  de 
son  nom ,  il  put  être  traité  comme  eux  ^ .  » 

Ainsi ,  voilà  un  Pape  dont  les  lettres  ne  contiennent 
aucune  hérésie;  voilà  un  Pape  dont  le  tort  unique  a 
été  de  se  laisser  tromper  par  F  astuce  grecque^  et 
d'user  de  ménagements  peut-être  exagérés  envers  F  hé- 
résie; voilà  un  Pape  au  fond  plutôt  à  plaindre  qu'à 
blâmer,  accusé  par  le  sixième  concile  général  d'avoir 
écrit  une  lettre  «  entièrement  opposée  aux  dogmes 
apostoliques,  aux  définitions  des  conciles  et  des 
Pères,  et  conforme  aux  fausses  doctrines  des  héré- 
tiques !  »  Voilà  un  Pape  accusé  «  d'avoir,  dans  ses 
écrits  à  Sergius ,  suivi  en  tout  la  pensée  de  cet  héré- 
siarque, confirmé  ses  dogmes  impies...  et  servi  d'or- 
gane au  démon  ^  !  »  Ce  Pape  est  confondu  avec  les 
hérésiarques  et  appelé  hérétique.  Ses  écrits  sont  brû- 
lés par  ordre  du  concile;  sa  mémoire  est  flétrie.  Les 
successeurs  de  ce  Pape  joignent  leurs  anathèmes  à 
ceuift  du  concile.  Ils  reprochent  à  Honorius  d'avoir 
cor^senti  à  une  souillure  de  la  rhgle  de  la  foi  restée  tm- 
maculée  jusqu'à  lui*.  Les  septième  et  huitième  con- 
ciles renouvellent  ces  terribles  anathèmes. 

Quelle  idée  devons-nous  donc  nous  faire  de  la  jus- 
tice de  ces  conciles  approuvés  par  les  Papes  ?  Quoi  ! 
parce  qu'un  Pape  se  sera  laissé  tromper  et  se  sera 
montré  faible,  parce  qu'on  aura  abusé  et  de  son  nom 
et  de  ses  lettres,  l'assimiler  aux  hérésiarques,  le  flétrir 

1  Études,  p.  644. 

3  Labbb,  C(mc.,  t.  VI,  p.  9U,  4024. 

^  Labbb,  dmc^^  U  Vi,  p.  4S52. 
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et  le' proscrire  avec  euxl  Mais  ces  procédés  blessent 
les  premières  notions  de  l'équité.  Le  châtiment  ne 
doit-il  pas  être  proportionné  aux  fautes  ?  Si ,  au  fond, 
la  doctrine  d'Honorius  était  irréprochable,  le  devoir 
du  concile  n'était-il  pas  de  venger  et  ses  lettres  et  sa 
mémoire?  Ne  devait-il  pas  arracher  à  l'erreur  des 
documents  dont  elle  abusait? 

Pour  entrer  àans  le  système  apologétique  du  R.  P. 
Matignon,  il  faut  donc  accuser  non-seulement  les 
conciles  généraux,  mais  aussi  les  Papes ,  de  la  plus 
révoltante,  de  la  plus  odieuse  injustice. 

Mais  il  y  a  plus.  Si  les  lettres  d'Honorius  ne  con* 
tiennent  pas  l'hérésie  monothélite,  comme,  d'un 
autre  côté,  elles  ont  été  déclarées,  par  le  sixième 
concile,  contraires  aux  dogmes  apostoliques  et  en- 
tièrement conformes  à  la  pensée  hérétique  de  Ser- 
gius,  il  faut  dire  que  trois  conciles  généraux  et  une 
série  de  Papes  se  sont  trompés  sur  le  sens  dogmatique 
de  ces  documents  pontificaux ,  et  qu'encore  une  fois 
l'Église  elle-même  a  erré  dans  son  jugement  sur  des 
faits  dogmatiques.  Caria  condamnation  d'Honorius  ne 
portait  pas  du  tout  sur  la  pensée  intime  de  ce  Pape, 
sur  le  fait  personnel;  elle  n'atteignait  que  le  sens 
naturel  de  ses  lettres,  c'est-à-dire  le  fait  dogma^ 
tique. 

Telles  sont  les  conséquences  du  système  d'apo- 
logie adopté  par  le  rédacteur  des  Études  reli- 
gieuses. 

Reste  la  question  de  savoir  si  les  lettres  d'Honorius 
étaient  véritablement  des  jugements  eœ  cathedra^ 
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selon  la  notion  que  l'école  ultramontaine  se  forme  de 
ces  jugements.  Mais  comme  le  R.  P.  Matignon  ne 
cherche  pas  à  prouver  que  ces  lettres  ne  possédaient 
pas  ce  caractère ,  nous  sommes  dispensé  de  lui  ré- 
pondre ^  et  nous  pouvons  prier  le  lecteur  de  recourir 
à  notre  ouvrage. 


VIII 


Le  R.  P.  Matignon  prétend  réfuter  notre  histoire 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle,  et  les  consé- 
quences que  nous  avons  cru  pouvoir  tirer  de  cette 
histoire.  Ces  conséquences  sont  d'une  incomparable 
gravité,  puisque  les  décrets  des  quatrième  et  cin- 
quième sessions  de  Constance ,  confirmés  dans  les 
seize  premières  sessions  de  Bâle,  sont  pour  nous 
une  promulgation  authentique  de  la  loi  qui  a  tou- 
jours présidé  aux  rapports  de  la  papauté  et  de  l'épi- 
scopat. 

La  réfutation  du  R.  P.  Matignon ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  concile  de  Constance,  se  borne  à  constater 
qu'il  y  a  des  doutes  sur  Toecuménicité  des  quatrième 
et  cinquième  sessions  ;  des  doutes  sur  l'approbation 
donnée  aux  décrets  de  ces  sessions  par  le  pape  Mar- 
tin Y;  des  doutes  enfin  sur  le  sens  et  la  portée  des 
célèbres  décrets. 

Nous  n'avons  pas  nié  ces  doutes;  nous  les  avons, 
au  contraire,  exposés  avec  toute  la  fidélité  dont 
nous  sommes  capable.  Mais,  en  les  exposant,  nous 

3. 
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les  avons  réfutés.  Nous  croyons  avoir  démontré 
combien  ces  doutes  ont  peu  de  solidité.  Le  ré* 
dacteurdes  Études  ne  discute  aucune  de  nos  preuves. 
Il  les  passe  sous  silence.  Que  pouvons-nous  donc 
faire  encore  ici,  si  ce  n'est  renvoyer  le  lecteur  à 
notre  ouvrage  lui-même  ?  Il  y  trouvera  l'éclaircisse- 
ment des  doutes  qu'on  soulève. 

Nous  avons  dit  que  les  décrets  de  Constance,  re- 
nouvelés plusieurs  fois  dans  les  seize  premières  ses«- 
sions  du  concile  de  Bàle,  lorsque  l'Église  était  en 
paix ,  et  sous  le  règne  d'un  Pape  certain  et  reconnu 
par  tous,  y  ont  acquis  une  force  nouvelle.  Et 
quand  le  pape  Eugène  IV,  mettant  fin  à  de  malheu- 
reuses querelles,  eut  reconnu,  par  la  bulle  Dudum 
sacrum,  la  légitimité  des  premières  sessions  de  Baie, 
et  confirmé  les  commencements  de  ce  concile,  il 
semble  que  l'autorité  des  décrets  de  Constance  ne 
laisse  plus  rien  à  désirer. 

Quoi!  un  Pape  déclare,  en  face  de  l'Église  univer- 
selle attentive,  qu'un  concile  est  général ,  qu'il  a  éXé 
légitimement  continué  depuis  son  ouverture;  qu'il 
doit  poursuivre  ses  travaux;  ce  Pape  déclare  ensuite 
qu'il  adhère  à  ce  saint  concile  purement,  simplement  ^ 
et  avec  toute  sorte  (T affection,  de  dévotion  et  de  faveur ^ 
et  qu'il  compte  y  adhérer  par  la  suite;  et  ces  paroles 
ne  renfermeraient  pas  une  approbation  des  doctrines 
du  concile,  et,  par  conséquent,  de  ces  décrets  de 
Constance,  sur  lesquels  ce  concile  s'était  constam- 
ment appuyé  depuis  son  origine  '  I  Nous  ne  crai- 

'  Labbb  ,  Conc.  Bas,  y  p.  598,  529. 
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gnons  pas  d'invoquer  le  bon  sens^  la  conscience  uni- 
verselle; leur  réponse  ne  peut  être  douteuse.  Nous 
avons  montré  l'inanité  des  raisons  par  lesquelles  on 
veut  essayer  d'affaiblir  le  puissant  argument  tiré  de 
l'approbation  donnée  par  Eugène  IV  aux  commen- 
cements du  concile  de  Bâle,  dans  la  bulle  Dudum 
scurum. 

Cet  argument  j  le  R.  P.  Matignon  croit  l'avoir  à 
jamais  anéanti  par  l'accusation  qu'il  ne  craint  pas 
d'élever  contre  un  concile  dont  un  Pape  légitime 
a  reconnu  solennellement  le  caractère  sacré.  Les 
Pères  de  Bâie,  dit  le  rédacteur  des  Études  y  ont 
mutilé  la  bulle  pontificale;  ils  en  ont  retranché  la 
clause  finale  qui  renferme  une  réserve  expresse  qui 
met  à  néant  les  espérances  et  les  prétentiotis  gallicanes. 
En  effet,  Eugène  IV,  dit-on,  en  promettant  son  con- 
cours et  son  dévouement,  y  met  cette  condition  for- 
melle que  ses  nouveaux  légats  seront  admis  à  la 
présidence  effective,  et  qu'on  révoquera  tout  ce  qui 
a  été  fait  dans  le  concile  contre  sa  personne,  contre 
l'autorité  et  la  liberté  du  Saint-Siège,  des  cardinaux, 
de  l'Église  romaine... <<  Voilà,  ajoute  le  critique,  des 
clauses  que  les  Pères  de  Bâle  n'ont  jamais  remplies. 
Ils  se  sont  même  permis ,  en  insérant  la  bulle  dans 
leurs  actes,  de  retrancher  cette  phrase  décisive,  et 
de  mutiler  le  traité  offert  par  le  Pontife  ' .  » 

L'accusation  serait  bien  grave,  si  elle  était  fondée. 
Nous  demanderons  d'abord  au  R.  P.  Matignon  s'il 

1  Études,  p.  648. 
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est  possible  d'admettre  qu'Eugène  lY  n'eût  pas  pro- 
testé contre  la  mutilation  de  sa  bulle ,  dans  le  cas  où 
le  concile  se  serait  permis  cet  attentat.  Oii  sont  les 
protestations  du  Pontife?  Qu'on  les  cite!  Ce  Pape 
était  si  loin  alors  d'élever  des  protestations  que  ses 
nouveaux  légats,  les  légats  qui  avaient  présenté  aux 
Pères  la  bulle  Dudum  sacrum ,  ne  furent  incorporés 
au  concile  qu'après  avoir  juré  de  maintenir  les  décrets 
du  concile,  et  en  particulier  ceux  des  quatrième  et 
cinquième  sessions  de  Constance  '  • 

Nous  avons  le  regret  de  dire  ici  que  le  R.  P.  Ma- 
tignon a  été  victime  d'une  erreur  de  critique  qu'il 
n'est  pas  facile  d'expliquer.  Le  texte  de  la  bulle  Du- 
dum sacrum  qu'il  donne  pour  authentique  et  qu'il 
prend  dans  l'appendice  du  concile  de  Bâle',  n'est 
qu'un  projet  de  bulle ,  rédigé  dans  l'été  de  l'année 
1 433,  présenté  à  quelques  députés  du  concile  par 
l'empereur  Si^smond'  le  12  octobre  de  Ja  même 
année  et  définitivement  rejeté  par  les  Pères  au  mois 
de  novembre  suivant,  lorsqu'ils  dressèrent  les  mo- 
dèles de  formules  qu'Eugène  devait  souscrire,  et 
dans  lesquelles  les  clauses  qu'on  nous  oppose  se 
trouvent  supprimées*. 

Ce  fut  après  foutes  ces  pénibles  négociations  que 
le  Pape,  le  15  décembre  1433,  se  décida  à  donner 
enfin  la  bulje  qui  devait  terminer  le  premier  différend. 

• 

^  Du  concile  général  et  delà  paix  religieuse ,  1. 1"*,  p,  448. 

2  Labbe,  Conc,,  t.  Xn,  p.  945. 

3  Conc,  Bas.,  p.  945. 

^  Conc.  Bas,,  p.  5SI3,  524. 
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Elle  commence,  comme  le  projet  rejeté,  par  les  mots 
Dudum  sacrum^  ou  plutôt  elle  n'est  que  le  premier 
projet,  revisé  et  corrigé.  Cette  bulle  înt  présentéej  lue 
et  examinée  dans  la  seizième  session  du  concile,  tenue 
le  5  février  1 434.  Elle  ne  contenait  naturellement 
aucune  des  expressions  ni  des  clauses  qui  avaient 
fait  rejeter  le  premier  projet. 

Dans  notre  histoire  du  concile  de  Bàle,  nous  avions 
indiqué  sommairement  l'existence  de  ces  divers  pro- 
jets de  bulle  présentés  et  retirés  dans  le  cours  des 
années  1 432  et  1 433  ^ .  Nous  sommes  reconnaissant 
au  R.  P.  Matignon  de  nous  avoir  fourni  l'occasion 
d'exposer  plus  complètement  ces  faits  importants. 

Ainsi,  il  est  historiquement  démontré  que  nous 
avons  dans  les  actes  du  concile  de  Bàle  le  texte  au- 
thentique de  la  bulle  Dudum  sacrum^  que  ce  texte 
n'a  point  été  mutilé  par  le  concile,  et  qu'il  ne  porte 
point  les  clauses  au  moyen  desquelles  on  cherche  à 
affaiblir  la  portée  de  l'approbation  donnée  par  Eu- 
gène IV  aux  commencements  du  concile  de  Bàle. 

Toutes  nos  conclusions  relatives  à  l'autorité  des 
décrets  de  Constance;  toutes  nos  conclusions  tou- 
chant les  contradictions  où  Eugène  lY  est  tombé, 
dans  des  actes  solennels  de  son  administration  su- 
prême, dans  des  actes  qui  intéressaient  la  foi;  toutes 
nos  conclusions  subsistent.  La  critique  du  R.  P.  Ma- 
tignon n'en  a  ébranlé  aucune. 

'  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  I«',  p.  Ht , 
i46. 
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IX. 


Le  lecteur,  maintenant,  pourra  apprécier  les  so- 
lennelles paroles  par  lesquelles  le  rédacteur  des 
Études  religieuses  termine  son  article.  A  lui  de  déci- 
der si  la  valeur  de  nos  preuves  historiques  a  été 
amoindrie  par  sa  critique  ;  à  lui  encore  de  décider 
si  nous  avons  présenté  une  idée  fausse  de  la  doctrine 
ultramontaine.  Est-il  vrai  que  la  théorie  de  Tinfailli- 
bilité  absolue,  Réparée,  personnelle  du  Pontife  ro- 
main pourrait  être  appliquée,  sans  amoindrir  l'action 
des  évêques,  sans  gêner ^  sans  entraver  son  exercice? 

Nous  avons  montré,  dans  notre  histoire,  que  la 
doctrine  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  était  la 
suite  naturelle  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  des 
conciles  antérieurs.  Le  même  esprit  anime  toutes  ces 
saintes  assemt>lées,  et,  malgré  quelques  accidents 
passagers,  cet  esprit  est  toujours  celui  de  l'union  des 
membres  avec  le  chef,  du  chef  avec  les  membres. 
Les  droits  du  Saint-Siège  et  ceux  de  Tépiscopat 
s'harmonisent  dans  une  vivante  unité  où  l'autorité 
des  supérieurs  ne  diminue  en  rien  la  liberté  des  infé- 
rieurs :  Vbi  sic  summorum  servatur  auctoritas  ut  in 
nullo  inferiorum  putetur  imminuta  libertas.  S.  Léon. 
Epist.  93,  alias  63'. 

1  Duœnoile  général  et  de  la  paix  religieuse  ^  t.  V",  p.  S38,  S39  ; 
et  t.  n,  liy.  V,  chap.  i. 
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X. 

Dans  la  détermination  du  vrai  caractère  de  la  con- 
stitution de  rÉglise,  nous  avons  un  point  fixe,  la  ju- 
dicature  épiscopale  y  que  le  R.  P.  Matignon ,  malgré 
tous  ses  efforts  y  n'est  point  parvenu  à  faire  dispa- 
raître. Il  nous  a  présenté  une  théorie  de  cette  judi- 
cature  qui  n'est  point  d'accord  avec  l'histoire  des 
conciles  généraux,  qui  lui  est  même  contraire,  et, 
pour  plus  de  sûreté,  il  a  passé  sous  silence  les  faits 
décisifs  que  nous  fournit  cette  histoire.  Cette  judica- 
ture,  ce  droit  d'examen  sérieux  et  libre  des  constitu** 
tions  môme  solennelles  émanées  du  Pape  seul,  rend 
véritablement  les  évoques  membres  du  Pouvoir  sou- 
verain ,  sans  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  pri- 
mauté du  chef  de  l'Église.  De  là  le  caractère  efficace- 
ment tempéré  de  la  monarchie  pontificale. 

Nous  croyons  avoir  établi  solidement  tous  les 
droits  de  cette  monar.chie,  qui  se  trouvent  dogma- 
tiquement déterminés  et  fixés  par  le  célèbre  décret 
de  Florence.  Mais  ce  décret ,  nous  l'avons  prouvé , 
ne  supprime  pas  ceux  des  évèques  et  des  conciles 
généraux  \  Tous  ces  droits  doivent  s'harmoniser,  et 
c'est  par  cette  harmonie  que  l'acte  suprême  de  la 
souveraineté  spirituelle  se  trouve  constitué  et  que 
l'infaillibilité  se  manifeste  d'une  manière  absolument 
certaine. 

^  Du  concile  général  el  de  la  paix  religieuse,  t.  I^,  p.  468  et 
suivantes. 
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Ici  le  R.  P«  Matignon  cherche  à  nous  mettre  en 
opposition  et  avec  le  décret  de  Florence  et  avec  nous- 
même.  Peu  satisfait  cle  la  manière  dont  nous  avons 
exposé  les  droits  réciproques  du  Saint-Siège  et  de 
répiscopat,il  nous  adresse  une  question  catégorique, 
tout  en  avouant  que  nous  avons  donné  d'avance  à 
cette  question  une  réponse  nette.  Ce  n'était  pas  la 
peine  de  la  faire.  Il  est  cependant  nécessaire  de  la 
transcrire  ici. 

En  cas  d'opposition  entre  le  Pape  et  le  concile , 
qui  triomphera  ?  Est-ce  Tépiscopat  qui  cédera  devant 
la  papauté,  ou  est-ce  la  papauté  qui  cédera  devant 
l'épiscopat  '  ? 

Nous  avons  dit  que  dans  un  concile  général  légi- 
time et  régulier,  c'est-à-dire  dans  un  concile  général 
convoqué ,  présidé ,  dirigé  par  le  Pape  ou  par  ses 
légats,  dans  un  concile  où  les  évèques  possèdent  la 
plénitude  et  la  liberté  entière  de  leur  judicature; 
dans  un  concile  où  toutes  les  règles  canoniques  qui 
concernent  ces  saintes  assemblées  ont  été  scrupuleu- 
sement observées,  la  présence  de  Jésus-Christ  et  l'as- 
sistance de  l'Esprit-Saint  ne  peuvent  être  douteuses 
pour  aucun  catholique.  Il  en  résulte  nécessairement 
que  les  décrets  de  cette  assemblée  qui  réunissent  la 
grande  majorité  ou  l'unanimité  morale  des  votes,  et 
qui  peuvent  être  considérés  comme  les  décrets 
du  concile,  sont  les  oracles  de  la  vérité  divine  elle- 
même.  Nous  avons  dit  que  l'histoire  des  conciles  gé- 

'  Études  religieuêes,  numéro  de  novembre,  p.  664. 
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ûéraux  nous  autorise  à  croire  et  à  espérer  qu'il  s'éta- 
blira ordinairement  un  accord  spontané  et  libre  entre 
le  Pape  et  les  évêques,  et  dès  lors  la  question  de 
savoir  qui  devrait  remporter,  en  cas  d'opposition 
entre  le  Pape  et  le  concile,  ne  naîtra  pas  \ 

Mais  enfin,  quoique  le  Pape  et  les  évéques,  dans 
les  conditions  régulières  de  leur  magistrature  sacrée, 
soient  les  instruments  et  les  organes  de  l'Esprit 
divio ,  ils  n'en  restent  pas  moins  hommes.  Ne  peut-il 
s'élever  aucun  conflit  entre  le  Pape  et  les  évèques 
dans  un  concile  général?  Cette  possibilité  d'un  con- 
flit est  démontrée  par  les  actes  du  cinquième  concile 
et  de  celui  de  Bâle.  Il  n'est  donc  pas  interdit  de 
chercher  ce  qui  pourrait  arriver  dans  des  cas  pareils 
ou  analogues.  Les  plus  graves  théologiens  se  sont 
permis  ces  recherches,  et  elles  sont  très-utiles  pour 
mettre  dans  son  plein  jour  le  caractère  de  la  consti- 
tution de  l'Église. 

Si  les  évèques ,  dans  un  concile  annoncé  comme 
général;  si  les  évèques,  comme  dans  le  faux 
concile  d'Éphèse ,  enlevaient  la  présidence  de 
l'assemblée  aux  légats  du  Pape,  refusaient  d'en- 
tendre et  d'examiner  les  décrétales  du  Souverain 
Pontife;  s'ils  se  montraient  animés  d'un  esprit  de 
révolte  et  de  schisme,  comme  dans  les  derniers 
temps  de  Bàle ,  nul  doute  que  le  Pape  pourrait  cas- 
ser, annuler  tous  les  actes  de  ce  concile  usurpateur 
et  sacrilège  ;  et  dans  cette  conduite  il  imiterait  celle  de 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  II,  p.  474,  475. 
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saint  Léon  à  l'égard  du  faux  concile  d'Éphèse  j  celle 
d'Eugène  IV  à  Tégard  du  faux  concile  de  Baie. 

Mais  y  d'un  autre  côté ,  lorsque  tout  s'est  passé  ré- 
gulièrement dans  un  concile  général;  c'est-à-dire 
lorsque  les  év>èques  ont  rendu  au  Pape  tous  les  hon- 
neurs et  toutes  les  déférences  qui  lui  sont  dus; 
lorsque  ses  enseignements  et  ses  décrétales  ont  été 
écoutés  j  étudiés ,  examinés  avec  le  respect  le  plus 
sincère  ;  si  un  Pape  ^  oubliant  ses  devoirs ,  refusait 
obstinément  de  sanctionner  les  décrets  conciliaires  ; 
s'il  voulait  se  rendre  maître  absolu  du  concile  et  lui 
imposer  par  une  autorité  absolue  ses  décisions  et  ses 
volontés;  si  toute  conciliation  devenait  impossible; 
le  concile  serait-il  obligé  de  subir  cette  domination 
et  cette  violence?  Pourrait-il  abandonner  l'Église 
dans  ce  péril  ? 

On  prendra  peut-être  ici  le  parti  de  nier  la  possi- 
bilité de  ces  situations  extrêmes ,  de  ces  malheurs 
publics.  Nous  avons  déclaré  nous-même  que  nous 
les  regardions  comme  invraisemblables;  que  nous 
espérions  que  Dieu  épargnerait  ces  suprêmes 
épreuves  à  son  Église'.  Mais  nul,  selon  notre  opi- 
nion, n'a  le  droit  certain  d'en  nier  absolument  la  pos- 
sibilité. Il  faudrait  pour  cela  nier  que  le  Pape  puisse 
tomber  dans  l'hérésie,  dans  l'infidélité;  puisse  se 
rendre  suspect  dans  la  foi  ;  puisse  devenir  despote  et 
tyran.  Mais  pour  nier  la  possibilité  de  ces  excès  et 
de  ces  crimes,  il  faut  contredire  le  droit  ecclésias- 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse ,  t.  II,  p.  477. 
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tique, le  pape  Adrien  II,  le  pape  Innocent  III,  le  pape 
Innocent  IV;  il  faut  se  mettre  en  opposition  avec  les 
plus  graves  théologiens  ultramon tains  * . 

Nous  l'avons  dit  :  ces  malheurs  peuvent  arriver 
dans  un  concile  comme  hors  du  concile  ;  par  rapport 
à  une  doctrine  condamnée ,  comme  à  Tégard  d'une 
doctrine  qui  devrait  Tètre  par  le  concile.  Eh  bien,  à 
ces  malheurs  n'y  aurait-il  aucun  remède?  L'Église 
devrait-elle  être  sacrifiée  au  Pape  ? 

Nous  avons  dit  que  le  Pape ,  tombé  dans  l'hérésie, 
l'infidélité ,  et  ennemi  de  l'Église ,  cesserait  d'être 
Pape ,  et  pourrait  dès  lors  être  jugé  et  déposé  par  le 
concile,  qui  lui  donnerait  immédiatement  un  suc- 
cesseur; et  que  ce  successeur,  sanctionnant  les  dé- 
crets conciliaires,  rendrait  la  paix  et  ferait  ainsi 
éclater  de  nouveau  l'union  du  chef  avec  les  membres 
et  des  membres  avec  le  chef  '. 

Dans  l'exposition  de  cette  doctrine,  nous  nous  som- 
mes appuyé  sur  le  concile  de  C!onslance ,  confirmé  à 
Bâle  par  Eugène  IV.  La  cinquième  session  de  Constance 
soumet  aux  décrets  légitimes  d'un  concile  général 
touchant  la  foi  et  la  réforme  de  l'Église ,  toute  per- 
sonne humaine ,  même  le  Pape,  et  impose  cette  sou- 
mission sous  la  sanction  des  peines  canoniques.  On 
dit  ici  que  l'autorité  de  ces  décrets  est  douteuse;  ad- 
mettons-le pour  le  moment.  Ce  doute  intéressé 

^  Du  concile  général  et  de  là  paix  religieuse,  t.  I«%  p.  355  è  360; 
t.  II,  p.  204  et  suivantes. 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  1. 1«%  p.  424  ;  t.  lî, 
p.  477,  478. 
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peut-il  dépouiller  ces  décrets  de  toute  valeur,  et 
n'ont-ils  pas  du  moins  autant  d'autorité  que  les  opi- 
nions et  les  systèmes  des  théologiens  absolutistes  ?  Il 
n'y  a  qu'un  moyen  d'annuler  les  décrets  de  Con- 
stance,  c'est  de  leur  opposer  des  lois  contraires,  des 
lois  plus  claires,  plus  authentiques,  plus  certaines. 
On  n'y  réussira  pas  '  • 

Dans  nos  déductions,  nous  nous  sommes  appuyé 
aussi  sur  les  plus  graves  autorités  de  l'école  ultra- 
montaine  elle-même. 

Nous  avons  cité  ïurrecremata ,  ou  l'auteur  de  la 
bulle  Deusnovit^.  Nous  avons  cité  Jacobatius ,  Soto, 
DuvaP  ;  nous  aurions  pu  encore  augmenter  le  nombre 
de  ces  autorités.  Ces  théologiens  reconnaissent  que , 
dans  les  choses  de  la  foi,  l'autorité  du  concile  est 
préférable  à  celle  du  Pape  seul;  que  le  Pape  est 
obligé  de  sanctionner  les  décrets  réguliers,  en  ma- 
tière de  foi,  d'un  concile  général,  parce  que  ces 
décrets  sont  ceux  de  i'Esprit-Saînt  lui-même. 

Il  est  également  certain ,  d'après  les  principes  de 
l'école  italienne,  que  le  Pape  qui  tombe  dans  l'héré- 
sie ,  ou  se  rend  gravement  suspect  dans  la  foi ,  peut 
être  jugé  et  même  déposé  par  le  concile  général*. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  nous  dit-on,  si  toutes  vos 
déductions  sont  légitimes,  il  est  certain  que  vous 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  Religieuse ^  t.  I*"",  liv.  m, 
cfaap*  V,  Yi,  VII ,  VIII,  IX,  X. 
^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  I«',  p.  184,  485. 
8  Tome  n,  p.  <76,  476. 
4  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  II,  p.  SOI  à  240. 
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déplacez  l'infaillibilité  et  la  souveraineté.  Vous  les 
ôtez  au  Pape  pour  en  investir  les  évèques;  vous  su- 
bordonnez le  Pape  aux  évoques  ;  vous  attribuez  au 
concile  général  une  supériorité  absolue  sur  le  Pape; 
vous  faites  de  TÉglise  une  république  aristocratique. 

Telle  est  la  grande  objection  qu'on  nous  oppose , 
et  qui  doit  nous  écraser  de  son  poids.  Eh  bien  ^  nous 
osons  dire  qu'elle  nous  pèse  peu^  et  qu'il  est  facile 
de  la  réduire  à  néant.  * 

Nous  ne  répondrons  pas  d'abord  qu'il  y  a  une  ma- 
nière orthodoxe  d'entendre  la  supériorité  même  ab- 
solue du  concile  sur  le  Pape;  on  peut  en  voir  l'expo- 
sition dans  Muzzarelli  lui-même  ^ . 

Nous  n'avons  pas  suivi  cette  doctrine^  parce  qu'elle 
ne  nous  parait  pas  vraie  de  tout  point ,  et  nous 
croyons  être  resté  dans  l'exacte  vérité ,  comme  dans 
la  vraie  tradition ,  en  n'admettant  aucune  supériorité 
absolue  du  concile  sur  le  Pape,  ni  du  Pape  sur  le 
concile. 

Il  serait  bien  étrange  qu'on  pût  faire  sortir  de  nos 
principes  cette  supériorité  absolue  du  concile  sur  le 
Pape  y  cette  souveraineté  aristocratique ,  que  nous 
avons  tant  de  fois  repoussée  et  condamnée  1 

Quand  on  reconnaît  tous  les  droits  divins  de  la 
papauté  ;  quand  on  proclame  qu'il  n'y  a  pas  d'Église 
et  même  de  religion  sans  le  Pape  ;  quand  on  pose  en 
principe  essentiel  qu'il  n'y  a  pas  de  concile  parfait  sans 
la  convocation,  la  présidence,  la  direction  du  Pape; 

<  Du  concile  général  et  de  la  paiw  religieuse^  1. 1"',  p.  447,  418; 
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quand  on  établit  que  le  Pape  a  le  droit  de  transférer, 
de  proroger,  de  suspendre ,  de  dissoudre  le  concile , 
si  le  bien  de  TÉglise  Texige  ;  lorsqu'on  déclare  que 
le  Pape  est  le  juge  suprême  de  Tobservation  des 
saintes  règles  par  le  concile;  lorsqu'on  lui  attribue  le 
droit  et  le  devoir  de  le  confirmer,  et  qu'on  avoue  que 
tout  concile  qui  n'aurait  pas  cet  assentiment  ou  cette 
confirmation  pontificale  ne  serait  pas  vraiment  et 
incontestablement  œcuménique,  parce  qu'il  ne  re- 
présenterait pas  l'accord  du  chef  avec  les  membres , 
et  des  membres  avec  le  chef;  lorsqu'on  établit  toutes 
ces  choses,  ne  fait-on  pas  au  Pape  et  à  l'élément  mo- 
narchique une  part  principale  dans  la  constitution 
de  l'Église  et  le  gouvernement  ecclésiastique  '  ?   • 

Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  n'est  pas  la  domination 
pure,  absolue,  illimitée  d'un  seul.  Il  est  vrai  que 
nous  n'attribuons  pas  au  Pape  le  droit  d'imposer 
d'autorité  absolue  ses  lois  au  concile  général.  II  est 
vrai  que  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droit  de  s'op- 
poser seul  aux  décrets  réguliers  d'un  concile ,  parce 
que  ces  décrets  émanent  de  l'Esprit  divin,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit  contre  la  vérité  ;  qu'il  n'y  a  pas  de 
veto  contre  le  Saint-Esprit.  Il  est  vrai  encore  que  nous 
affirmons  que  le  Pape  hérétique ,  infidèle ,  destructeur 
de  l'Église,  cesse  d'être  Pape,  et  doit  être  jugé  et  dé- 
posé par  le  concile  général .  Mais  ces  cas  extrêmes,  s'ils 


1  Tous  ces  droits  du  SainUSiëge  ont  été  établis  vingl  fois  dans 
notre  ouvrage.  Voir,  en  particulier,  1. 1»',  iiv.  i,  chap.  v;  liv.  ii , 
chap. xi;  Iiv.  m,  chap.  xv;  t.  II,  p.  474  et  suivantes;  p.  275 et 
suivantes;  et  les  éclaircissements  à  la  fin  du  second  volume. 
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se  réalisaient  jamais ^  seraient  l'exception;  et  l'ex- 
ception disparaîtrait  bientôt  dans  l'accord  et  l'har- 
monie qui  existeront  généralement  entre  le  Pape  et 
les  évoques,  comme  ils  ont  existé  généralement  jus- 
qu'à ce  jour. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  opposer  l'exception,  de 
mettre  l'exception  à  la  place  de  la  règle,  car  l'excep- 
tion elle-même  confirme  la  règle. 

Nous  croyons  pouvoir  défier  le  R.  P.  Matignon  de 
nier  ces  choses  sans  faire  dériver  toute  vérité ,  toute 
lumière ,  toute  autorité  du  Pape  seul  ;  sans  faire  de  la 
monarchie  pontificale  une  monarchie  pure,  absolue, 
illimitée  ;  sans  faire  du  Pape  un  monarque  entière- 
ment inviolable  et  maître  absolu  du  concile.  Mais,  en 
Se  jetant  dans  ces  théories  excessives  qu'il  repousse 
lui-même,  il  faudrait  qu'il  méconnût  et  qu'il  effaçât 
toute  l'histoire  des  conciles. 

Le  lecteur  attentif  peut  décider  maintenant  si  la 
doctrine  que  nous  suivons  déplace  réellement  la  sou- 
veraineté et  l'infaillibilité  au  profit  de  l'épiscopat;  si 
elle  en  dépouille  le  Pape  pour  en  investir  les  évêques. 
Sans  le  Pape,  les  évêques  ne  sont  pas  un  corps.  Com- 
ment donc  pourraient-ils  se  substituer  à  lui? Mais, 
dans  cet  organisme  vivant,  il  y  a  action  et  réaction 
de  la  tête  sur  les  membres  et  des  membres  sur  la 
tête;  c'est  la  loi  de  la  vie.  L'infaillibilité,  la  souve- 
raineté absolue  ne  viennent  pas  des  évêques  au 
Pape,  pas  plus  qu'elles  ne  viennent  du  Pape  aux 
évêques.  L'infaillibilité,  la  souveraineté  absolues 
viennent  de  Dieu ,  et  n'existent  que  par  la  présence 
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—  so- 
dé Jésus^hrist  et  de  son  Esprit  au  sein  de  l'Église. 
Ces  magnifiques  participations  aux  attributs  divins 
se  manifestent  à  nous  par  Taccord  habituel  et  général 
du  Pape  avec  les  évèques,  des  évoques  avec  le  Pape  ;  et 
cet  accord  est  garanti  par  les  divines  promesses  sans 
qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  essentielle  aux  con- 
ditions de  notre  nature  individuelle,  imparfaite  et 
faillible  par  elle-même. 

Le  R.  P.  Matignon  défigure  entièrement  la  doc- 
trine que  nous  défendons  en  prétendant  qu'elle  fait 
du  Pape  un  juge  en  première  instance  ^  et  des  évèques 
une  cour  de  cassation  qui  a  droit  de  reviser  le  procès 
et  d'annuler  la  sentence  qu'il  a  portée  ^ .  Est-il  permis 
de  dénaturer  à  ce  point  la  pensée  d'un  adversaire  ? 
Quoi!  parce  que  nous  ne  faisons  pas  du  Pape,  quand 
il  est  seul ,  quand  il  ne  prend  pas  le  moyen  infaillible 
que  Jésus-Christ  lui  a  préparé  pour  assurer  la  vérité 
de  ses  jugements ,  le  maître  infaillible  de  la  vérité , 
nous  le  réduisons  au  rôle  d'un  juge  de  première 
instance  1  Quoi!  parce  que  nous  conservons  aux  évè- 
ques leur  droit  inviolable  de  vrais  juges  de  la  foi , 
nous  en  faisons  une  vraie  cour  de  cassation ,  contrô- 
lant, jugeant,  cassant  ou  pouvant  casser  tous  les 
actes ,  toutes  les  sentences  du  Pape  ;  nous  leur  attri- 
buons ainsi  une  supériorité  absolue  sur  le  Pape  ! 

Les  explications  que  nous  venons  de  présenter 
doivent  montrer  clairement  au  lecteur  tout  ce  qu'il  y 
a  d'arbitraire  dans  de  pareils  rapprochements ,  dans 
de  pareilles  accusations. 

^  Études,  p.  662. 
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Les  évèques  sont  subordonnés  au  Pape  de  mille 
manières  ;  nous  l'avons  dit  ' .  Le  Pape  institue  les 
évèques;  il  les  surveille ,  il  les  dirige,  il  les  ensei- 
gne, il  les  juge.  Dans  tous  ces  actes,  il  agit  avec 
Tindépendance  delà  puissance  suprême;  et,  quoique 
le  Pape  soit  toujours  tenu  d'observer  les  saints  ca- 
nons, quoique  son  administration  doive  toujours  res- 
ter étrangère  à  tout  arbitraire,  nul  cependant  ne 
prétend  qu'il  faille  mettre  toute  l'Église  en  mouve- 
ment, et  réunir  un  concile  général  pour  des  affaires 
qui  n'intéressent  pas  toute  l'Église. 

La  foi,  au  contraire,  l'intéresse  tout  entière  au 
plus  haut  degré;  et  ce  dépôt  divin  est  confié  non- 
seulement  au  Pape ,  mais  aussi  au  corps  épiscopal ,  à 
l'Église  tout  entière.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle 
la  judicature  épiscopale  s'exerce  dans  l'état  de  dis- 
persion de  l'Église  comme  dans  les  conciles  géné- 
raux, quoique  d'une  manière  différente  *. 


XL 


Le  R.  P.  Matignon  reconnaît  aussi  que  la  judica- 
ture des  évèques  trouve  son  application  dans  la  dis- 
persion  ;  mais  il  la  réduit  au  même  rôle  qu'il  lui  atlri- 

*  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  U,  p.  275,  280  et 
suivantes;  p.  376. 

2  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse ,  L  I»',  liv.  m  , 
chap.  XIV. 

4. 
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bue  dans  les  conciles  généraux,  c* est-à-dire  qu'au 
fond  il  la  réduit  à  rien,  comme  nous  l'avons  prouvé. 

Pour  nous ,  avec  des  différences  importantes  que 
nous  avons  eu  soin  de  noter,  nous  pensons  que  les 
évèques  dispersés  possèdent  une  judicature,  à  l'égard 
des  décrétales  émanées  du  Pape  seul,  de  la  même 
nature  que  celle  dont  ils  jouissent  dans  les  conciles. 
Ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'un  examen  sérieux  et 
libre ,  tant  que  l'assentiment  de  l'Église  ne  s'est  pas 
produit. 

Nous  avons  traité  cette  matière,  une  des  plus  dif- 
ficiles et  des  plus  délicates  de  la  théologie,  avec  tout 
le  respect  et  le  soin  qu'elle  demande  '. 

Nous  avons  d'abord  distingué  les  cas  où  le  juge- 
ment apostolique  est  précédé  ou  accompagné  du 
jugement  d'une  notable  partie  des  évèques  et  de  l'as- 
sentiment tacite  des  autres.  Ce  sont  les  cas  ordi- 
naires, c'est  ce  qui  arrive  ordinairement;  il  est  rare, 
infiniment  rare,  que  le  Pape  s'isole  pour  dogmatiser. 
Dans  les  cas  ordinaires,  nous  avons  déclaré  que  l'obéis- 
sance intérieure  était  un  devoir  pour  tout  le  monde. 

Mais  il  peut  se  faire  que  le  Pape  enseigne  seubet 
porte  seul  un  décret  solennel. 

Son  infaillibilité,  dans  ce  cas,  n'est  pour  personne 
un  dogme  de  la  foi  catholique.  Quelque  certaine 
qu'elle  paraisse  à  de  graves  autorités,  on  peut  en 
douter,  on  peut  la  nier,  dans  ce  cas,  sans  cesser 
d'être  catholique.  Est-il  juste,  est-il  raisonnable  d'im- 

^  Du  concile  général  et  de  la  paiœ  religieuse,  t.  Il,  liv.  v,  chap.  i. 
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poser  à  tous  ^  dans  ces  circonstances ,  la  môme  con- 
duite qu'il  faudrait  tenir  si  T infaillibilité  personnelle 
du  Pontife  romain  était  une  vérité  toujours  et  partout 
crue  comme  appartenant  à  la  foi  catholique^  ou  défi- 
nie comme  un  dogme  de  foi  ?  Nous  ne  croyons  pas 
que  Tultramontain  le  plus  décidé  puisse  répondre 
affirmativement. 

Il  faut  donc  avouer  qu'on  peut  douter,  dans  ces 
cas,  de  Finfaillibilité  personnelle  du  Pape,  sans  cesser 
d'être  catholique.  Mais  alors  le  droit  d'examen  libre 
de  la  part  de  l'évèque  devient  évident  pour  tous;  et 
l'exercice  de  ce  droit  sera  même  l'accomplissement 
d'un  devoir. 

Si  donc  les  évèques ,  dans  une  hypothèse  heureu- 
sement peu  vraisemblable,  constataient  des  erreurs 
évidentes  contre  la  foi  dans  le  document  pontifical , 
ils  feraient  entendre  d'unanimes  réclamations  qui 
avertiraient  et  les  fidèles  et  le  Pape  lui-même;  et  dans 
ces  protestations  ils  ne  feraient  qu'obéir  à  la  loi  ec- 
clésiastique,  promulguée  et  sanctionnée  par  les 
Papes  '. 

Mais  répétons  encore  qu'il  est  permis  d'espérer  et 
de  croire  que  ces  malheurs  ne  se  réaliseront  pas,  et 
qu'un  Pape  ne  sera  pas  assez  abandonné  de  Dieu 
pour  enseigner  des  hérésies  évidentes. 

On  peut  être  moins  affirmatif  lorsque  les  questions 
traitées  dans  les  bulles  pontificales  sont  obscures, 
douteuses,  difficiles ,  et  que  le  Pape  n'a  pas  pris  les 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse ,  t.  I<"^,  liv.  Uf , 
ch.  I,  II. 
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moyens  certains  que  Dieu  lui  donne  pour  éclairer  ses 
jugements  9  par  le  concours  de  l'épiscopat. 

Nous  avons  dit  que  Tévêque  qui  croirait  trouver 
quelque  preuve  d'humaine  faiblesse  dans  ces  docu- 
ments devrait  déférer  d'abord  au  jugement  de  son 
premier  supérieur ,  et  exécuter  le  mandat  apostolique. 

En  tenant  ce  langage ,  nous  croyons  avoir  donné 
une  preuve  du  profond  respect  que  nous  portons  aux 
droits  du  Saint-Siège,  et  de  notre  inviolable  attache- 
ment à  son  autorité. 

Mais,  dans  l'intérêt  môme  de  cette  autorité,  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  doive  lui  sacrifier  jamais'  les 
droits  épiscopaux. 

D'après  ce  principe,  nous  avons  dit  que  l'évèque  qui 
croirait  voir  une  erreur  dans  l'enseignement  du  Pape 
sur  des  matières  obscures  et  douteuses ,  après  avoir 
rendu  au  Souverain  Pontife  toute  la  déférence  et 
l'obéissance  qui  lui  sont  dues,  pourrait  et  devrait  lui 
écrire  pour  accuser  ses  dissentiments  et  présenter  ses 
réserves. 

Ici  notre  opinion  a  été  entièrement  dénaturée  et 
par  le  R.  P.  Matignon  et  par  d'autres  critiques.  Ils 
nous  font  dire  que  les  lettres  que  les  évoques  de- 
vraient écrire  au  Pape,  pour  réclamer  un  nouvel 
examen  des  questions,  seraient  secrètes^ 'y  et  alors  on 
représente  la  foi  des  fidèles  comme  égarée,  comme 
induite  en  erreur;  et  on  voit  dans  ce  malheur  la 
ruine  de  la  religion!  Heureusement  ces  mots  de 
lettres  secrhtes  sont  une  pure  invention  d'un  de  nos 

Y  Études^  p.  664. 
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adversaires  qui  a  surpris  sans  doute  la  bonne  foi  du 
R.  P,  Matignon. 

Où  avons-nous  écrit  que  les  réclamations  épisco- 
pales  devaient  être  secrHes?Qn'on  cite  la  page,  qu'on 
cite  la  ligne.  C'est  un  triste  avantage  qu'on  se  donne 
de  dénaturer  la  doctrine  d'un  adversaire.  Ces  procé- 
dés déloyaux  tournent  toujours  contre  ceux  qui  les 
emploient. 

Nous  regrettons  que  des  phrases  comme  celles  qui 
suivent  aient  échappé  à  la  plume  du  R.  P.  Matignon  : 
«  Vous  voulez  que  ce  soit  l'acceptation  des  pasteurs 
qui  imprime  au  document  émané  de  Rome  le  carac- 
tère irréformable  ;  et  vous  leur  défendez  de  parler 
tout  haut!  Vous  demandez  que  leur  vote  cherche 
l'ombre,  qu'il  se  glisse  dans  les  ténèbres  à  l'insu  de 
la  chrétienté,  laissant  croire  à  tous  qu'il  est  favorable 
alors  qu'il  est  contraire,  contribuant  par  sa  dissimu- 
lation à  faire  des  dupes,  et  se  contentant  de  protester 
à  la  sourdine  contre  ce  qui  n'est  apparemment  que 
fausseté  et  mensonge^  ».  Il  n'est  pas  possible  de 
travestir  d'une  manière  plus  odieuse  la  pensée  d'un 
adversaire. 

Quand  saint  Irénée  écrivait  au  Pape  saint  Victor 
pour  le  supplier  de  s'arrêter  dans  la  voie  où  il  s'en- 
gageait, en  voulant  excommunier  les  évoques  asiati- 
ques qui  célébraient  la  Pàque  le  même  jour  que  les 
Juifs,  sa  lettre  n'était  pas  secrète.  Quand  saint  Cy- 
prien  discutait  avec  saint  Etienne  la  question  du  bap- 
tême des  hérétiques,  ses  lettres  n'étaient  pas  secrètes. 

1  Études ,  p.  666. 
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Dans  ces  cas ,  et  dans  d'autres  qu'il  serait  facile  de 
citer,  les  évèques  accusaient  publicpiement  des  dis- 
sentiments avec  les  Souverains  Pontifes,  relativement 
à  des  questions  qui  intéressaient  la  foi. 

Mais  alors,  dira-t-on,  quel  sera  le  sort  des  fidèles , 
au  milieu  de  ces  réclamations,  de  ces  dissentiments, 
de  ces  controverses  ?  La  réponse  n'est  difficile  que 
pour  ceux  qui  poussent  tout  aux  extrêmes,  et  qui 
veulent  renfermer  la  vie  générale  de  l'Église  dans 
l'étroitesse  et  la  rigueur  de  leurs  théories  exclusives. 

Les  fidèles  savent  que,  sans  manquer  au  respect  et 
à  l'obéissance  légitimes  dus  au  Souverain  Pontife,  ils 
ne  doivent  attacher  leur  foi,  absolument  certaine, 
qu'aux  décisions  de  l'Église,  c'est-à-dire  aux  déci- 
sions du  Pape,  devenues  celles  de  l'Église.  Ils  savent 
ou  peuvent  savoir  que  personne  n'a  le  droit  d'impo- 
ser à  leur  foi  d'autres  exigences,  sous  les  peines  por- 
tées contre  l'hérésie,  sous  peine  d'être  banni  de 
l'Église,  et  de  cesser  d'être  catholique.  Au  milieu  de 
ces  réclamations,  de  ces  dissentiments,  les  fidèles, 
sans  violer  Tes  lois  du  respect  et  de  l'obéissance  envers 
le  Pape,  pourront  donc,  s' ils  croient  le  devoir,  différer 
leur  acte  de  foi ,  jusqu'à  ce  que  l'assentiment  exprès 
ou  tacite  du  corps  épiscopal  se  soit  produit;  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  certain  que  l'enseignement  pontifical  était 
véritablement  ex  cathedra. 

On  ne  manquera  pas  de  reproduire  ici  une  vieille 
objection  ;  on  nous  demandera  comment  les  fidiles 
pourront  constater  cet  assentiment  exprès  ou  tacite 
de  l'épiscopat. 
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Nous  demanderons,  à  notre  tour,  à  nos  adversaires 
qui  reconnaissent  tous  que  les  fidèles  ne  doivent 
l'obéissance  intérieure  qu'aux  jugements  du  Pape  eœ 
cathedra,  comment  ils  pourront  faire  le  discerne- 
ment de  ce  qui  esteœ  cathedra  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas. 
Nous  répondrons  ensuite  qu'il  est  toujours  aussi  facile 
à  une  âme  droite  de  constater  un  fait  public  comme 
l'assentiment  de  l'Église  aux  enseignements  de  son 
chef.  Le  refus  de  cet  assentiment  serait  plus  facile 
encore  à  reconnaître. 

On  insistera  sans  doute  en  disant  que,  d'après  ce 
système ,  la  foi  des  fidèles  sera  nécessairement  quel^ 
que  temps  en  suspens.  Non ,  puisque  cette  foi  s'atta- 
chera toujours  d'intention  aux  décisions  de  l'Église. 
D'ailleurs ,  elle  ne  sera  jamais  plus  indécise  que  du- 
rant les  informations  des  causes  de  la  foi;  que  dans 
les  cas  où  il  s'élève  des  doutes  sur  l'œcuménicité 
d'un  concile,  ou  des  discussions  pour  savoir  si  un 
décret  du  Saint-Siège  est  ou  n'est  pas  eœ  cathedra. 


XIL 

Mais  ici  on  nous  arrête  encore  et  on  nous  dit  : 
Dans  le  système  que  vous  défendez,  le  gouverne- 
ment de  l'Église  sera  la  plus  difficile  et  la  plus  com- 
pliquée des  machines!  Que  de  rouages!  Comment  la 
faire  marcher  avec  ensemble,  avec  harmonie?  Com- 
ment faire  accorder,  par  un  libre  jugement,  le  Pape 
avec  les  évoques,  les  évoques  avec  le  Pape?  Dans 
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tous  ces  tiraillements,  le  pouvoir  suprême  se  trouve 
paralysé;  les  évêques  sont  aussi  gênés  que  le  Pape.  Ce 
gouvernement  n'a  ni  sincérité  ni  honneur.  Il  n'est  pas 
digne  de  la  pensée  du  Christ  ^ . 

Nous  convenons  sans  peine  que  le  gouvernement 
d'un  Pape  seul  infaillible,  seul  et  unique  souverain , 
seul  juge,  seul  législateur,  imposant  à  tous  une  obéis- 
sance absolue,  illimitée,  aveugle  à  tous  ses  décrets 
suprêmes,  présente  un  système  de  gouvernement 
fort  simple.  Mais  la  simplicité  des  éléments  est-elle 
le  caractère  essentiel  de  la  perfection  des  gouverne- 
ments ?  Â  ce  compte ,  le  gouvernement  de  la  Russie 
n'aurait  au-dessus  de  lui  que  celui  de  la  Turquie;  et 
ils  seraient  tous  les  deux  l'idéal  d'un  parfait  gouver- 
nement ! 

*  Non;  dans  l'état  ordinaire  des  sociétés,  la  nature 
humaine  ne  comporte  pas  ce  pouvoir  absolu ,  indivi- 
sible, illimité!  Il  devient  une  cause  d'abaissement  et 
de  ruine  et  pour  ceux  qui  gouvernent,  et  pour  ceux 
qui  sont  gouvernés. 

Dieu  a-t-il  pu  établir  ce  régime  dans  son  Église 
comme  l'idéal  de  la  perfection  gouvernementale? 
S'il  l'a  fait,  nous  n'avons  qu'à  adorer,  et  imposer 
silence  aux  répugnances  d'une  faible  raison.  Mais 
nous  croyons  que  ni  l'Écriture,  ni  la  Tradition,  ni 
les  actes  des  conciles  généraux,  ne  nous  conduisent  à 
cet  absolu ,  qui  violente  la  nature  humaine  ;  et  qu'au 
contraire  le  vrai  gouvernement  établi  par  Notre-Sei- 

«  Études ,  p.  666,  667. 
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gneur  Jésus-Christ  est  une  monarchie  efficacement 
tempérée  d'aristocratie ,  comme  ce  grand  fait  ressort 
de  l'histoire  des  conciles. 

Or,  tout  ce  que  nous  disons  de  ce  gouvernement 
et  de  ses  applications,  peut  se  dire  sans  violer  aucun 
des  principes  catholiques.  Ce  gouvernement  subsiste 
depuis  bientôt  dix-neuf  siècles,  malgré  les  inconvé- 
nients qu'on  prétend  signaler  dans  son  fonctionne- 
ment. S'il  a  duré  dix-neuf  siècles,  il  peut  durer,  il 
durera  jusqu'à  la  fin  des  temps. 

Après  ces  explications ,  est-il  nécessaire  de  discuter 
une  objection  de  notre  critique,  qui  consiste  à  dire  que 
nous  mettons  le  pouvoir  absolu  du  côté  des  évêques 
seuls,  comme  l'infaillibilité  elle-même?  Pour  quiconque 
a  bien  saisi  la  doctrine  que  nous  exposons ,  rien  n'est 
moins  fondé  que  ce  reproche.  L'infaillibilité  absolue , 
comme  la  souveraineté  absolue,  appartiennent  en 
réalité  au  Pape  et  aux  évoques  unis  au  Pape.  Les 
droits* du  Souverain  Pontificat  et  ceux  de  l'épiscopat 
sont  nettement  déterminés  et  corrélatifs.  Ces  deux 
autorités  se  pondèrent  réciproquement,  sans  s'absor- 
ber l'une  dans  Tautre.  Et  c'est  tout  confondre  que 
d'oser  prétendre  que  la  doctrine  de  la  monarchie  effi- 
cacement tempérée  équivaut  à  une  oligarchie  souve- 
raine ,  ayant  sous  sa  dépendance  un  pouvoir  exécutif 
responsable;  ou  qu'elle  ne  fait  du  Pape  qu'un  simple 
président  d'une  assemblée  souveraine^ 

Nous  ne  saurions  protester  avec  trop  d'énergie 

1  Études,  p.  667,  668. 
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contre  une  interprétation  aussi  abusive  de  la  doctrine 
que  nous  défendons. 


XIII. 

La  clef  de  toutes  les  difficultés  que  soulèvent  la 
nature  et  le  fonctionnement  du  gouvernement  ecclé- 
siastique est,  selon  nous,  dans  la  théorie  des  juge- 
ments eœ  cathedra. 

Le  R.  P.  Matignon  a  touché  bien  légèrement  cette 
question  capitale.  11  se  contente  .de  dire  que  «  si 
quelques-unes  des  notes  assignées  par  les  auteurs 
poHr  reconnaître  les  définitions  du  Pape  sont  dou- 
teuses,  il  en  est  aussi  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
hésitation  ^ .  »  Quelles  sont  ces  notes?  Le  savant  théo- 
logien ne  les  donne  pas.  Mais,  en  revanche,  il  assure 
que  «  c'est  renverser  toutes  les  idées  reçues  d'appe- 
ler jugements  ex  cathedra  ceux-là  seulement  qui  ont 
été  portés  dans  un  concile  général  ou  qui  ont  reçu 
l'approbation  de  l'Église  dispersée.  A  ce  compte, 
ajoute-t-il ,  il  est  facile  de  demeurer  gallican  tout  en 
affirmant  que  les  Papes  ne  se  sont  jamais  trompés 
dans  leurs  définitions  solennelles*.  » 

Ainsi,  d'après  notre  critique,  l'opinion  générale- 
ment admise  par  les  théologiens  de  l'école  de  Paris 
sur  les  conditions  des  jugements  ex  caéhedrâ  est 

1  Études ,  p.  685. 

2  Étude$  ,  p.  685. 
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chose  inouïe  et  renverse  toutes  les  idées  reçues. 
Qui  l'aurait  cru  ?  Examinons.  Nous  avons  dit  que  ^ 
d'après  tous  les  théologiens ,  le  Pape ,  quand  il  devait 
porter  une  définition  dogmatique ,  devait  prendre 
les  moyens  certains  d'assurer  la  vérité  de  ses  juge- 
ments ' .  Nous  avons  dit  que  le  moyen  certain  que 
Dieu  prépare  au  Pape  y  et  qu'il  met  à  sa  disposition , 
est  le  concours  et  l'assentiment  de  l'épiscopat. 

Cette  affirmation  est-elle  une  nouveauté  ?  N'est-elle 
pas  au  contraire  appuyée  sur  les  plus  graves,  les  plus 
décisives  autorités  ? 

Nous  avons  cité  saint  Léon  enseignant  que  les 
jugements  du  premier  Siège  deviennent  irréformables 
par  l'assentiment  de  la  fraternité  épiscopale. 

Nous  avons  cité  le  cinquième  concile  définissant 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  certain  d'arriver  à  la 
vérité  y  dans  les  choses  de  la  foi ,  que  la  délibération 
entre  les  évéques. 

Nous  avons  cité  Bellarmin  disant  que  le  Pape 
ne  peut,  dans  les  controverses  difficiles,  se  rendre  à 
lui-même  le  témoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qu|il 
devait  pour  atteindre  la  vérité,  qu'autant  qu'il  a 
consulté  l'Église. 

Nous  avons  cité  saint  Ântonin,  plus  explicite  en- 
core que  Bellarmin  sur  ce  point  capital. 

Nous  avons  rappelé  les  vœux  émis  par  de  saints 
personnages  de  voir  le  Pape  ne  décider  les  questions 
de  foi  qu'avec  le  concours  des  évèques. 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse  j  t.  II,  p.  293  à  304. 
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Il  nous  paraît  évident  que  dans  ce  concert  du 
Pape  et  des  évèques  est  la  conciliation  de  tous  les 
droits  y  et  la  solution  de  toutes  les  difficultés  que  peut 
présenter  le  gouvernement  ecclésiastique.  Tons  les 
droits  y  sont  respectés ,  et  la  suprématie  pontificale 
et  la  judicaiure  épiscopale  sous  cette  suprématie. 
Toutes  les  difficultés  disparaissent ,  car  le  consente- 
ment commun  des  premiers  pasteurs  est  un  fait 
visible  à  tous  les  yeux. 

Mais  9  nous  dira-t-on ,  pourquoi  ces  idées  si  sim- 
ples paraissent-elles  des  nouveautés  ?  Pourquoi  n'ont- 
elles  pas  toujours  été  appliquées  ? 

Nous  répondons  :  Ces  idées  sont  aussi  anciennes 
que  rÉglise ,  et  toujours  elles  ont  été  appliquées.  En 
effet ,  dans  les  rares  circonstances  où  les  Papes  ont 
enseigné  seuls  ^  et  sans  aucun  concours  antécédent 
ou  concomitant  de  l'épiscopat,  personne  n'a  eu  le 
droit  de  bannir  de  TÉglise  ceux  qui,  pour  faire  leur 
acte  de  foi,  attendaient  l'assentiment  de  l'Église 
elle-même. 

La  règle  suprême  et  absolue  de  la  foi  a  donc  tou- 
jours été  placée  dans  l'autorité  de  l'Église  elle-même. 
Cette  règle  n'a  jamais  varié ,  et  la  vraie  théorie  des 
jugements  eœ  cathedra  n'en  est  qu'une  application. 

Si  9  par  cette  application ,  la  monarchie  de  T Église 
est  véritablement  et  efficacement  tempérée ,  elle  reste 
cependant  inviolable  dans  ses  droits ,  ses  prérogati- 
ves, fondés  sur  les  divines  promesses.  Ces  promesses 
garantissent  l'union  éternelle  de  la  Papauté  et  de 
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l'épiscopaty  par  le  libre  concours  des  forces  et  des 

volontés. 

Le  B.  P.  Matignon  n'a  pas  porté  son  jugement  sur 
une  théorie  qui  nous  parait  aussi  simple  que  solide, 
et  qui  contient ,  ne  lui  en  déplaise ,  la  conciliation 
des  deux  écoles  qui  portent  les  noms  d'ultramontaine 
et  de  gallicane,  quand  leurs  théologiens  veulent  res- 
ter dans  les  termes  d'une  sincère  et  vraie  modéra- 
tion. Nous  croyons  l'avoir  démontré*.  Avec  cette 
théorie ,  l'infaillibilité  du  Pape ,  en  cessant  d'être  ab- 
solue et  personnelle,  n'en  devient  que  plus  certaine, 
plus  respectable  et  plus  aimable  ;  et ,  si  notre  criti- 
que avait  bien  compris  cette  doctrine,  il  ne  nous 
présenterait  pas  toujours  comme  un  adversaire  de 
l'infaillibilité  pontificale. 


XIV. 

La  théorie  des  jugements  eo)  cathedra^  que  nous 
venons  de  justifier,  mène  très -logiquement  à 
la  périodicité  conciliaire.  Avec  le  concile  de  (Con- 
stance ,  dans  sa  trente-sixième  session ,  avec  les 
Papes  Martin  V  et  Eugène  IV,  qui  ont  approuvé  et 
exécuté  le  décret  Frequem,  nous  avons  présenté  la 
périodicité  décennale  des  conciles  généraux  comme 
la  meilleure  et  la  plus  parfaite«  discipline  qui  puisse 

'  Voir  les  éclaircissemmts  à  la  fin  de  notre  second  volume.  Nous 
ferons  remarquer  au  R.  P.  Matignon  que  ces  édaircisseme/nis  ne 
contiennent  rien  qui  ne  soit  déjà  dans  le  corps  de  Touvrage* 
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régner  dans  l'Église,  parce  que  cette  discipline  donne 
au  gouvernement  ecclésiastique  le  jeu  le  plus  facile 
et  même  le  plus  complet;  parce  qu'elle  fournit  tous 
les  moyens  de  corriger  les  abus  et  de  réaliser  toutes 
les  améliorations  utiles  ou  nécessaires  ' . 

S'ensuil-il  que  nous  regardons  la  périodicité  con- 
ciliaire comme  un  corollaire  rigoureux  et  indispen- 
sable de  la  constitution  de  l'Église,  selon  que  nous  en 
accuse  le  R.  P.  Matignon*?  Non.  Pour  se  convaincre 
que  le  critique  dénature  ici  notre  pensée,  comme  il 
Ta  fait  ailleurs,  il  suffit  de  lire  le  chapitre  que  nous 
avons  consacré  à  l'autorité  de  VÉglise  dispersée  •.  On 
y  voit  que  les  conciles  généraux  ne  sont  point  abso- 
lument nécessaires  au  gouvernement  de  l'Église  ;  et 
que,  dans  l'état  de  dispersion  comme  dans  Tétat 
conciliaire,  l'Église  possède  toutes  les  conditions  né- 
cessaires de  l'exercice  de  sa  divine  autorité. 

Mais  de  ce  que  les  conciles  généraux  n'ont  été 
jusqu'ici  que  deis  moyens  extraordinaires  de  gouver- 
nement, de  ce  qu'ils  ont  été  rares  jusqu'ici,  s'en- 
suit-il qu'ils  ne  puissent  pas  devenir  fréquents,  régu* 
tiers,  périodiques?  S'ensuit-il  que  cette  fréquence , 
cette  régularité,  cette  périodicité,  cette  sorte  de 
permanence,  ne  soient  pas  uu  bien  immense  pour 
l'Église ,  et  l'ordre  disciplinaire  le  plus  parfait  qu'on 

*  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse ,  t.  II ,  liv.  ▼, 
chap.  V. 

2  JStttdc«,p.  686. 

*  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse^  t.  I»',  liv.  m , 
diap.  XIV. 
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puisse  désirer  pour  elle  ?  Contester  ces  avantages , 
prétendre  que  Tintroduction  de  cette  discipline  ferait 
déchoir  la  papauté  de  son  autorité  suprême,  change- 
rait la  nature  de  la  constitution  ecclésiastique,  révo' 
lutionnerait  TÉglise,  comme  on  dit  en  style  noble , 
c'est  nier  l'autorité  et  l'infaillibilité  d'un  concile  gé- 
néral et  de  deux  Papes.  Si  un  concile  général,  si 
deux  Papes  ont  pu  présenter  au  monde  comme  le 
régime  ecclésiastique  le  plus  parfait  et  le  plus  dési- 
rable, ce  qui  serait  la  ruine  de  la  papauté  et  de 
l'Église ,  ce  concile  général  et  ces  Papes  ont  été  in« 
duits  dans  la  plus  funeste  des  erreurs  !  Et  alors  l'au- 
torité des  conciles  et  des  Papes  tombe  pour  ne  plus 
se  relever  ! 

Voilà  cependant  l'abime  où  aboutissent  les  aveu- 
gles partisans  de  la  monarchie  pure  et  de  l'infaillibi- 
lité personnelle  du  Pontife  romain  ! 

Ce  qui  choque  le  plus  nos  détracteurs,  c'est  que  la 
périodicité  conciliaire  rendrait,  en  quelque  sorte,  le& 
conciles  permanents.  Cette  sorte  de  permanence  leur 
parait  le  renversement  de  la  religion.  Mais  est^elle  de 
nous,  cette  idée  ?  Sommes-nous  assez  téméraire  pour 
oser  la  proposer  de  notre  chef  ?  Non ,  c'est  le  con- 
cile ,  ce  *sont  les  Papes  seuls  que  nous  avons  fait 
parler  :  Ut  sic  per  quamdam  continuationem  aut  con- 
dlium  vigeat ,  aut  per  ternmi  pendentiam  eœpecletur, 
dit  le  décret  Frequens  * . 

Le  R.  P.  Matignon  est  trop  savant  et  trop  sage 

i  Voir  le  décret ,  Du  concile  général  et  de  la  paix  rdigieme, 

t.  II,  p.  391. 
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pour  tomber  dans  les  scandaleuses  déclamations  que 
se  sont  permises  des  hommes  irréfléchis.  Il  s'incline 
devant  Tautorité  du  décret  Freqitens ,  mais  cependant 
il  cherche  à  la  diminuer  autant  qu'il  peut.  Il  a  raison 
sans  doute  quand  il  ne  veut  pas  y  voir  une  consé- 
quence rigoureuse  et  absolument  nécessaire  des  prin- 
cipes qui  gouvernent  la  constitution  de  TÉglise. 
Mais  quand  il  cherche  à  en  faire  une  loi  de  circon- 
stance et  essentiellement  passagère,  il  nous  semble 
complètement  dans  Terreur.  Il  ne  parviendra  pas  à 
effacer,  à  faire  disparaître  :  hoc  edicto  perpétua  son- 
cimus;  et  il  ne  sera  pas  donné  à  son  explication  de 
faire  mentir  le  concile. 

Quand  le  rédacteur  des  Études  demande  pourquoi 
Dieu  a  permis  que  son  Église  fût  privée  jusqu'ici  de 
la  périodicité  conciliaire,  si  cette  périodicité  est  un 
grand  bien ,  nous  lui  répondrons  d'abord  que  nous 
n'avons  qu'à  adorer  les  desseins  de  Dieu;  nous  lui 
dirons  ensuite  que  cette  impénétrabilité  des  voies 
providentielles  n'est  pas  une  raison  de  repousser 
un  nouveau  bienfait  divin  dont  l'usage  devient  pos- 
sible et  même  facile  ;  et  si  l'Eglise  croit  utile  de  mettre 
en  vigueur  la  loi  de  Constance.  On  pourrait  faire  à 
notre  critique  d'autres  questions  du  genre  de  celle 
qu'il  nous  adresse  et  qui  l'embarrasseraient  fort. 

Nous  nous  contenterons  de  demander  aux  parti- 
sans de  la  définition  dogmatique  de  l'infaillibilité 
pontificale,  pourquoi  ce  perfectionnement  de  la  doc- 
trine ne^e  réalisera  qu'au  bout  de  dix-neuf  siècles! 
Si  la  doctrine  peut  être  perfectionnée ,  la  discipline 
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peut  l'être  aussi  et  à  plus  forte  raison.  La  Providence, 
qui  veille  sur  l'Église,  est  entièrement  justifiée, 
quand  il  est  démontré  que  la  discipline  a  toujours  été 
ce  qu'elle  pouvait  être,  vu  les  circonstances  des 
temps  et  des  mœurs. 

Du  reste,  le  R.  P.  Matignon  reconnaît  les  avan- 
tages que  la  périodicité  conciliaire  pourrait  avoir 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir ,  pour  l'Église ,  pour 
le  Saint-Siège,  et  même  pour  l'autorité  temporelle 
du  Pape. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  sages  peù- 
sées,  et  nous  sommes  heureux^  de  leur  conformité 
avec  celles  que  nous  avons  nous-mème  exprimées. 


XV. 

Le  R.  P.  Matignon  ne  nous  fait  pas  l'honneur  de 
discuter  sérieusement  les  preuves  que  nous  avons 
tirées  de  l'Écriture  sainte  pour  établir  le  caractère 
véritablement  tempéré  de  la  monarchie  ecclésias- 
tique, la  complexité  des  éléments  qui  composent  la 
souveraineté  et  l'infaillibilité  absolues. 

Nos  études  sur  les  témoignages  de  l'Évangile  et 
la  tradition  des  Pères  ont  eu  pour  but  de  montrer 
qu'on  ne  peut  en  déduire  le  système  de  la  monarchie 
pure  et  absolue  du  Pontife  romain,  pas  plus  que  son 
infaillibilité  séparée  et  personnelle. 

Tous  ces  témoignages  sacrés  et  ecclésiastiques 
proclament  avec  évidence,  avec  force,  tous  les  droits 
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et  toutes  les  prérogatives  de  la  papauté,  son  éter- 
nelle durée,  son  indéfectibilité;  Timmobilité  de  ce 
centre  de  la  foi  et  de  la  communion  catholique.  Mais 
aussi  ils  attestent  les  droits  de  Tépiscopal,  son  union 
nécessaire  avec  le  Siège  Apostolique ,  son  concours 
aux  actes  suprêmes  delà  souveraineté  spirituelle'. 

Ces  études  ont  confirmé  les  conclusions  que  nous 
avions  tirées  de  l'histoire  des  conciles,  où  se  dévoile 
clairement  la  vraie  nature  de  la  constitution  de 
TÉglise. 

Le  R.  P.  Matignon  n'a  discuté  aucune  de  ces 
thèses  fondamentales.  Il  ne  nous  oppose  que  des  af- 
firmations. Nous  sommes  donc  dispensé  de  lui  ré- 
pondre. Laissons-lui  répéter  tant  qu'il  le  voudra  que, 
selon  notre  opinion ,  Vépiscopat  peut  faire  la  loi  au 
premier  Pontife.  Laissons-lui  répéter  que  nous  vou- 
Ions  arracher  les  clefs  des  mains  de  saint  Pierre  pour 
les  remettre  aux  prélats  subordonnés  à  sa  suprême  juri- 
diction. Laissons-lui  dire  que  nous  voulons  que  les 
brebis  conduisent  le  pasteur ^  et  que  le  Vicaire  du  Christ, 
au  lieu  de  confirmer  ses  frères  dans  la  foi,  y  soit,  au 
contraire,  dirigé  et  confirmé  par  ses  frhres  *. 

Nous  pensons  que  tout  lecteur  attentif  de  notre 
livre  et  des  explications  que  nous  venons  de  présen- 
ter repoussera,  comme  nous,  ces  accusations  abso- 
lues et  calomnieuses,  peu  dignes  de  celui  qui  se  les 
est  permises. 

Faut-il  relever  une  incroyable   inadvertance  du 

1  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  II ,  liv.  iv. 

2  Études,  p.  672. 
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même  critique  ?  A  propos  de  ce  que  nous  avons  dit 
des  anciens  exarchats ,  il  rapporte  au  Pape  Torigine 
delà  juridiction  épiscopale.  Ignore-t-il  donc  l'existence 
de  cette  grande  opinion  qui  attribue  à  Tépiscopat  une 
origine  immédiatement  divine,  à  la  condition  de  l'in- 
stitution ou  de  la  confirmation  du  Pape  *? 

Nous  osons  dire  aussi  que  le  savant  écrivain  des 
Études  ne  peut  pas  lui-même  prendre  entièrement  au 
sérieux  ce  qu'il  nous  raconte  sur  les  origines  du  galli* 
canisme  et  même  de  l'ultramontanisme  moderne.  Sur 
ces  points  importants,  nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  le  lecteur  à  notre  livre ,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  refaire  ici*. 

Une  des  parties  de  notre  livre  dont  on  a  le  plus 
abusé  est,  sans  contredit,  le  chapitre  où  nous  cher- 
chons à  établir  le  rapport  qui  existe  entre  la  sainteté 
morale  et  l'infaillibilité'.  On  a  voulu  nous  gratifier 
généreusement  de  l'hérésie  v^icleffienne  qui  nie 
l'efficacité  du  ministère  ecclésiastique,  lorsque  le 
ministre  des  sacrements  est  en  état  de  péché 
mortel.  Heureusement  cette. funeste  erreur  se  trouve 
condamnée  par  nous  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse^; et  il  serait  bien  étrange  qu'on  pût  la 
déduire  de  nos  principes  comme  une  conséquence 
légitime.  Le  R.  P.  Matignon  a  trop  de  justice  pour 

1  Études  f  p.  673. 

2  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse  j  t.  II,  liv.  iv, 
chap.  vu  ;  et  liv.  v,  chap.  ii  et  m. 

3  Du  concile  général  et  de  la  paîcD  religieuse  y  t.  II ,  liv,^iv, 
chap.  XIII. 

*  Du  concile  général  et  de  la  paix  rehgieutôj  t.  U,  p.  S52,  255. 
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nous  imputer  d'aussi  grossières  erreurs.  Mais  il  ne 
donne  pas  une  idée  exacte  de  la  doctrine  exposée 
dans  le  chapitre  treizième  du  quatrième  livre.  Il 
suffira  d'en  présenter  un  aperçu  pour  faire  dispa- 
raître, nous  l'espérons,  tous  les  malentendus. 

L'infaillibilité,  qu'on  la  place  dans  le  Souverain 
Pontife  ou  dans  le  corps  épiscopal,  est  toujours  l'effet 
d'une  assistance  divine,  surnaturelle ,  miraculeuse  ; 
car  notre  faible  nature,  même  dans  les  saints,  ne 
peut  posséder  par  elle-même  un  pareil  privilège. 
Dieu  accorde  à  son  Église  ce  don  divin  sans  lequel 
elle  ne  peut  subsister  et  durer. 

Mais  parmi  les  catholiques,  les  uns  attribuent  le 
divin  privilège  à  un  individu ,  à  une  personne  hu- 
maine individuelle,  au  Souverain  Pontife;  les  autres 
le  mettent  dans  le  corps  des  premiers  pasteurs  unis  et 
subordonnés  à  leur  chef,  le  Pontife  romain.  Des  deux 
doctrines,  quelle  est  celle  qui  présente  le  plus  d'ana- 
logie avec  les  lois  et  les  conditions  de  la  nature  hu- 
maine ?  Sans  doute  Dieu  n'est  pas  astreint ,  dans  ses 
dons  surnaturels ,  à  se  conformer  en  tout  au  plan  de 
cette  nature  qu'il  a  établi  librement;  mais  il  est  per- 
mis de  penser  qu'il  n'y  déroge  pas  sans  des  motifs 
dignes  de  son  infinie  sagesse.  Le  point  de  départ 
étant  admis;  et,  d'un  autre  côté,  les  conditions  ordi- 
nairement les  meilleures  des  gouvernements  humains 
étant  dans  des  conseils  et  des  délibérations  com- 
munes, on  peut  dire  que  l'attribution  du  don  de 
l'infaillibilité  à  un  corps  pastoral  sous  l'autorité  du 
Pape,  est  plus  dans  l'analogie  de  la  nature  humaine, 
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que cette  même  concession   Faite  à   un  individu. 

De  plus,  si  on  ne  consulte  que  la  logique,  il 
semble  qu'une  personne  humaine,  pour  être  infail- 
lible, doit  être  soustraite  généralement,  et  surtout 
au  moment  où  elle  prononce  sa  sentence  infail- 
lible, à  toutes  les  causes  intellectuelles  et  morales 
de  nos  erreurs;  et  que,  dans  ce  moment  su- 
prême du  moins ,  pour  être  infaillible,  elle  doit  être 
sainte. 

Or,  si  l'histoire  de  la  papauté  nous  présente  le 
grand  et  consolant  spectacle  des  plus  nobles  vertus, 
elle  ne  nous  permet  pas  cependant  de  dire  que  tous 
les  Papes  ont  été  des  saints.  Loin  de  là,  plusieurs 
de  ces  Pontifes  ont  donné  au  monde  de  déplorables 
scandales. 

Mais  que  prétendons-nous  tirer  de  ces  tristes  faits? 
Une  preuve  rigoureuse  contre  Tinfaillibilité  person- 
nelle du  Pontife  romain  ?  Nullement.  Affirmons-nous 
que  Dieu  n*est  pas  maître  absolu  de  ses  dons;  et  que, 
pour  le  bien  de  son  Église,  il  ne  pourrait  pas  ac- 
corder le  don  de  l'infaillibilité  même  à  un  Pon- 
tife indigne  et  scandaleux?  Nullement.  Nous  affir- 
mons le  contraire,  et  nous  proclamons  que  toutes 
les  répugnances  tirées  de  Tordre  logique  ou  de 
l'ordre  moral ,  devraient  se  taire  devant  une  volonté 
divine  et  une  institution  positive  du  Seigneur  V 

La  seule  déduction  de  ces  tristes  faits  que  nous 
nous  soyons  permise,  c'est  un  préjugé  contre  l'in- 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  II,  p.  254 ,  256. 
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faillibilité  personnelle,  préjugé  qui  vient  corroborer 
nos  preuves  positives.  Quel  homme  attentif  et  sin- 
cère pourra  voir  le  moindre  rapport  entre  ces  prin- 
cipes et  rhérésie  de  WiclefiF? 

La  foi  catholique  ne  nous  oblige  pas  à  croire  que 
Tinfaillibilité  et  la  sainteté  sont  parfois  séparées  dans  le 
Pontife  romain;  mais  elle  nous  ordonne  de  croire 
qu'elles  sont  toujours  unies  dans  l'Église  catholique. 
Aucun  désordre  individuel,  aucun  scandale,  qu'il 
parte  des  Papes ,  qu'il  parte  des  évèques ,  ne  fait 
perdre  à  TÉpouse  du  Christ  sa  pureté  immaculée  et 
sa  fécondité.  Elle  engendre  et  nourrit  toujours  des 
saints  dans  son  sein  ;  et  Tépiscopat,  comme  lé  sacer- 
doce, en  doivent  toujours  compter  dans  leurs  rangs  '. 

De  ce  principe  de  foi ,  avons-nous  conclu  que  tous 
les  Pères  d'un  concile  général  devaient  être  des 
saints,  et  que  la  sainteté  de  ses  membres  était  une 
des  conditions  de  l'œcuménicité  ?  Jamais  une  pareille 
folie  n'est  tombée  dans  notre  esprit,  grâce  à  Dieu. 

Tout  le  chapitre  que  nous  venons  d'analyser  n'a 
qu'un  but  :  faire  éclater  l'harmonie  du  plan  divin 
plaçant  les  dons  les  plus  excellents  dans  cette  unité 
qui  forme  le  corps  des  premiers  pasteurs  sous  l'au- 
torité de  leur  chef  suprême. 

>  Du  wneile  général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  II,  p.  25S  et 
suivantes. 
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XVI. 


^  Toutes  les  critiques  que  nous  venons  de  discuter 
reposent  sur  une  notion  de  la  judicature  épiscopale, 
exposée  par  Tauteur  au  début  de  ses  articles.  Ces 
critiques  n'auraient  une  valeur  réelle  qu'autant  que 
cette  notion  fondamentale  serait  vraie  elle-même. 
Or  nous  avons  démontré  que  cette  notion  de  la  judi- 
cature épiscopale  est  contraire  à  l'histoire,  et  qu'elle 
est  condamnée  par  le  sens  commun. 

Le  R.  P.  Matignon  vieut  de  publier  ses  deux  ar- 
ticles en  brochure  sous  ce  titre  :  U infaillibilité  papale 
et  ses  houveaxico  adversaires.  Ce  titre  aurait  été  com- 
plètement loyal  s'il  eût  exprimé  que  les  adversaires 
dont  il  s'agit  ne  contestent  qu'une  certaine  manière 
d'entendre  l'infaillibilité  pontificale ,  un  certain  sys- 
tème d'infaillibilité,  et  non  point  cette  infaillibilité 
dans  ses  justes  limites,  dans  ses  conditions  normales. 


CHAPITRE  II. 


LA    CrVILTA   CATTOLIGA 


La  revue  romaine  qui  porte  le  titre  de  Civilla  cal- 
tolica  nous  a  fait  aussi  l'honneur  de  s'occuper  de 
notre  livre.  Dans  son  numéro  du  6  novembre,  elle 
consacre  une  étude  à  l'examen  de  notre  Mémoire, 
Remarquons  d'abord  que  le  ton  général  de  cette  dis- 
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cussion  est  digne  et  convenable;  il  est  juste  de  le 
constater  ' . 

Cependant,  dès  le  début  de  son  article,  l'habile 
rédacteur  de  la  Civilta  nous  reproche  de  n'avoir  pas 
reproduit  et  discuté  complètement  les  arguments 
triomphants  que  le  cardinal  Orsi  a  opposés  à  ceux  de 
Bossuet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration  de  1 682. 
Nous  avons  cru  inutile  de  recommencer  un  travail 
qui  a  été  fait  et  très-bien  fait  par  un  collègue  d*Orsi, 
par  le  cardinal  de  la  Luzerne.  Nous  avons  dit,  et  nous 
maintenons,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  argument  d'Orsi 
qui  n'ait  été  discuté  et  réfuté  par  un  écrivain  qui 
était  son  égal  en  dignité,  comme  en  science.  Il  peut 
paraître  étonnant  que  le  rédacteur  de  la  Civilta  passe 
sous  silence  l'œuvre  de  la  Luzerne,  comme  si  elle 
n'existait  pas.  En  omettant  ainsi  les  pièces  principales 
du  procès,  le  rédacteur  de  la  Civilta  peut  se  donner 
le  plaisir  de  dire  que  notre  Mémoire  est  réfuté.d'a-- 
vance. 

Il  déclare  donc  qu'il  n'écrit  pas  pour  les  théolo- 
giens, mais  pour  les  hommes  du  monde  que  notre 
livre  pourrait  étonner  et  troubler. 

Notre  habile  critique  présente  d'abord  à  ses  lec- 
teurs un  aperçu  général  de  l'objet  de  notre  livre.  Il 
constate  que  les  deux  volumes  publiés  sont  consacrés 
à  une  étude  de  la  constitution  de  l'Église,  et  que 
cette  étude  a  pour  but  de  découvrir  et  de  démontrer 
le  vrai  caractère  de  cette  constitution,  et  les  dangers 

*  La  Civilta  cattolica  y  Del  concilio  générale  e  délia  pace  religiosa^ 
Memoriadi  monsignor  Maret,  6  novembre  1869. 
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que  cerlains  projets  de  nouvelles  définitions  feraient 
courir,  selon  notre  opinion,  à  cette  divine  économie. 

Est-il  nécessaire  de  le  répéter  ici?  Toutes  ces 
études  ont  eu  pour  résultat  d'établir  que  l'Église  est 
une  vraie  monarchie  tempérée  d'aristocratie,  que  les 
droits  de  la  papauté  et  ceux  de  l'épiscopat  se  trou- 
vent nettement  définis  et  déterminés  et  par  rÉcri- 
ture  et  par  la  Tradition,  dont  le  vrai  sens  nous  est 
surtout  donné  par  les  actes  des  conciles  généraux 
relatifs  à  l'exercice  de  la  souveraineté  spirituelle. 

Le  Pape,  avons-nous  dit,  possède  dans  l'Église, 
dans  le  concile  et  sur  le  concile,  tous  les  droits  de  sa 
primauté  divine.  Mais  l'épiscopat  possède  aussi  des 
droits  divins;  et  le  concile,  dans  certaines  circon- 
stances déterminées,  exerce  certains  droits  sur  le 
Pape  lui-même.  De  là  résulte  une  autorité  souve- 
raine équilibrée  et  pondérée;  et,  en  définitive,  le 
Pape  avec  les  évêques  est  supérieur  au  Pape  tout  seul. 

Cette  conception  fondamentale  nous  parait  conte- 
nir la  conciliation  des  deux  grandes  écoles  rivales. 
L'écrivain  de  la  Civilta  reconnaît  que  cette  conciliation 
est  le  but  de  nos  travaux,  de  nos  efforts.  Mais  il  la 
déclare  et  la  proclame  chimérique.  Dans  cet  ordre  de 
questions,  dit-il,  tout  tempérament  est  impossible^ 

Nous  aimons  la  franchise  et  la  hardiesse  de  cette 
déclaration,  au  moment  même  de  l'ouverture  d'un 
concile  général  ;  et  nous  les  préférons  de  beaucoup 
aux  habiletés  du  R.  P.  Matignon. 

i  La  Civilta  cattolica,  6  novembre  4869,  p.  264 . 
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Le  savant  critique  affirme  donc  que  notre  doctrine 
de  conciliation  retombe  forcément  ou  dans  la  doctrine 
absolutiste j  ou  dans  le  pur  gallicanisme  j  c'est-à-dire 
dans  la  doctrine  de  la  supériorité  absolue  du  concile 
sur  le  Pape.  Et  comme  évidemment  il  ne  {)eut  pas 
nous  ranger  sous  le  drapeau  de  V absolutisme ,  il  em- 
ploie toute  son  habileté ,  toute  sa  dialectique  à  nous 
pousser  dans  ce  qu'il  appelle  le  pur  gallicanisme , 
et  mème^  malgré  nous,  dans  le  gaJlicanisme  hétéro^ 
doxe. 

Nous  acceptons  de  grand  cœur  la  question  telle 
qu'elle  est  posée  par  la  Civilta.  Nous  allons  lui 
prouver  qu'il  nous  est  facile  de  briser  son  dilemme, 
et  de  maintenir  ferme  le  drapeau  de  la  conciliation 
que  nous  osons  élever  dans  ces  circonstances  solen- 
nelles et  décisives. 

Tout  l'art  et  la  force  apparente'  de  notre  critique 
consiste  à  faire  sortir  de  notre  doctrine  ^  comme  ses 
conséquences  naturelles,  la  diminution  des  droits  de 
la  papauté ,  son  abaissement,  son  assujettissement  à 
l'épiscopat.  De  ces  conséquences,  il  est  facile  de  dé- 
duire ensuite  le  renversement  de  la  vraie  constitu- 
tion de  l'Église,  qui  serait  régie  par  une  aristocratie 
souveraine,  qui  elle-même  irait  se  fondre  dans  une 
démocratie  absolue. 

Telle  est  la  portée  de  l'accusation  contenue  dans 
l'article  que  nous  discutons,  et  dont  les  formes  polies 
ne  peuvent  pas  déguiser  la  gravité.  Si  nos  principes 
contenaient  de  pareilles  conséquences,  nous  les  re- 
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nierions  sans  hésiter,  parce  qu'elles  sont  destructives 
de  rÉglise,  telle  que  le  divin  Mattre  Ta  fondée.  Mais 
ce  n'est  que  par  un  abus  de  la  logique  qu'on  peut 
essayer  de  les  déduire  de  notre  doctrine. 

Le  lecteur  reconnaîtra  sans  peine  ici  te  procédé  par 
lequel  le  R.  P.  Matignon  a  voulu  battre  en  ruine  la 
doctrine  exposée  dans  notre  livre.  Le  fond  de  l'article 
de  la  Civilta  est  exactement  le  même  que  celui  des 
Études.  Seulement,  dans  la  Civilta^  la  pensée  se  pré- 
sente plus  nette,  plus  forte,  plus  hardie,  plus  consé- 
quente. Aussi  la  discussion  avec  elle  est  plus  facile , 
et  peut  être  terminée  sans  trop  de  longueur. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  le  rédacteur  de 
la  Civilta  se  montre,  ou  par  la  nature  de  son  esprit, 
ou  par  les  exigences  de  sa  position,  radicalement  in- 
capable de  comprendre  la  monarchie  réellement  et 
efficacement  tempérée.  Il  n'y  a  pour  lui  de  monar- 
chie que  la  monarchie  la  plus  absolue.  Rien  de  nou- 
veau sans  doute  dans  cet  esprit  exclusif  et  violent. 
Heureusement  il  sera  facile  de  le  combattre  aujour- 
d'hui, comme  il  l'a  été  toujours. 

On  nous  accuse  donc  d'attribuer  à  Vépiscopai  une 
autorité  vraie  et  proprement  dite  sur  le  Pape  dans  le 
concile  générai  '  • 

L'Église  est-elle  née  d'hier?  Les  principes  consti- 
tutifs de  la  souveraineté  spirituelle  n'ont-ils  pas  eu  le 
temps  de  se  développer  dans  une  durée  de  dix-neuf 

^  La  Civilta  caHolica,  p.  262. 
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siècles  ?  Or,  quel  enseignement  trouvons-noué  dans  ces 
actes  solennels ,  authentiques  des  conciles  généraux, 
où  la  souveraineté  s'accuse,  s'affirme,  se  manifeste 
à  tous?  La  primauté  d'honneur  et  de  juridiction ,  la 
vraie  monarchie  du  Pape  y  apparaissent  avec  éclat. 
Mais,  en  même  temps,  les  droits  du  corps  épiscopal 
s'y  produisent  avec  non  moins  de  force.  Ces  droits  se 
ramènent  à  deux  chefs  principaux  :  sérieux  et  libre 
examen  des  décrétâtes  pontificales,  même  dogma- 
tiques et  solennelles;  jugement  des  actes  et  de  la 
personne  du  Pape  dans  certaines  circonstances  déter- 
minées. 

Ces  examens  et  ces  jugements  ont-ils  détruit  la 
papauté,  sa  souveraineté,  son  indépendance,  ses 
droits  divins?  La  papauté  n'existe-t-elle  pas,  après 
dix-neuf  siècles  de  durée,  avec  l'éclat  d'une  étemelle 
jeunesse,  avec  la  majesté  de  la  plus  haute  paternité 
qui  soit  sur  la  terre  ? 

Ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois  ne  peut-il  pas  arri- 
ver encore?  Un  concile  général  ne  peut-il  pas  sou- 
mettre encore  à  son  examen  libre,  c'est-à-dire  à  sa 
judicature,  les  décrétales  du  Souverain  Pontife  ?  Ne 
pourrait-il  pas,  ce  que  Dieu  écarte  à  jamais!  ne 
pourrait-il  pas  juger  encore  et  les  actes  et  la  personne 
des  Papes,  si  des  cas  se  présentaient  semblables  à 
ceux  où  les  conciles  ont  exercé  cette  suprême  justice? 
Qui  pourrait  nier  ces  choses  sans  nier  l'histoire,  sans 
nier  l'Église?  Eh  bien!  de  toutes  ces  épreuves  nou- 
velles la  papauté  sortirait  intacte  et  immuable  comme 
elle  est  sortie  des  anciennes  épreuves. 
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Vous  avouez  donc  de  nouveau ,  nous  dira-t-on,  que 
les  conciles  généraux  ont  certains  droits  et  une  cer- 
taine juridiction  à  l'égard  du  Pape  ?  Oui,  sans  doute; 
nous  l'avouons  de  nouveau ,  nous  l'affirmons  de  nou- 
veau; et  dans  Texercice  de  ces  droits  et  de  cette  juri- 
diction se  trouve  le  tempérament  efficace  de  la  monar- 
chie pontificale.  Sans  Texercice  de  ces  droits  et  de  cette 
juridictionnelle  serait  pure^indivisible, absolue.  Avec 
eux 9  elle  est  contenue ,  mais  elle  n'est  pas  détruite. 

On  va  le  voir  clairement  en  entrant  dans  les  hypo- 
thèses extrêmes  où  se  révèle  le  fond  le  plus  intime 
de  la  constitution  ecclésiastique. 

Un  concile  général  est  réuni  ;  tous  les  droits  et  tous 
les  devoirs  y  ont  été  respectés;  tout  s'y  est  passé  de 
la  manière  la  plus  régulière ,  et  nous  avons  expliqué 
naguère  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  régularité. 
L'unanimité  morale  des  Pères  porte  ou  veut  porter 
un  décret  nécessaire  à  la  conservation  de  la  foi,  ou  à 
la  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres. Le  Pape  seul,  ou  à  peu  près  seul,  fait  opposi- 
tion à  ce  décret.  Un  conflit  s'élève;  et  personne  n'a  le 
droit  de  contester  la  possibilité  absolue  de  ce  ex)nflit. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  avec  Duval ,  avec  Soto, 
avec  Jacobatius,  avec  saint  Antonin ,  que  le  Pape  est 
tenu,  dans  ce  cas,  de  se  soumettre  au  concile  et  de 
confirmer  le  décret  conciliaire.  Pourquoi  cette  sou- 
mission est-elle  pour  lui  un  devoir  sacré? 

Est-ce  par  la  raison  que  le  concile  possède  une 
autorité  ordinaire  et  absolue  sur  son  chef?  Nullement. 
La  raison  de  la  soumission  du  Pape ,  c'est  que  le  décret 
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du  concile  est  le  décret  même  de  l'Ësprit-Saint.  Le 
Pape  y  en  déférant  au  concile,  et  en  confirmant  le 
décret  conciliaire,  se  soumet  à  la  vérité,  à  Notre- 
Seigneur  Jésus -Christ,  à  Dieu  lui-même.  Certes, 
une  pareille  soumission  ne  le  fait  déroger  en  rien  à 
sa  suprême  dignité.  Ne  doit-il  pas  à  Dieu  Tobéissance 
et  la  soumission  comme  le  plus  humble  des  fidèles, 
comme  la  dernière  des  créatures  ?  Et  après  cet  acte 
d'humilité  et  d'adoration,  il  se  relève  Pape  dans  la 
plénitude  de  sa  juridiction  suprême. 

Mais  si,  au  lieu  d'écouter  la  voix  du  devoir,  le  Pape 
refusait  obstinément  et  définitivement  son  adhésion 
à  l'unanimité  morale  des  évêques;  s'il  voulait  faire  la 
loi  au  concile,  et  personne  ne  peut  nier  absolument  la 
possibilité  de  ces  scandales,  nous  l'avons  prouvé , 
qu'arriverait-il?  Dans  ces  malheureuses  occurrences, 
le  Pape  deviendrait  un  tyran  dangereux  pour  l'Église, 
il  se  rendrait  suspect  d'hérésie,  ou  il  tomberait  dans 
l'hérésie.  Mais  alors  aussi  le  concile  pourrait  procé- 
der contre  lui  par  les  voies  canoniques,  jusqu'à  la  dé- 
position. 

Ces  procédures  impliqueraient  certainement  l'exer- 
cice d'une  juridiction  sur  le  Pape;  mais  sur  un  Pape 
qui  cesserait  de  l'être  devant  Dieu;  sur  un  Pape 
qui  ne  serait  plus  Pape  en  réalité.  Et  cependant  il  ne 
pourrait  être  dépouillé  de  sa  dignité  suprême  que 
par  la  sentence  du  concile. 

Telle  est  la  doctrine  exposée,  développée,  prouvée 
dans  notre  ouvrage  ' .  On  voit  qu'elle  est  bien  loin 

*  Du  concile  général  et  delà  paix  religieuse,  voir  en  particulier 
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d'attribuer  au  concile  une  autorité  ordinaire  et  abso- 
lue sur  le  Pape,  et  qu'elle  conserve  intacts  et  invio- 
lables tous  les  droits  divins  du  souverain  pontificat. 

Notons  ici  que  si,  dans  les  contestations  qui  pour- 
raient surgir  entre  le  Pape  et  le  concile ,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  questions  intéressant  directement  et  évi- 
demment la  conservation  de  la  foi  ou  la  réforme  de 
l'Église,  les  décisions  ne  pourraient  être  prises  qu'au- 
tant que  le  Pape  et  les  évéques  se  seraient  mis  d'accord. 

Après  ces  nouvelles  explications,  nous  sommes  en 
droit  d'affirmer  que  les  conséquences  tirées  de  nos 
principes  par  la  Civilia  sont  entièrement  illégitimes. 
Nous  les  repoussonscomme  abusives  et  calomnieuses. 
Nous  sommes  convaincu  qu'il  faut  rester  dans  ces 
doctrines  aussi  modérées  que  conciliantes,  ou  procla- 
mer ouvertement  la  monarchie  pure,  absolue,  illimi- 
tée du  Pontife  romain.  Dans  ce  cas,  il  faut  oser  dire 
que  le  Pape  est  maître  absolu  du  concile,  et  que 
toute  Tautorité  du  concile  réside  en  lui ,  vient  de 
lui. 

Le  rédacteur  de  la  Civilia  assure  que  ce  n'est  pas 
seulement  dans  le  concile  général  que  nous  subor- 
donnons le  Pape  au  corps  épiscopal  ;  mais  'que  nous 
établissons  cette  subordination  pour  l'état  même  de 
dispersion.  Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  par  de 
continuelles  répétitions.  Nous  nous  bornerons  à 
dire  que  nous  n'attribuons  point  aux  évoques  le 

tome  I,  p.  339  et  suiv.,  423  et  suiv:,  535  et  suiv.;  539^  540 ;  t.  Il, 
p.  477  etsuiv.,  201  et  suiv.,  207  et  suiv.,  p.  284,  et  derniers  éclair- 
cissements. 
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droit  de  juger  le  Pape ,  dans  l'état  de  dispersion  de 
rÉglise.  Nous  ne  leur  reconnaissons,  dans  certains 
cas,  qu'un  droit  de  réclamations,  ou  de  respectueuses 
observations;  et  quand  nous  affirmons  que  l'adhésion 
de  l'épiscopat  donne  aux  décrets  émanés  de  la  seule 
initiative  pontificale  leur  dernière  force,  leur  force 
obligatoire  sous  la  sanction  de  Texcommunication , 
nous  ne  faisons  qu'exprimer  la  croyance  catholique'. 

Le  lecteur  maintenant  pourra  décider  si  le  résumé 
de  notre  doctrine  présenté  en  ces  termes  par  le  ré- 
dacteur de  la  Civilta  est  fidèle  :  «  Le  souverain  pou- 
voir réside  dans  le  Pape  et  en  même  temps  dans  les 
évèques;  dans  le  Pape,  comme  dans  un  supérieur 
qui  a  néanmoins  le  devoir  très-strict  d'obéir  aux 
évèques;  dans  les  évèques,  comme  dans  des  subor- 
donnés qui  ont  cependant  le  droit  essentiel  de  com- 
mander au  Pape*  ». 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  idée  plus 
fausse  de  la  pondération  qu'une  main  divine  a  voulu 
établir  dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Des 
droits  qui  se  font  équilibre  et  se  limitent  réciproque- 
ment ne  se  détruisent  pas  par  les  réactions.  Il  faut 
plaindre  les  esprits  extrêmes  qui  ne  conçoivent  et  ne 
rêvent  que  Vabsolu  dans  le  gouvernement  des  choses 
humaines.  Le  divin  Mattre  cependant  a  donné 
d'autres  leçons  à  l'Église  et  au  monde. 

Les  explications  que  nous  venons  de  présenter  sont 

* 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  1. 1,  liv.  m,  ch.  xiv, 
et  liv.  V,  ch.  I. 
2  La  Civilta  cattolica,  p.  265. 
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suffisantes  pour  nous  dispenser  de  suivre  notre  cen- 
seur quand  il  s'efforce  de  prouver,  par  de  nouveaux 
arguments,  que  la  doctrine  que  nous  exposons  et 
défendons  amène  nécessairement  la  souveraineté  pure 
et  absolue  de  Taristocratie  épiscopale.  Les  explications 
précédentes,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  détrui- 
sent d'avance  ces  arguments. 

Mais  nous  devons  avouer  que  nous  sommes  .resté 
stupéfait  en  voyant  un  critique,  pour  qui  sans  doute  la 
vérité  et  la  justice  sont  choses  sacrées ,  nous  accuser, 
en  présence  de  nos  déclarations  les  plus  formelles  et 
les  plus  expresses ,  en  présence  de  notre  livre  et  de 
la  suite  des  pensées  que  nous  y  avons  développées  ; 
nous  accuser,  disons-nous,  de  n'attribuer  au  Pape 
qu'un  pouvoir  délégué  et  ministériel  ' .  Les  discussions 
ne  s'honorent  pas  par  de  telles  licences.  Et  sur  quel 
fondement  repose  une  accusation  pareille? 

En  traitant,  dans  un  appendice,  du  synode  diocé- 
sain, nous  avons  dit  qu'on  ne  peut  attribuer,  de 
droit  divin ,  aux  prêtres  qui  le  composent  le  suffrage 
délibéra tif,  sans  subordonner  l'évêque  à  la  majorité; 
sans  le  faire  son  mandataire,  ou  un  simple  président; 
et  sans  détruire  par  tous  ces  moyens  l'ordre  hiérar- 
chique, l'ordre  fondé  par  Jésus-Clirist  lui-même  *. 

Mais,  nous  dit-on  ici,  ce  que  vous  condamnez 
dans  le  synode,  ne  le  faites-vous  pas  dans  le  concile 
général?  Le  Pape,  par  votre  système,  n'y  est-il  pas 
subordonné  à  ses  inférieurs;  n'est-il  pas  tenu  de  se 

^  La  Civilta  cattolicaj  p.  274. 

3  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse j  t.  U,  p.  419. 
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soumettre  à  la  majorité  ?  Ne  devient-il  pas  alors  un 
simple  président  9  un  simple  délégué  '  ? 

Telle  est  Tobjection  triomphante.  Mais  quelle  pa- 
rité y  a-t-il  donc  entre  un  synode  et  un  concile  gé- 
néral? Les  prêtres,  dans  un  synode  diocésain,  sont- 
ils,comme  les  évèques,  successeurs  des  Âpôlres, 
juges  de  la  foi ,  membres  du  pouvoir  souverain  de 
rÉglise  catholique?  Sont-ils  assurés  de  l'assistance 
divine;  et  leurs  décrets  réguliers  sont-ils  les  oracles 
de  TEsprit-Saint  lui-même?  Personne,  sans  doute, 
ne  le  dira  du  synode  diocésain  ;  tout  le  monde,  au 
contraire ,  l'affirmera  du  concile  général.  La  Civilta 
oserait-elle  dire  que  les  prêtres  ont  droit  de  prendre 
vis-à-vis  des  évêques  l'attitude  que  les  évêques  ont 
droit  de  garder  vis-à-vis  du  Pape? 

Le  rédacteur  de  la  Civilta ,  conséquent  avec  lui- 
même  et  avec  son  système  d'injuste  interpréta- 
tion, non  content  de  nous  accuser  de  vouloir  trans- 
former le  régime  ecclésiastique  en  une  aristocratie 
souveraine,  ose  prétendre  que  nous  voulons  intro- 
duire la  démocratie  dans  le  gouvernement  de  l'Église. 
Oubliant  tout  ce  que  nous  avons  établi  dans  le  pre- 
mier livre  de  notre  ouvrage;  oubliant  que  nous 
avons  combattu  énergiquement  le  système  démocra- 
tique, il  va  chercher,  dans  nos  Appendices,  les  no- 
tions historiques  que  nous  y  avons  présentées ,  soit 
sur  la  présence. des  prêtres  et  des  laïques  dans  les 
assemblées  ecclésiastiques ,  soit  sur  les  droits  élec- 
toraux accordés  par  l'Église  aux  prêtres  et  aux 

^  La  Civilta  cattolica,  p.  272. 
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fidèles,  selon  les  occurrences  des  temps  '.  Dans  ces 
études,  qui  n'ont  pour  but  que  de  glorifier  l'Église  et 
sa  sagesse,  notre  accusateur  veut  apercevoir  le  dessein 
de  bouleverser  l'Église  et  d'introduire  l'anarchie 
dans  ses  rangs.  Nous  lui  déclarons  que  nous  dédai- 
gnons, comme  elles  le  méritent,  ces  perfides  insi- 
nuations ;  et  nous  en  appelons  à  la  conscience  de 
tout  lecteur  impartial  de  notre  livre. 

Enfin  le  rédacteur  de  la  Civilta  résume  toutes  ses 
récriminations ,  toutes  ses  accusations ,  toutes  ses 
critiques,  dans  un  seul  mot  :  libéralisme.  C'est  parce 
que  nous  sommes  un  libéral  que  nous  nous  opposons 
autant  qu'il  est  en  nous  au  changement  essentiel 
qu'un  parti  puissant  veut  introduire  dans  la  consti- 
tution de  l'Église!  C'est  parce  que  nous  sommes /t&^- 
ral  que  nous  affirmons  que  l'Église  est  une  monar- 
chie efficacement  tempérée  d'aristocratie;  que  les 
éléments  de  la  souveraineté  et  de  l'infaillibilité  sont 
complexes!  C'est  parce  que  nous  sommes  libéral  que 
nous  proclamons  les  droits  de  la  papauté  et  de  l'épi- 
scopat,  et  que  nous  en  cherohons  la  plus  parfaite  har- 
monie dans  la  p^nodtaï^  conciliaire!  C'est  parce  que 
nous  sommes  libéral  que  nous  demandons  au  saint 
concile  qui  va  s'ouvrir  de  confirmer  tous  les  droits , 
de  réformer  tous  les  abus;  de  concilier  la  science 
avec  la  foi  et  la  société  avec  l'Église  ;  de  procurer  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  monde  !  C'est  enfin  parce 
que  nous  sommes  libéral  que  nous  soumettrons  au 
futur  concile  un  troisième  volume  oti  nous  oserons 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse^  t.  II,  Appendices. 
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lui  proposer  des  vcfeux  de  réforme  et  de  conciliation  ! 

Le  libéralisme  est  donc  toute  l'âme  de  notre  livre  ; 
et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  parait  dangereux  au 
rédacteur  de  la  Civilta;  c'est  pour  cette  raison  qu'il 
lui  a  déclaré  une  guerre  d'extermination. 

Tristes  symptômes  de  ces  temps  troublés  et  des 
passions  qui  obscurcissent  les  meilleurs  esprits!  Puis- 
sance funeste  des  mots,  qui  servent  de  point  de  ral- 
liement à  des  intérêts  vulgaires  !  Qu'entendez-vous 
par  le  libéralisme?  Est-ce  l'amour  et  le  culte  de  la  vé- 
rité ,  de  la  justice,  de  la  dignité  humaines?  Est-ce  le 
désir  ardent  d'une  pacification  générale  et  du  rap- 
prochement de  tous  les  éléments  de  bien ,  d'ordre  et 
de  progrès  qui  sont  dans  le  monde?  Dans  ce  cas, 
nous  nous  avouons  libéral ,  et  nous  resterons  libéral. 

Toute  autre  signification  qu'on  pourrait  attacher  à 
ce  mot,  nous  la  repoussons. 

Le  rédacteur  de  la  Civilta  annonce ,  en  finissant , 
un  nouveau  travail  sur  notre  livre,  pour  démontrer 
que  l'Église  est  véritablement  une  monarchie  pure  et 
absolue.  Il  n'ira  pas  plus  loin  que  ses  devanciers;  et 
nous  lui  répondrons,  si  une  réponse  nous  paraît 
nécessaire. 

CHAPITRE  III. 

MONSEIGNEUR   L' ARCHEVÊQUE   DE   WESTMINSTER. 

Mgr  l'archevêque  de  Westminster  a  cru  de  son 
devoir  d'ajouter  à  sa  dernière  lettre  pastorale  un 
appendice  où  il  discute  nos  opinions  ^ . 

^  The  œcumenicàl  concil  and  the  infallibility  of  the  roman  Pontiff, 
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Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'elles  n'ont  été 
ni  bien  saisies  ni  bien  exposées  par  l'illustre  prélat. 

Voici  dans  quels  termes  il  les  résume  :  a  Le  Pontife 
romain  possède  un  moyen  de  donner  l'infaillibilité  à 
ses  jugements;  ce  moyen  est  le  droit  de  consulter  le 
corps  épiscopal.  »  D'où  le  vénérable  archevêque 
conclut  «  que  séparément  du  corps  épiscopal  le  Pape 
n'est  pas  infaillible^  que  consulter  le  corps  épiscopal 
est  pour  lui  la  condition  nécessaire  pour  donner  l'in- 
faillibilité à  ses  jugements;  que  le  Pontife  donne  Tin- 
faillibilité  à  ses  jugements  en  la  recevant  du  corps 
épiscopal,  ou  par  son  union  avec  lui  '  ». 

Nous  contestons  entièrement  la  légitimité  de  cette 
dernière  conséquence.  Elle  suppose  que  nous  sépa- 
rons la  papauté  du  corps  épiscopal ,  et  que  nous  at- 
tribuons à  ce  dernier  une  infaillibilité  séparée  ;  rien 
n'est  plus  contraire  à  la  doctrine  exposée  dans  notre 
ouvrage.  Jamais  nous  n'y  considérons  le  corps  épi- 
scopal séparément  de  la  papauté.  Pour  nous,  le  Pape 
et  les  évèques  forment  un  seul  corps,  auquel,  sans 
détriment  des  privilèges  particuliers  accordés  au  chef, 
le  divin  Maître  a  attribué  la  souveraineté  et  l'infailli- 
bilité absolues.  Jamais  nous  n'avons  prétendu  que  le 
Pape  recevait  l'infaillibilité  des  évèques.  Elle  vient  à 
l'un  et  aux  autres  de  Dieu,  uniquement  de  Dieu;  et 
elle  se  manifeste  par  l'accord  du  Pape  avec  les 
évèques  et  des  évèques  avec  le  Pape. 

De  là ,  nous  concluons  que  le  moyen  le  plus  cer- 

^  Nous  nous  servons  de  la  traduction  de  la  lettre  pastorale  de 
Mgr  Manning,  donnée  par  le  journal  V  Univers  dans  son  numéro  du 
28  octobre  dernier. 
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tain  pour  le  Pape  de  donner  rinfaillibilité  à  ses  juge- 
ments est  dans  le  concours  et  Tassentiment  des  évo- 
ques ;  et  nous  croyons  que  ce  concours  et  cet 
assentiment  sont  les  vraies  conditions  des  jugements 
eœ  cathedra. 

Mgr  Tarchevèque  de  Westminster  voit  dans  cette 
théorie  comme  un  renversement  des  paroles  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ.  <(  Le  don  de  Tinfaillibilité 
résidant  dans  le  corps  coule  jusqu'à  la  tète  lorsque 
celle-ci  consulte  Tépiscopat.  C'est  là  Tinflux  corporis 
in  caputy  non  capitis  in  corpus.  » 

Pour  justifier  ses  critiques ,  le  prélat  rappelle  les 
paroles  adressées  par  le  divin  Maître  à  saint  Pierre 
et  à  ses  successeurs  ;  mais  il  semble  oublier  celles  qui 
ont  été  dites  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs.  Nous 
prétendons  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  ces  paroles 
et  ces  promesses  9  si  on  veut  se  faire  une  idée  juste 
de  la  vraie  constitution  de  l'Église  et  du  sujet  com- 
plet de  l'infaillibilité  et  de  la  souveraineté.  Alors  on 
arrive  à  la  vraie  notion  de  la  vie ,  qui  ne  réside  pas 
uniquement  dans  la  tète,  uniquement  dans  le  corps; 
mais  à  la  fois  dans  la  tète  et  dans  le  corps;  dans 
leur  action  et  leur  réaction  réciproques. 

Par  sa  théorie,  Mgr  Manning  est  forcément  conduit 
à  attribuer  au  Pape  l'infaillibilité  séparément  et  en 
dehors  du  corps  épiscopal  réuni  ou  dispersé.  Il  veut 
que  toute  lumière,  toute  vérité,  toute  autorité  rési- 
dent dans  le  Pape  seul  et  découlent  uniquement  de 
lui  sur  le  corps  épiscopal  et  l'Église.  H  fait  ainsi 
du  gouvernement  ecclésiastique  une  pure  monarchie, 
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la  monarchie  la  plus  absolue  qui  fut  jamais.  Nous 
croyons  avoir  prouvé  que  TÉcriture,  la  tradition, 
l'histoire  des  conciles  généraux  contredisent  ce  sys- 
tème. 

Mgr  l'archevêque  de  Westminster  parle  toujours, 
ce  nous  semble,  comme  si  la  souveraineté  absolue  et 
l'infaillibilité  personnelle  et  séparée  du  Pontife  romain 
étaient  un  dogme  de  la  foi  catholique?  A-t-il  trouvé 
ce  dogme  dans  les  symboles ,  les  professions  de  foi , 
les  catéchismes  autorisés  ?  Impose-t-il  cette  croyance 
à  ceux  de  ses  compatriotes  qui  veulent  quitter  l'héré- 
sie et  embrasser  la  foi  catholique  ?  Nous  ne  pouvons 
le  penser.  Mais  alors  pourquoi,  dans  les  discussions 
théologiques,  procéder  par  des  affirmations  aussi  ab- 
solues, aussi  exclusives  ? 

L'illustre  et  pieux  prélat  ne  peut  contraindre  per- 
sonne, par  les  censures  canoniques ,  à  faire  un  acte 
de  foi  divine  et  catholique  à  un  jugement  aposto- 
lique, porté  séparément  et  en  dehors  de  tout  concours^ 
de  tout  assentiment  du  corps  épiscopal. 

Pourquoi  cette  règle  ancienne ,  universelle  de 
la  foi  ne  nous  suffirait  -  elle  pas?  Pourquoi  vouloir 
changer  la  règle  absolument  certaine  de  la  foi? En 
ébranlant  cette  règle,  ne  s'expose-t-on  pas  à  ébran- 
ler la  constitution  divine,  la  constitution  séculaire 
de  l'Église  ?  De  quelle  utilité  peuvent  être  ces  chan- 
gements pour  l'autorité  catholique? 

Quand  la  règle  absolue  de  la  foi  est  bien  comprise 
et  respectée,  toutes  les  difficultés  historiques,  propo- 
sées par  l'illustre  archevêque,  s'évanouissent,  et  on 
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se  rend  parfaitement  compte  de  tous  les  actes  des 
Souverains  Pontifes. 

Nous  terminerons  ces  respectueuses  observations 
par  une  dernière  remarque  que  nous  osons  recom- 
mander d'une  manière  particulière  à  Tattention  du 
vénérable  prélat.  Quand  nous  affirmons  que  le*moyen 
le  plus  certain  pour  le  Pape  de  donner  Tinfaillibilité 
à  ses  jugements  dogmatiques;  quand  nous  affirmons 
que  la  condition  la  plus  certaine  des  jugements  ex 
cathedra  se  trouve  dans  le  concours  et  Tassentiment 
de  Tépiscopat;  nous  ne  faisons  que  répéter  et  tra- 
duire une  déclaration  solennelle  du  cinquième  con- 
cile général  :  Sacerdotes  decet  communibus  quœstionù 
bus  fidem  communem  imponere. . .  Nec  enim  potest  in 
communibus  de  fide  disputationibus  aliter  veriias  ma- 
nifestari,  cum  unusquisque  proœimi  adjutorio  indiget  ' . 

Ces  paroles,  nous  l'avouons,  ont  pour  nous 
une  autorité  supérieure  aux  systèmes  des  théolo- 
giens, quelque  respectables  qu'ils  soient;  et  aux  rai- 
sonnements que  Ton  peut  faire  sur  les  textes  sacrés 
eux-*mémes. 


CHAPITRE  IV. 

NOS  CITATIONS. 

Ce  n*est  pas  seulement  la  doctrine  de  notre  livre 
qui  a  été  critiquée.  On  a  élevé  aussi  d'autres  contes- 

*  Labbe,  Conc.,  t.  V;  Conc.  Constant.  II,  p.  66S,  563. 
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tations  contre  nos  citations.  Nous  pouvons  dire  que 
nous  avons  porté,  dans  cette  partie  de  notre  œuvre, 
toute  l'attention  dont  nous  sommes  capable ,  et  nos 
efforts  n'ont  pas  été  malheureux,  puisque  parmi  des 
textes  très-nombreux  que  nous  citons,  soit  dans  le 
corps  de  l'ouvrage,  soit  au  bas  des  pages,  on  n'a  pu 
nous  opposer ,  malgré  toute  la  bonne  volonté  qu'on 
y  a  mise,  que  quatre  ou  cinq  critiques;  et  on  va  voir 
avec  quel  succès. 

Déjà  nous  avons  réduit  à  néant  la  plus  impor- 
tante, en  apparence,  de  ces  difficultés  :  celle  que  le 
B.  P.  Matignon,  par  une  inconcevable  distraction,  a 
soulevée  relativement  à  la  bulle  Dudum  sacrum.  Le 
journal  rUnivers  avait  recueilli  avec  empressement 
cette  critique  et  nous  l'avait  jetée  à  la  face  comme 
une  injure  '.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  envie  de 
récidiver. 

Une  autre  difficulté  touchant  l'approbation  donnée 
à  la  lettre  d'Ibas  par  le  pape  Vigile  a  été  présentée 
dans  r Univers  du  18  octobre  dernier,  par  un  écri- 
vain anonyme.  Elle  se  trouve  complètement  éclaircie 
parles  textes  mêmes  que  nous  avons  cités  plus  haut, 
en  répondant  au  R.  P.  Matignon.  Il  n'est  pas  iiéces- 
saire  d'y  revenir. 

Le  même  écrivain  anonyme  nous  reproche*  d'a- 
voir omis,  dans  une  citation  de  Sozomène,  des  paroles 
par  lesquelles  l'historien  semble  affirmer  que  la  con- 
troverse touchant  la  divinité  du  Saint-Esprit  avait 
été  terminée  par  le  jugement  de  l'Église  romaine  :  ut 

1  LUnivers  du  S3  octobre  4869. 

2  L  Univers  du  48  octobre  4869. 


—  92  — 

pote  controversia  judicio  Romance  Ecclesiœ  terminata. 
Mais  tes  paroles  qui  suivent  immédiatement  donnent 
le  vrai  sens  des  premières  :  Sozomène  se  borne  à 
dire,  non  pas  que  la  question  fût  terminée  d'une 
manière  absolue  et  irréfragable,  mais  qu'elle  parais^ 
sait  terminée  :  eaqxie  quœstio  finem  tandem  accepisse 
videbatur.  Voilà  pourquoi  nous  n'avions  pas  cru  né- 
cessaire de  rapporter  les  premières  paroles*. 

Le  même  anonyme  s'applique  surtout  à  trouver 
nos  citations  en  défaut  relativement  au  fait  d'Hono- 
rius*. 

Il  nous  blâme  d'abord  d'avoir  appelé  Honorius  hé- 
réiiquey  lorsque  nous  ne  faisons  que  répéter  le  langage 
du  sixième  concile  général,  et  du  pape  Adrien  II  : 
Honorio  hœretico  analhema^.. .  fuerat  Honorius  super 
hœresi  accusatus^  dit  le  pape  Adrien  II  ^. 

Notre  critique  surtout  ne  peut  souffrir  que  nous 
rangions  Honorius  parmi  les  hérésiarques.  Mais  c'est 
le  sixième  concile  qui  le  range  à  cette  place,  non 
point,  il  est  vrai,  à  titre  de  premier  inventeur  de 
l'hérésie  monothélite,  mais  comme  son  principal 
fauteur*. 

L'écrivain  anonyme  fait  tous  les  efforts  imaginables 
pour  amnistier  cet  infortuné  Honorius.  Si  nous  affir* 
mons  que  les  Papes  successeurs  de  saint  Léon  II  si- 

^  Du  concile  général  et  delà  paix  religieuse,  1. 1,  p.  465. 

2  V Univers  des  48,  ÎO,  22  octobre  4869. 

3  Labbe,  Conc,  t.  VI,  p.  4009. 

*  Labbe,  Conc.,  t.  VIII,  p.  4094. 

^  Du  concile  général  et  dt  la  paix  religieuse,  1. 1,  p.  290,  voir  le 
texte. 
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gnaient,  avant  leur  intronisation,  une  profession  de 
foi  où  ils  condamnaient  Honorius  avec  les  autres  héré- 
tiques, on  nous  dit  qu'Honorius  n'était  condamné  que 
pour  avoir  donné  un  aliment  à  Vhérésie.  Ainsi  un 
Pape  qui  donne  un  aliment  à  l'hérésie  n'est  pas  héré- 
tique! Et  on  nous  accuse  d'avoir  fait  un  contre-sens 
de  traduction,  lorsque  nous  n'avons  rien  traduit'  ! 

Mais,  au  moins,  dit-on,  pour  le  plaisir  d'accuser 
Honorius  d'hérésie,  nous  avons  pris  pour  le  texte  ori- 
ginal d'une  lettre  de  Léon  II  à  l'empereur  Pogonat,  un 
texte  qui  n'est  qu'une  traduction  ;  or,  il  se  trouve  que 
le  texte  original  est  moins  accablant  pour  Honorius 
que  la  traduction  latine'. 

Remarquons  d'abord  que  le  texte  latin  est  donné 
par  Labbe,  et  certes  l'autorité  de  ce  savant  vaut  bien 
celle  de  notre  critique  :  Anathematizamus...  Hono- 
rium,  qui  hanc  Apostolicam  Ecclesiam  non  apostolicœ 
traditionis  doctrina  lustravit ,  sed  profana  proditione 
immaculatam  fidem  subvertere  conatw  est^. 

Or,  il  est  bon  d'observer  que  le  latin  doit  l'em- 
porter ici  sur  le  grec,  parce  que  le  grec  n'est  qu'une 
traduction  faite  sur  Y  original  écrit  en  latin.  Le  texte 
latin  porte  en  effet  pour  titre  :  Exemplar  relationis 
missœ  a  Leone  sanctissimoj  etc.,  tandis  que  le  grec 
ne  nous  est  donné  que  comme  une  Relation  qui  repro- 
duit  la  copie  envoyée  par  le  pape  Léon,  etc.  (Avttypacpo^ 

^  Du  concile  général  et  de  la  paioo  religieuse,  t.  I,  p.  %9t.  Voir 
V  Univers  du  48  octobre. 
2  VUnivers  du  20  octobre. 
^Cimc.,  t.  VI,  p.  4047. 
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ovacfopà  aaXetra  Trapà  Aéovroç,  etc.).  Il  n*était  pas  dans 
les  habitudes  des  Papes  d'écrire  en  cette  langue 
aux  empereurs  de  Constantinople. 

Quoi  qu'il  en  soit^  le  censeur  a  recours  au  texte 
grec  et  il  y  trouve  ce  qui  suit  :  «  Nous  anathématisons 
de  même  Honorius,  qui,  au  lieu  de  s'appliquer  à  pu- 
rifier cette  Église  par  l'enseignement  de  la  doctrine 
des  Apôtres ,  laissa  souiller  cette  doctrine  immaculée 
par  une  trahison  profane.  » 

Or,  même  en  acceptant  ce  texte  comme  primitif, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'après  le  pape  saint 
Léon,  Honorius  n'a  pas  purifié  l'Église  romaine  par 
V enseignement  de  la  doctrine  des  Apôtres.  Il  a  cepen- 
dant donné  un  enseignement  :  on  le  sait  par  ses  lettres, 
et  on  sait  aussi  que  cet  enseignement  ne  renferme  pas 
la  doctrine  des  Apôtres.  Que  renferme-t-il  donc,  puis- 
qu'il a  laissé  souiller  cette  doctrine  immaculée  par  une 
fraAtsonimpte? Cette  trahison  n'implique-t-elle  qu'une 
négligence  de  la  part  d'Honorius?  Le  critique  le  dit, 
mais  il  ne  peut  le  soutenir  qu'en  laissant  de  côté 
beaucoup  de  textes  qui  renversent  son  assertion. 

Il  est  vrai  que  notre  censeur  a  fait  une  décou- 
verte. Laissant  de  côté  la  première  partie  du  texte, 
il  introduit  dans  l'autre  partie  ses  propres  interpréta- 
tions ,  et  il  y  trouve  qii^ Honorius  a  laissé  seulement , 
par  son  imprudence  et  sa  trop  grande  crédulité^  Sei^gius 
souiller  la  foi.  De  tout  cela,  Léon  ne  dit  rien.  Ce  Pape 
reproche  à  Honorius  d'avoir  laissé  souiller  la  doctrine 
de  la  foi  par  un  enseignement  qui  était  opposé  à  la 
doctrine  apostolique.  Nous  ne  voyons  pas  que  cette 
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manière  d'envisager  le  texte  change  en  rien  la  situa- 
tion d'Honorius. 

Croirait-on  que  le  besoin  de  justifier  Honorius 
pousse  notre  censeur  jusqu'à  prétendre  que  la  lettre 
de  Sergias  à  Honorius ,  cette  lettre  qui  est  la  source 
même  de  Fhérésie  monothélite,  cette  lettre  si  sévère- 
ment condamnée  par  le  sixième  concile  général  et 
par  les  conciles  suivants  et  par  les  Papes,  était  ortho- 
doooe  '  / 

Pour  soutenir  cette  thèse ,  ne  faut- il  pas  avoir 
perdu  tout  sentiment  de  respect  envers  l'auto- 
rité de  l'Église  ?  Que  le  lecteur  prenne  la  peine  de 
relire  encore,  dans  notre  premier  volume*,  la  sen- 
tence du  sixième  concile;  et  qu'il  prononce! 

Gomment  des  hommes  respectables  et  pieux  peu- 
vent-ils être  conduits  à  cet  oubli  des  plus  saintes  et 
des  premières  règles  de  la  foi  ?  L'esprit  de  système 
explique  tout.  Il  faut  à  tout  prix  prouver  qu'Hono- 
rius  n'était  pas  hérétique.  Or,  il  a  reçu  la  lettre  de 
Sergius;  il  l'a  approuvée;  il  a  ordonné  à  Sergius 
de  continuer  à  enseigner  ce  qu'il  enseignait.  Pour 
sauver  la  foi  d'Honorius,  il  est  donc  nécessaire  de 
soutenir  que  la  lettre  de  Sergius  était  orthodoœe;  et 
on  le  soutient,  sans  s'inquiéter  si  cette  coupable 
assertion  n'est  pas  une  blessure  portée  à  la  foi,  et  une 
injure  à  la  sainte  autorité  des  conciles  généraux  et 
des  Papes  ! 


^  LUnivers  du  tO  octobre. 

1  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  1. 1,  p.  290. 
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On  insiste  cependant,  et  on  ose  dire  qu'Honorius , 
par  des  paroles  ambiguës  que  nous  n'avons  pas  cru 
nécessaire  de  reproduire,  ordonnait  expressément  à 
Sergius  de  prêcher  deux  volontés  en  Jésus-Christ  : 
Hœc  nobisctm  vestra  fratemitas,  prœdicet  sicut  et  nos 
una  vobiscum  unanimiter  'prœdicamus ,  hortantes  vos 
ut  unius  vel  geminœ  vocis  inductum  operationis  voca^ 
bulum  aufugientesy  unum  nobiscum^  D.  N.  J.  C.  Filium 
Dei  viviy  Deum  verissimum ,  m  duabus  naturis  opéra- 
tum  divinitus  atque  humanitus  fide  orthodoxa  etunitaie 
catholica  prœdicetis  * . 

Pour  voir  dans  ces  paroles  équivoques  le  dogme 
catholique  des  deux  volontés  en  Jésus-Christ,  il  faut 
oublier  tout  ce  qui  précède  dans  la  première  lettre 
d'Honorius;  il  faut  oublier  la  seconde  lettre,  où  se 
trouve  la  négation  expresse  des  deux  volontés;  il 
faut  ignorer  que  les  monothélites  ne  faisaient  aucune 
difficulté  d'admettre  Vunité  du  Christ  agissant  en  deux 
natures j  sans  confesser  pour  cela  les  deux  volon- 
tés et  les  deux  opérations^. 

Mais  notre  censeur  reconnaît  sans  doute  la  fai- 
blesse de  cette  apologie  d'Honorius,  puisqu'il  a  re- 
cours à  un  nouveau  système  pour  défendre  ce  mal- 
heureux Pape  *•  Ce  système  consiste,  à  dire  que  les 
lettres  d'Honorius  n'avaient  aucun  sens  hérétique  en 
630,  c'est-à-dire  lorsque  Honorius  les  écrivit;  mais 

^  Lâbbe,  Conc.,  t.  VI,  p.  928  et  suiv. 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  1*  I,  p.  887  et  suiv. 

3  U  Univers  du  22  octobre  4869. 
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qu'eu  680  j  par  Tabus  que  les  sectateurs  de  Sergius 
en  avaient  fait,  elles  avaient  été  détournées  de  leur 
sens  naturel ,  et  que  le  concile  les  condamna  dans  un 
sens  qu'elles  n'avaient  pas  d'abord,  et  qu'Honorius 
n'avait  pas  voulu  leur  donner  " . 

Ainsi  des  lettres  orthodoxes  en  630  étaient  deve* 
nues  hérétiques  en  680  !  Et  le  sixième  concile  con- 
damna comme  entièrement  conformes  à  T hérésie  ^  comme 
confirmant  des  dogmes  impies ,  les  lettres  orthodoxes 
d'un  Pape,  parce  que  les  hérétiques  en  abusaient! 
Et  il  flétrit  la  mémoire  de  ce  Pape ,  comme  organe 
du  démon!  Et  deux  autres  conciles  généraux,  et  vingt 
Papes  reproduisirent  les  mêmes  anathèmes,  perpé- 
tuèrent les  mêmes  iniquités  ! 

On  voit  sans  doute  que  ce  nouveau  système  revient 
à  celui  du  R.  P.  Matignon.  Nous  lui  opposons  les 
mêmes  protestations ,  et  nous  déclarons  sans  hésiter 
qu'une  cause  qui  se  défend  par  de  pareils  moyens 
est  à  jamais  perdue. 

Dans  une  quatrième  lettre,  l'écrivain  anonyme 
dont  nous  réfutons  les  objections,  abandonnant  la 
critique  de  nos  citations,  affirme  que,  selon  notre 
opinion,  il  y  a  eu  toujours  appel  des  jugements  apo^ 
stoliques  à  V autorité  souveraine  des  évéques  assemblés. 
Jamais  nous  n'avons  dit  pareille  chose.  Nous  avons 
établi,  au  contraire,  que  les  controverses  dogmati- 
ques pouvaient  être  et  avaient  été  plusieurs  fois  ter- 
minées sans  appel  à  l'autorité  des  conciles  généraux^ 

<  VUnii>er$  du  4«'  novembre  4869. 
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qui  ne  sont  pas  simplement  des  assemblées  (Tévêques^ 
puisque  le  Pape  est  toujours  à  leur  tète. 

Nçtre  çea^e^uf  ^  qui  uQvnIa^Iique  pas  à  donner  une 
idée  e^apte,  dq  la,49oti[ingvf}oi^s  adversaires,  pré- 
sente ensuite  sa  théorie  ^  Vfs^joamen  conciliaire  des 
décrétâtes  .pontificales.  Il  affîn^^  que  la  liberté  que 
les  conciles  ont  prise  ,de  ,di^eiater  ,1^  décisions  des  Papes 
repose  sur,  \qLpeTtPii^?fm\que  k^  Papes  ont  donnée  axuc 
év^qujBif  ii\ea>fiviiner,ileurs  fug^ments  et  d'approuver 
leur  doctrine.-,  ....   .,.,  ,  .    ;.u  .„, 

^Ain^i  L}  ju4icature  épisji^p^le.,  dans  les  conciles 
généraux  »  n'a  été  ^cpi'ux^,  fioncemon  gracieuse  des 
Spuverains.PQfttifesl.j  h.j.., 

Le  théologien  qui  se  peçiqet  une  pareille  assertion 
donne  la  mesurai  de  iS^$conn^isi^nces  théologiques 
et  historiques,  cptnune^e Ja  sagacité  et  de  la  justesse 
de  ses  ^  çr jt^ques.^ , §i  (fiet^  explication  était  fondée , 
elle^  n'aurait  p^s  éph^ppé^à.  la  pénétration  des  écri- 
vains qui,  comme  le  R.  P.  Matigqon,  se  sont  donné 
tant  de  jxeine,  goqjr  fairp  .a^cco^deir  la  judicature  épi- 
scopale  avec  la  souverain^f^^  absolue  et  l'infaillibilité 
séparée,  d,u  Pontf|ip  ^^^^v^Q^^  invitons  le  théolo- 
gien de  /Îl7ni:yer5^.çi^^filii;é  iQs^fict^Çk  des  conciles  géné- 
raux, ^|f^  pesçr  a,yeç  sçjjU  touS:Jlf§  faits  relatifs  à  l'exa- 
men des  jugements  des  Pjapeç^nHjj;  trouvera  Texpli- 
cation  des  textes  qu'il  .n^et  en  ayant  et  que  nous 
avons  cités  et., ç,:|ppligu^,.ji(:yjSfTîaôpie  pour  la  plu- 
part'. Un  seul  faif^  d',ç;^apqen  ;)ibr^  et  dubitatif  des 
constitutions  pontificales  par  un  concile  général  ren- 

'  Du  concile  général  et  de  lapm^reUgkuse^  1. 1,  liv.  u  et  nié 
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verse  toi|feJa.  théorie,  de.  .notre  théologien.  Or  ce 
caractère  de  liberté  estécrit^^'en  traits  ineffaçables^ 
dans  tous  les  actes  des  conoiles  généraux.  En  procé- 
dant à  cet  examen  libre, >i les  conciles  généraux 
étaient  dans  ]eur>  droltfxOa;ils  étaient  rebelles  :  choi- 
sissez, o     ,^,       nn,  i 

Pour  terminer  ce  qui  regarder  nos  citations,  nous 
avons  un  mot  A  dire^4*une:  omission  qu'on  nous  a 
reprochée  ^     /    .  f 

En  parlant  de.  i'^QCeptation:  de  la  bulle  Fineam 
Dominij  par  voie  d^  juf^^mei^t  ^  ^M  part  de  l'assem- 
blée du  clergé  franchis,  aqus  9'avons  pas  mentionné 
le  bref  que  Oéoient  ^*  adressa  ià  cette  assemblée 
en  1706,  poi^r  blâmer  ^qi^  opérations  et  sa  conduite. 
On  suppose,  charitablement  qu^AOUs  ne  connaissons 
pas  l'existence. de  Qg  bref,  ^.aepji^ndant  nous  avons 
cité  la  célèbre, lettre, de :Féi)elQi\  a^icardinal  Gabrielli, 
par  laquelle  il  jus^ti^a  l'a^seml^lée^^e  1705  et  calma 
l'émotion  qui  s'était,  élevée  dans  l!|ime  du  Souverain 
Pontife*. 


JZ» 
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'    CHAPiTRE^.V,  ; 

MESSIEURS   LES  lÛÙIlIlktlSTES. 

r  .    .    -  ■ 

Quand  notre  ouvragOv parut t^.lie  A^  septembre  der- 
nier,  il  fut  accueilli  d'abord  avec  une  certaine  faveur 

1  L'Univers  du  %i  octobre  4869. 

^  Du  concile  général  et  de  la  paix  religieuse,  1. 1,  p.  529^  530. 
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par  une  partie  de  la  presse  religieuse,  qui ,  depuis , 
lui  est  devenue  violemment  hostile.  Tout  en  faisant 
des  réserves,  le  rédacteur  en  chef  de  V Univers  écri- 
vait ces  mots  :  «  A  notre  avis ,  ce  livre  médité ,  qui 
rassemble  sous  un  nom  sérieux  et  honorable  toutes 
les  idées  d'une  école  souvent  difficile  à  saisir,  vient 
bien  à  son  heure.  H  provoque  l'examen  dans  un  mo- 
ment où  il  ne  peut  qu'être  utile,  devenant  décisif  ». 
Les  blessures  que  M.  Yeuillot  a  voulu  nous  faire 
depuis  n'effaceront  pas  ces  lignes  de  notre  mémoire. 

Nous  ne  faisons  pas  ici  l'histoire  de  notre  livre ,  et 
nous  n'avons  pas  à  raconter  comment  il  a  été  ap- 
précié par  les  divers  organes  de  la  presse  quoti- 
dienne. Chaque  écrivain  a  jugé  notre  livre  au  point 
de  vue  particulier  de  ses  doctrines,  ou  du  parti' 
auquel  il  appartient.  Mais  si  nous  ne  pouvons  pas 
souscrire  à  tous  ces  jugements,  nous  voulons  du 
moins  exprimer  publiquement  notre  reconnaissance 
à  tous  les  écrivains  qui  ont  bien  voulu  donner  à 
notre  œuvre  une  attention  sérieuse. 

La  presse  qu'on  appelle  ultramontaine  a  dû  parti- 
culièrement s'occuper  de  notre  livre.  C'était  son 
droit;  et  des  discussions  loyales  pouvaient  être 
utiles  à  tout  le  monde.  Mais  on  a  généralement 
porté,  dans  cette  controverse,  plus  de  passion  que 
de  science,  plus  d'injures  que  de  raisons.  Nous  par- 
donnons les  injures;  quant  aux  raisons,  nous  croyons 
les  avoir  discutées  d'avance,  en  répondant  aux  théo- 

<  U Univers  du  47  septembre  4869. 
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logiens  qui  ont  écrit  contre  nous  dans  les  Éludes  re- 
ligieuses, dans  la  Civilta  cattolica,  dans  VVnivers  lui- 
même.  Les  honoraBles  rédacteurs  laïques  de  VVnivers 
et  du  Monde  nous  permettront  de  leur  dire  que  tous 
leurs  arguments  ont  été  traités  par  des  hommes  avec 
lesquels  ils  ne  prétendent  certainement  rivaliser  ni 
de  science,  ni  de  logique,  ni  d'autorité.  Nous  les 
prions  donc  d'agréer  que  nous  ne  leur  répondions 
pas  directement.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  collec- 
tion déjà  volumineuse  de  leurs  articles  ' .  Toutes 
leurs  difficultés  sur  l'histoire  des  conciles  géné- 
raux et  la  judicature  épiscopale;  tous  leurs  rai- 
sonnements pour  démontrer  que  nous  tendons  à 
subordonner  la  papauté  à  Tépiscopat,  et  à  faire  de 
l'Église  une  république  aristocratique  ;  toutes  leurs 
inductions  pour  établir  que  nous  rendons,  dans  cer- 
taines circonstances ,  la  foi  des  fidèles  douteuse  ou 
impossible;  toutes  leurs  colères  contre  certains  sou- 
venirs de  l'histoire  ecclésiastique;  toutes  leurs  invec- 
tives contre  la  périodicité  conciliaire;  enfin  tous  leurs 
efforts  pour  nous  acculer  à  des  doctrines  déjà  con- 
damnées; toute  cette  polémique,  disons-nous,  se 
trouve  déjà  réfutée  par  ce  qui  précède.  Ils  n'ont  pas 
mieux  dit ,  ils  ne  diront  pas  mieux  que  les  écrivains 
avec  lesquels  nous  venons  de  soutenir  une  contro- 
verse en  règle. 
Qu'il  nous  soit  donc  licite,  pour  le  moment,  de 


*  Voir  VVnivers  des  41,  46,  2<,  28,  34  octobre,  5  novembre,  et 
le  Monde  des  43, 44,  23,  29,  34  octobre  et  8  novembre  4869. 
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prendre  congé  des  théologiens  laïques  de  V Univers 
et  du  Monde.  ••.  *  w.  .,iu^  rv    -.    . 

Il  est  cependant  un  ^point  qui  demande  peut*ètre 
quelque  éclaircissement^,  parce- qu'il  n'a  pas 'été 
abordé,  jusqu'à  ce  jour  ^  par  îles- graves  théologiens 
avec  lesquels  nous  soaune&  entré  -en  -lice.*  Plusieurs 
fois,  dans  le  journal  VUniver^^oîk  a  soutenu,  d'abord 
avep  quelque  hésitatiotty  ensuite  aved  plus*  d'assu- 
rance, que  la  doctrinoi /professée  durant  de  longs 
siècles  par  le  clergé  français-sur  les  rapports  de 
Tépiscopat  avec  la  papauté ,  n'est  pas  /tdre' et  qu'elle 
est  condamnée  par  des  act^s  pontificaux.   ' 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  aujourd'hui  ijians-  le 
fond  de  cette  controverse^  qui  nous  a  paru  traitée 
jusqu'ici  d'une  manière  légère,4)u  passionnée,  par  nos 
adversaires  :  nous  nous  ^contenterons  de  présenter 
au  lecteur  quelques  observations  de  bon  sens.      *  ' 

S'il  faut  admettre  que.  ladoctriue  généralement 
professée  par  le  clergé  français  de- tout  temps,  en 
particulier  depuis  le  concile  de  Trente  et  pendant  les 
dix-septième,  dix-huitième.sièdes  et4a  première  moi- 
tié du  dix-neuvième,  n'osklips^Jibre^est^ condamnée; 
il  faut  aussi  admettre  que<  tputes  nos  ^congrégations 
enseignantes ,  que  tous,  oy  ipresqœ  tou»  nos  évèques 
et  nos  cardin^px,  jiisqii^'a^  pontificat  de  ce  martyr 
de  la  charité  que  nous  avons  tous  connu^  aimé,  vé- 
néré^ Monseigneur  AflFre,  ont  professé  des  doctrines 
flétries  par  le  Saint-Siège;  et  cela  au  vu  et  su  du 
Saint-Siège  lui-même,  qui  approuvait  ces  qqngréga- 
tions  enseignantes,  qui  instituait  ces  évêqu^,-<quî 
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élisait  ces  cardinaux.  Voilà  un  fait  que  n'expliqueront 
jamais  suffisamment  ni  la  bonne  foi  des  errants ^  ni  la 
tolérance  du  Saint-Siège. 

Ajoutons  que  la  liberté  d'un  concile  général ,  et 
dans  sa  préparation  et  dans  ses  débats  j  ne  connatt 
point  d'autre  règle  absolue  que  l'Écriture ,  la  tradi- 
tion et  l'enseignement  de  l'Église^  qui  comprend 
celui  des  Souverains  Pontifes,  » 

Quant  à  nous,  nous  avons  déclaré  plusieurs  fois 
que  nous  ne  voulions  point êlrè  sô^!xiai^é-l!é  là^d^bla- 
ration  de  1682,  ni  mêtee  de  là  ftfrûie  defs^'^ropbsf- 
tions  qu'elle  contient.  Nous  ne  sommes  responsable 
que  de  notre  livre  et  des  dofeltMes  IJli'il  pi'opôse ,' et 
nous  sommes  prêt  à  prouver  que  ces  doctrines 'lîont 
à  .l'abri  de  toute  censure.      •  *'  '     '"^     '  ^     ' 

Un  dernier  mot  à  no9'advei*salrés.  Otf'Wôus  aft- 
nonce  qu'un  homme  d'esp^ii  ftit'ttii'!ÎYre*'pbili*  nôtib 
réfuter  par  nous-7nême,^et^ip(mt''pT6\ï^riliië  iotis 
sommes  en  perpétuelle  •  ^oYitfïidîcteii  -  avéte  ttèits^ 
même.  Ces  jeux  d'esprit  ne  nous  font  pas  peur.  Pour 
les  déjouer,  il  suffira,  névrite  c¥6^nsi-d^uii  appelait 
l'attention  de  nos  lecteurs. 


.  \    : .  I  ;    1 1  L 
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CHAPITRE  VI. 

CONCLUSION. 


I. 

Nous  venons  de  parcourir,  dans  son  étendue  y  le 
champ  d'une  polémique  ardente  dirigée  contre  notre 
livre.  Nous  ne  croyons  avoir  laissé  sans  réponse 
aucun  argument  digne  de  Tattention  d'un  esprit 
sérieux. 

Notre  livre  repose  d'abord  sur  le  rapprochement  et 
la  combinaison  des  textes  sacrés  qui  forment  comme 
la  charte  constitutionnelle  de  l'Église  catholique.  Ces 
textes  évangéliques  nous  apprennent  que  le  divin 
Maître  a  associé  véritablement  les  Apôtres  et  leurs 
successeurs  à  cette  souveraineté  spirituelle  dont 
Pierre  et  ses  successeurs  ont  été  établis  les  chefs 
suprêmes. 

La  seconde  base  de  notre  livre  se  trouve  dans 
les  actes  des  conciles  généraux ,  commentaires  au- 
thentiques de  la  charte  divine  de  l'Église;  commen- 
taires plus  clairs  et  plus  décisifs  que  des  textes 
isolés  empruntés  aux  écrivains  ecclésiastiques.  Ces 
actes  nous  ont  montré  la  souveraineté  spirituelle 
partagée  entre  le  Pape  et  les  évèques,  sans  dé- 
triment des  privilèges  de  la  primauté  pontificale. 
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L'histoire  de  vingt  conciles  généraux  nous  a  per- 
mis de  préciser,  autant  que  cela  est  possible ,  les 
droits  réciproques  de  la  papauté  et  de  Tépiscopat^ 
et  rinstitution  évangélique  s'est  trouvée  réalisée  par 
les  actes  du  gouvernement  ecclésiastique ,  soit  dans 
les  conciles  généraux,  soit  hors  de  ces  conciles. 

Sur  cette  double  base  des  textes  sacrés  et  des  actes 
conciliaires,  s'élève  la  théorie  de  la  constitution  de 
l'Eglise.  Elle  est  essentiellement  une  monarchie  tem- 
pérée d'aristocratie  ;  et  la  souveraineté  y  est  néces- 
sairement complexe.  L'infaillibililé,  cette  manifes- 
tation la  plus  haute  de  la  souveraineté  spirituelle, 
est  nécessairement  aussi  composée  des  mêmes  élé- 
ments. Il  n'y  a  pas  deux  souverainetés  dans  l'Église, 
celle  du  Pape  et  celle  des  évèques;  il  n'y  a  pas 
deux  infaillibilités  dans  l'Église,  celle  du  Pape  et 
celle  des  évèques.  La  souveraineté  et  l'infaillibilité 
sont  nécessairement  une,  et  ne  résident,  d'une  ma- 
nière absolument  certaine,  que  dans  le  concert  et 
dans  l'accord  du  Pape  avec  les  évèques,  de  la  papauté 
avec  l'épiscopat. 

La  vie,  la  beauté ,  la  force  de  l'Église  se  trouvent 
dans  ce  concert,  et  quand  cette  grande  loi  de  la  sou- 
veraineté spirituelle  est  bien  comprise,  tout  s'ex- 
plique sans  peine  dans  le  passé  de  l'Église  comme 
dans  son  présent.  De  son  histoire  jaillit  une  lumière 
qui  révèle,  dans  sa  constitution  intime,  un  des  chefs- 
d'œuvre  de  la  divine  sagesse. 

Les  esprits  habitués  aux  vues  particulières,  aux 
théories  exclusives;  les  esprits  qui  aiment  Tabsolu 
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dans  le  gouvernement  ée»  ijhose^  hûmahieSy  ont  de 
la  peine  à  embrasser  oestvâdte'^  rapports,'  céd  com- 
binaisons d'équilibre  qoitfotitlent  la  grsmde  unité  de 
l'Église  catholique.  CtE^Asl^ié&ts^^Vec  ëù'x-înémes , 
ils  placent  toute  la  souveraitRStéVtotlte  rmratnibilitë 
dans  le  chef  seul  de^l'Églfee,  fet  Wfônk  le  pluis 
absolu  des  monarques:     «»«>  :.j :»(-.' •• 

Nous  croyons  donner^i^i'là  Vétitable  éxpBcàtion 
de  l'opposition  que  ren^&ôfntre' nôtre' liVi'e  dans  îin 
certain  nombre  d'esprits/ NOus^tJS^onâ  liés  inviter  à 
élargir  un  peu  la  sphère  dé'  feufe  idées /et  à  ne  pas 
supposer  que  la  simpHciVi  d'^éKiûôtit  est  une"  con- 
dition essentielle  de  fô  perfection  dés  gouverne- 
ments. -»*«  •'    ''    "'  '  ''*  ' 

Ces  partisans  ardents  de  là" tùondrchlè  pure  et  ab- 
solue du  Pontife  romain  dtidîtf^feoii  idfaillibîlîté  per- 
sonnelle et  séparée,  matgi^é^  toAs  leurà'fettorts,  ne  sont 
pas  parvenus,  nous  osèïis  te  •dît*e;''à'  VénvèrSer'  les 
bases  de  notre  livre.         aiiMi^î'.  -^  -.--':    ' 

Qu'ont-ils  opposé  aux  raisonnements  qui  démon- 
trent, par  le  rapprochement  et  la  <iômM'nâfson  des 
textes,  que  le  divin  Maître  a  en  véi^itèiblè^ent  le 
dessein,  digne  de  sa  sage8Sé,'tfé'  foMèr/dàns  son 
Église,  une  souveraineté'  ef'iinèfiiifàfllibilîlé^ com- 
posées de  deux  éléments^^à8étatiêïé;'tiii*biQt-î1s  op- 
posé, disons-nous,  à  ces  mi^oéheniëntâ ?  Rien;" car 
se  borner  à  rappeler  les  privilèges  particuliers  ac- 
cordés  à  saint  Pierre  et  8-»ées  siiccesiiètft^,  ce  n'est 
pas  répondre.  *'*^    '  *      ' 

Qu'ont-ils  opposé  au  grand  fait  de  la  judictOare 


N 
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épiscopale,  qui  ressort  ayeo  tavit  d^éelat^et  derpnissance 
des  actes  de  vingt  coiMStl68!^néraux,:et« qui  vient 
confirmer  les  inductions  ftiréiBtf  ides*  4e<stes  Mcrés?  Le 
lecteur  n'a  pas  oublié;':sdiiS5)doato'reiiplicaftion'de 
cette  judicature  donnée,  avec  itant  d^assorante-par  le 
R.  P.  Matignon;  mais  il  Uî'aqpasioubfié  non  ^lus  qite 
cette  explication  est  reponssée  par-kjs'beees  des  con- 
ciles, par  des  faits  irréiuMbles^  ^et  (qn  jefHe  est  con- 
damnée par  le  sens  conÉtun^'NQn^'le  oaractètre  Véri- 
tablement et  efficacemsnt'iempéré  de  ia  ^nonàrcbie 
ecclésiastique  ne  disparaUnUijamaisy  fiance  qti'il'a  été 
tracé  par  la  main  de  Dieu. même. ^  ••      ^  -•  •- ^ 

L'attaque  directe  contre  lesi^bases^  sur-  lesquelles 
repose  notre  livre,  et  quetqiieS'ip&uvres  difficultés 
contre  nos  citations ,  n'ont  pas.  Téussi<^  nous  osons  le 
dire.  Alors  on  a  eu  recoujrs  à  uB'aiiti^;{^itoiiédé;'On'a 
voulu  faire  sortir  de  notre  ilivre  «dc^-  donséqtiences 
destructives  de  la  papauté;  destructives  deFÉglise, 
des  conséquences  absurd^^Cetartlogiquede  pousser 
à  l'absurde  est  une  armetdangiereqsej^aais  eHe  se 
tourne  quelquefois  contre^  leis  mains  .inAiabiles^qui  s*  eu 
servent.  ••   nu»!  />«  o    -•-  '^'^  '•  ''-    -  -•  • 

On  a  donc  prétendu  que  la  conséquence  directe 
de  la  doctrine  exposée  dans  notre  livre  était  la  subor- 
dination de  la  papauté  à  l'épiscopa^t ,  et  la  souverai- 
neté absolue  de  l'aristocratie  épiscopale.  Cette  con- 
séquence n'est  qu'un  abus  de  la  logique.  Elle  est 
repoussée  par  les  principes»  înnÀtuibles'qur^  gouver- 
nent la  constitution  de  l'^fse^.  '  Nous  avons  ex!posé 
de  notre  mieux  ces  principes  ;  et  nos  censeurs  n'ont 


~  108  — 

pas  prouvé  que  nous  ayons  mal  interprété  les  faits 
historiques  qui  nous  présentent  Tépiscopat,  dans  cer- 
taines circonstances  déterminées ,  comme  juge  des 
actes  et  de  la  personne  du  Pape.  Le  Pape  aussi,  de 
son  côté ,  est  juge  et  de  la  doctrine  et  des  personnes 
des  évoques.  Nous  croyons  pouvoir  défier  nos  ad- 
versaires de  faire  sortir  de  nos  principes  ni  la  supé- 
riorité absolue  du  Pape  sur  les  évoques  et  le  concile 
général ,  ni  la  supériorité  absolue  des  évéques  et  du 
concile  général  sur  le  Pape.  Us  ont  chacun  leurs 
droits  déterminés;  et  dans  cet  équilibre,  dans  ce 
tempérament,  repose  la  plus  haute  vie  de  l'Église. 

Si  les  principes  que  nous  avons  défendus  con- 
servent leur  solidité  et  leur  force ,  les  conséquences 
que  nous  en  avons  tirées,  sur  les  vraies  conditions 
de  l'infaillibilité  pontificale  et  des  jugements  eœ  ca- 
thedra, sont  légitimes;  et  ces  conséquences  s'ofifrent  à 
nous  appuyées  par  les  plus  graves  et  les  plus  déci- 
sives autorités.  La  périodicité  conciliaire  provient 
aussi  de  ces  principes.  C'est  l'Église  qui  Ta  vou- 
lue; c'est  l'Église  qui  l'a  décrétée,  comme  la  meil- 
leure discipline.  Rendons  grâces  à  Dieu  de  la  rendre 
aujourd'hui  possible. 


IL 


En  terminant  cette  apologie,  qu'il  nous  soit  permis 
d'adresser  la  parole  à  nos  vénérables  frères,  les  évé- 
ques du  saint  concile. 
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Sans  consulter  notre  faiblesse  et  notre  isolement , 
sans  calculer  tous  les  dangers  d'une  entreprise  péril- 
leuse, nous  avons  pris  la  défense  des  droits  divins 
de  Fépiscopat  contre  des  systèmes  d'école  et  des  pro- 
jets de  partis.  Nous  avons  pris  cette  défense ,  parce 
que  ces  droits  épiscopaux  nous  paraissent  intimement 
liés  à  la  vraie  grandeur,  à  la  vraie  gloire  du  Saint- 
Siège  et  au  bien  général  de  la  Société  chrétienne.  La 
constitution  de  l'Église  peut  recevoir  une  application 
plus  parfaite;  mais  elle  ne  peut  pas  changer.  Les  pro- 
jets avoués  d'une  école  et  d'un  parti  ne  seraient-ils 
pas  un  vrai  changement  dans  la  constitution  de 
l'Église,  vénérables  frères?  La  définition  de  l'in- 
faillibilité personnelle  et  séparée  du  Pape,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  sa  souveraineté  pure  et  ab- 
solue, laisserait- elle  subsister  l'intégrité  des  droits 
épiscopaux,  tels  qu'ils  ont  existé  jusqu'à  ce  jour? 
Voilà  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui  dans  tous 
les  esprits. 

Les  lumières,  la  sagesse,  la  sainteté  de  l'auguste 
Pontife  qui  gouverne  l'Église,  et  votre  vigilance,  vé- 
nérables frères,  écarteront  tous  les  périls.  Avec  l'as- 
sistance de  r  Esprit-Saint  et  de  concert  avec  votre 
chef  vénéré,  le  vrai  Vicaire  de  Jésus-Christ,  vous 
trouverez  le  moyen  efficace  d'unir  plus  intimement 
que  jamais,  et  dans  les  principes  et  dans  les  faits,  la 
papauté  avec  l'épiscopat,  l'épiscopat  avec  la  papauté. 
Pacifiée  et  unie,  l'Église  alors  sera  plus  forte  et  plus 
puissante,  pour  accomplir  sa  divine  mission,  l'exten* 


• 
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sion  dn,  cègPO  de  Diou-sur  la  terre.  C'est  le  vœu  que 
DOus^fQiWona,  la^pdàreiopiefnous  adressons  tous  les 
jojirs  au  S^^ignc^  ;  Qihemat  regnum  tuum. 

.,.,..        '  f-B.-L.  C.;'ÉvÉQUE  dbSura. 
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Sorbonne,  ce  %\  novembre  4869,  en  1^  fôte  de  la  Présentation  de 
la  trèB^^amte  Vierge  Marfe.      •  '   *  '  '    * 
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LETTp  DE  M"  t'ÉVTSQUE  DE  SURA 
A  M"  L'ÉVÉQ.UE  DK  BOITIERS 

f  -     - 

*  •  V 

EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  PRONONCE  PAR  CE  VÉNÉRABUS  PRÉLAT 

le  28  Mepttvûn-e 

et  publié  gMir  1«  Jonnua  X^umwitBM.  le  4  oetobre  dernier. 

«  • 

P/irts«  ^  6  ocfo6f6  4869* 

Monseigneur,    


1 1  t  •  t .  \ 


•Par  une  lettre  du  2  octobre.  Votre  Grandeur  me  fait 
rhonneur  de  me  prévenir  qu'^elle.^a  cru  devoir  commu- 
niquer à  son  clergé  ses  impressions  sur  mon  livre  et  les 
rendre  publiques.  Ce, procédé,  Monseigneur,  de  m*an- 
noncer  vous-même  cette  détermination  est  digne  de  votre 
courtoisie,  et  je  vous  en. remercie. 

Mais  la  publicité  donnée  à  votre  homélie  m'impose  un 
devoir,  et  vous  ne  trouverez  pas,mauyçiisque  je  vous  fasse 
part  aussi  de  nies  jjmpressions.  ^  ,.^,,, 

Quand' je  me  suis  décidé  à.  pubjyi^er  mon  livre,  j*ai 
prévu  qu'il  susciterait  des  controverses,  et  je  m'étais 
proposé  de  ne  répondre  aux  çritiqi^es  qui  pourraient 
m'âtre  adressées  qu'après  qu'elles,  se^  seraient  toutes  pro* 
duites.  Il  mé  semblait. que,rélu^cidatioq  parfaite  des  ques- 
tions agitées  ne  pouvait  que  gagner  à, cette  marche;  mais 
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Téclat  et  le  retentissement  de  votre  parole  ne  me  per- 
mettent pas  de  garder  le  silence  :  je  dois  donc  faire  une 
exception  à  la  règle  que  je  m'étais  imposée,  lies  ré- 
ponses seront  aussi  courtes  que  possible. 

I.  Votre  première  critique  porte  sur  la  manière  dont 
j*ai  présenté  l'origine  de  la  juridiction  épiscopale.  Avec 
l'antiquité,  je  Tai  rapportée  immédiatement  à  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  et  à  ses  Apôtres.  J'ai  cherché,  avec 
l'illustre  Thomassin  et  à  sa  suite,  sans  tomber  dans  des 
allégations  incohérentes  et  gratuites,  sans  fausser 
Vhistoire,  et  sans  recourir  aux  misérables  subtilités 
JPunfaux  nationalisme;  j'ai  cherché,  dis-je,  une  preuve 
de  cette  origine  dans  l'existence  des  exarchats  primitifs. 

Il  vous  plait  d'appeler  ces  Eglises  apostoliques  des  mé- 
tropoles inférieures  ;  tel  n'est  pas  le  langage  du  concile 
de  Nicée ,  et  la  conduite  du  concile  d'Ephèse  à  l'égard 
d'une  de  ces  métropoles  fut  inspirée  par  un  autre  prin- 
cipe. On  respectait  en  elles  une  origine  apostolique  qui 
rattachait  leurs  évêques  immédiatement  à  Jésus-Christ. 

Or,  la  nature  de  l'épiscopat  est  invariable.  Si  l'épi- 
scopat  dans  les  anciens  exarchats  venait  immédiatement 
de  notre  divin  Maitre,  il  en  vient  partout.  Sa  vraie  source, 
sa  source  immédiate  est  Jésus-Christ  lui-même.  Cette 
divine  et  glorieuse  origine  ne  diminue  en  rien  la  subor- 
dination des  évêques  à  l'égard  du  Souverain  Pontife.  Je 
crois  l'avoir  établi  solidement,  et  je  dis  exactement 
comme  vous  :  a  Nulle  institution  canonique  n'est  valable 
que  par  lui  ou  moyennant  sou  assentiment.  »  Voici  mes 
paroles  :  «  La  confirmation  des  évêques  que  les  Sou- 
verains Pontifes  n'instituent  pas  par  eux-mêmes,  soit 
directement,  soit  indirectement,  leur  appartient  de  droit 
divin ,  et  il  n'y  a  jamais  eu  d'évêque  légitime  qui  n'ait  été 
accepté  expressément  ou  tacitement  par  le  Pape  (1).  »  Je 

(i)  Du  Concile  général  et  de  la  paix  religieuse ,  tome  U ,  page  58, 
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regrette,  Monseigneur»  que  vous  n*ayez  pas  cru  devoir 
citer  cette  phrase.  Il  est  vrai  qu'elle  vous  aurait  dispensé 
de  la  peine  un  peu  stérile  que  vous  avez  bien  voulu 
prendre  de  critiquer  une  opinion  qui  revient  à  la  vôtre. 
Vous  avez  trop  de  science ,  Monseigneur,  pour  ignorer 
que  Fopinion  que  vous  qualifiez  si  durement  d'opinion 
sans  consistance j  et  qui  considère  Tinstitution  canonique 
comme  une  condition  essentielle  de  la  juridiction  épi- 
scopale  y  mais  non  pas  comme  sa  source ,  a  été  soutenue 
par  les  plus  graves  autorités  ;  qu'elle  a  été  respectée ,  de 
nos  jours,  par  M^'  le  cardinal  Gousset  lui-môme.  Il  vous 
plait  de  ne  voir  dans  cette  question  qu'ten^  querelle  de 
mots.  Tel  n'était  pas  le  sentiment  des  Pères  de  Trente  ; 
tout  le  monde  sait  avec  quelle  ardeur  l'origine  immé- 
diatement divine  de  l'épiscopat  fut  défendue  dans  ce  Con- 
cile par  un  grand  nombre  d'évêques. 

* 

II.  Vos  secondes  observations  ont  pour  objet  l'exercice 
de  la  judicature  épiscopale.  Vous  reconnaissez  que  le 
droit  de  l'évéque  déjuger  des  choses  de  la  foi  et  de  la 
morale  est  placé  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  con- 
troverse; et  vous  affirmez  avec  raison  que  l'exercice  de 
ce  droit  doit  se  concilier  avec  la  suprématie  pontificale. 

Il  est  évident  que  le  juge  subordonné  ne  perd  pas  sa 
qualité  de  juge.  Il  est  exposé  s.eulement  à  voir  ses  juge- 
ments cassés  par  un  tribunal  supérieur.  Là  n'est  pas  la 
question. 

Il  est  reconnu  par  tous ,  comme  vous  le  dites ,  Mon* 
seigneur,  que  les  évéques  dispersés  sur  leurs  sièges  font 
office  de  juge  en  première  instance,  quand  ils  parlent 
avant  le  Pape.  Il  est  reconnu  également,  et  je  continua 
à  me  servir  de  vos  paroles,  que  le  jugement  des  évê- 
qùes  assemblés  en  concile  sous  l'autorité  du  chef  de 
l'Église,  qui  a  soumis  une  question  à  leur  examen  et  à 
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lear  délibération ,  est  nn  jugement  souverain  et  irréfra- 
gable, dès  qu'il  est  accepté  du  Pontife  romain. 

Toute  la  question  se  concentre  sur  les  constitutions 
des  Pontifes  romains  rendues  avant  le  Concile  et  en 
debors  de  lui,  quand  ces  constitutions»  n'étant  pas  en- 
core règle  absolue  de  foi,  viennent  à  Texamen  du  Concile. 

Avec  des  autorités  fort  respectables,  vous  réduisez, 
dans  ce  cas,  Texercice  de  la  judicature  des  évéques  à  un 
jugement  d'adhésion,  même  motivé  et  raisonné,  qui 
associe  réellement  leur  puissance  judiciaire  à  la  puis- 
sance judiciaire  du  chef  de  l'Église. 

Ces  mots  habiles ,  Monseigneur,  ne  dissimulent  qu'im- 
parfaitement Tabime  oà  se  jette  le  système  que  vous  dé- 
fendez. Vous  parlez  de  puissance  judiciaire ,  et  vous 
refusez  toute  liberté  de  jugement  à  ceux  qui  l'exercent. 
Hais  que  sont  des  juges  à  qui  on  impose  nne  sentence? 
Ne  sont-ils  pas  à  l'instant  dépouillés  de  leur  puissance 
judiciaire  ? 

Vous  avez  sans  doute  raison  de  dire  que  Vindépenàance 
du  juge  ne  consiste  pas  à  pouvoir  juger  contre  la  justice 
et  contre  la  loi.  Mais  la  question  n'a  jamais  été  posée 
ainsi  dans  les  conciles  généraux.  La  loi ,  pour  ces  saintes 
assemblées  a  toujours  été  l'Écriture,  la  tradition ,  la  doc- 
trine de  l'Église.  Les  constitutions  pontificales  dévolues 
à  l'examen  du  Concile  ont  toujours  été  librement  con- 
frontées avec  ces  règles  suprêmes.  La  plupart  ont  été 
acceptées;  quelques-unes  ont  été  rejetées;  et  toujours, 
dans  ces  circonstances ,  les  évéques  ont  été  de  vrais  juges, 
c'est-à-dire,  des  juges  libres  ijudîcans  subscripsi. 

Je  crois  que  ces  grands  faits  ont  été  solidement  établis 
dans  mon  histoire  des  conciles  généraux,  et  je  doute  que 
la  critique  contemporaine  parvienne  à  les  ébranler. 

L'exemple  du  concile  de  Chalcédoine  que  vous  invo^ 
quez,  Monseigneur,  se  tourne  contre  vous.  Vous  ne  dis* 
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cutez  pas  les  faits  que  j'ai  mis  en  lumière.  Vons  vous 
bornez  à  dire  que ,  si  les  Pères  de  Chalcédoine  n'étaient 
investis  de  '  la  liberté  qui  sied  à  des  juges  qu^autant 
qu'ils  pouvaient  accepter  ou  répudier  la  lettre  de  saint 
Léon,  il  s'ensuivrait  que  les  évéques  euty chiens  usèrent 
d'un  droit  en  la  rejetant  effectivement.  Les  évéques 
eutychiens  avaient  tort  de  repousser  la  sainte  et  pure 
doctrine  de  saint  Léon.  Mais  étaient-ils  hérétiques ^r- 
mels  avant  la  sentence  définitive  du  Concile?  Là  est  la 
vraie  question.  Eh  bien,  elle  est  résolue  contre  votre 
système  et  par  saint  Léon  et  par  le  concile  de  Chalcé- 
doine, comme  je  crois  l'avoir  démontré.  Si  la  lettre  de 
saint  Léon,  an  lieu  de  contenir  une  doctrine  divine, 
avait  été  une  trahison  profane  de  la  vérité  (1),  comme 
les  lettres  d'Honorius  à  Sergius,  elle  aurait  pu  être  con- 
damnée comme  celles-ci  le  furent. 

Mais  de  ces  droits  exercés  par  tous  les  conciles  gé- 
néraux, s'ensuit-il  que  le  Pontife  romain  perd  sa  su- 
prême juridiction  et  devient  le  subordonné  des  évéques? 
Mille  fois  non.  Il  s'ensuit  uniquement  que  la  monarchie 
de  l'Église  est  efficacement  tempérée  d'aristocratie;  et 
que,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  le  Con- 
cile général  peut  exercer  des  droits  à  l'égard  du  Sou- 
verain  Pontife  lui-même,  selon  la  loi  canonique  et  la  doc- 
trine des  plus  grands  et  des  plus  saints  Papes.  Je  l'ai 
prouvé.  Cette  noble  doctrine,  cette  participation  des 
évéques  à  la  souveraineté  spirituelle  présente  un  des  plus 
beaux  caractères  de  la  constitution  de  l'Église;  et  les 
droits  qui  en  résultent  pour  l'épiscopat  sont  aussi  hono- 
ral^Ies  que  nécessaires. 

(1)  Ces  paroles  sont  celles  du  pape  saiat  Léon  II.  Voir  notre 
tome  I«^,  page  291. 
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III.  Vous  passez  ensuite,  Monseigneur,  à  la  grande  et 
délicate  question  de  rinfaillibilité  pontificale. 

Nous    admettons   tous    Tinfaillibilité    des  jugements 
pleinement  apostoliques j  des  jugements  ex  cathedra. 
Toute  la  question  est  de  savoir  quelles  sont  les  conditions 
essentielles  de  ces  jugements.  Vous  oubliez  de  les  définir; 
eV  il  en  résulte  dans  votre  lettre  une  bien  regrettable 
lacune.  Pour  moi,  après  les  plus  sérieuses  études,  j'ai 
cru  pouvoir  embrasser  la  doctrine  théologique  qui  place 
les  conditions  de  ces  jugements  non  pas  dans  des  formu- 
les, dont  je  ne  nie  point  cependant  Futilité  et  la  néces- 
sité; non  pas  dans  les  conseils  ordinaires  de  la  papauté, 
dont  je  ne  conteste  point  cependant  l'autorité  ;  mais  dans 
le  concours  et  Tassentiment  de  Tépiscopat.  Résulte-t-il 
de  cette  opinion  que  ce  sont  les  évéques  qui  donnent 
rinfaillibilité  au  Pap^?  Nullement.  Elle  émane  de  Dieu 
seul  ;  et  il  la  donne  à  ceux  à  qui  il  Ta  promise  ;  c'est-à- 
dire  au  Pape  uni  au  corps  épiscopal,  et  au  corps  épi- 
scopal  uni  au  Pape. 

Je  souscris  de  tout  cœur  aux  beaux  textes  que  vous 
citez  du  grand  saint  Hîlaire ,  un  de  vos  glorieux  ancêtres, 
d'Yves  de  Chartres,  de  Pierre  de  Celles,  sans  me  croire  le 
moins  du  monde  engagé  dans  le  système  de  rinfaillibilité 
absolue,  séparée,  personnelle. 

IV.  Ces  mots  vous  offusquent.  Monseigneur.  Vous  les 
accusez  d'être  empruntés  au  triste  vocabulaire  de  ce 
temps,  et  d*être  remplis  du  venin  des  réactions  poli-- 
tiques.  Je  ne  m'en  doutais  pas.  Ces  mots,  ou  leurs  ana- 
logues, se  trouvent  dans  tous  les  théologiens,  dans  tous 
les  canonistes.  Je  ne  m'en  suis  servi  que  parce  qu'ils  me 
paraissent  très-propres  à  préciser  les  questions ,  et  à  por- 
ter la  lumière  dans  tous  les  esprits. 

Vous  ne  prouverez  jamais ,  Monseigneur,  que  j'ai  ac' 
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cusé  le  pouvoir  pontifical  (]*étre  despotique  et  arbitraire , 
que  j*ai  élevé  contre  lui  des  accusations  indignes  d'un 
évéque,  indignes  d'un  catholique.  Combattre  des  sys- 
tèmes qui  tendent  à  donner  au  plus  nécessaire ,  au  plus 
vénéré  y  au  plus  chéri  des  pouvoirs,  des  caractères 
odieux,  c'est  encore  servir  sa  cause;  combattre  des 
projets  qui  ne  renferment  pas  des  dangers  chimériques 
mais  très-réels,  c'est  encore  donner  un  témoignage  de 
fidélité  à  une  cause  pour  laquelle  on  serait  prêt,  avec 
l'aide  de  Dieu,  à  verser  son  sang  1 

V.  Enfin ,  Monseigneur,  vous  ne  craignez  pas  de  m^ac- 
cuser  de  toucher  à  l'économie  du  gouvernement  ecclé- 
siastique, parce  que  je  propose  la  périodicité  conciliaire 
comme  la  meilleure  solution  des  questions  qui^  se  sou- 
lèvent à  l'occasion  du  Concile  général  et  de  ses  réformes. 

Je  serais  téméraire,  si,  dans  ces  circonstances,  j'osais 
proposer  des  vues  personnelles.  Mais  la  périodicité  con- 
ciliaire a  été  décrétée  par  un  concile  incontestablement 
œcuménique  comme  la  meilleure  discipline  ;  elle  a  été 
sanctionnée  par  deux  Papes ,  et  réclamée  par  les  plus 
saints  personnages. 

Quelle  inconvenance  y  a-t-il  à  constater  que  la  Pro- 
vidence écarte,  de  nos  jours,  tous  les  obstacles  à  la 
réalisation  de  cette  périodicité  ;  à  montrer  ses  avantages , 
à  la  demander  au  saint  Concile  ? 

VI.  Je  crois  avoir  répondu  à  tous  vos  [griefs.  En 
résumé,  votre  critique  ne  me  parait  pas  ébranler  les 
bases  de  mon  livre,  ni  prouver  que  j'ai  donné  une  no- 
tion inexacte  de  la  constitution  de  l'Église.  Mon  œuvre 
consiste  uniquement  à  affirmer  et  à  démontrer  que 
l'Église  est  une  monarchie  efficacement  tempérée  d'ari- 
stocratie, et  que,  par  conséquent,  la  souveraineté  spiri- 
tuelle et  l'infaillibilité  dogmatique  y  sont  composées  de 
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deux  éléments  essentiels»  quoique  le  second  soit  subor- 
donné au  premjer.  Voilà  le  cœur  de  mon  livre,  auquel  il 
ne  sera  pas  facile  de  toxicher,  quoi  qu'on  en  ait  dit;  et 
tant  que  mes  grandes  thèses  n'auront  pas  été  réfutées, 
j'oserai  dire  que  mon  livre  restera  debout. 

Monseigneur,  les  temps  sont  difficiles;  les  circon- 
stances sont  graves.  En  ce  moment,  la  paix  de  l'Église 
et  l'ordre  moral  du  monde  sont  enjeu.  Il  faut  que  toutes 
les  questions  soient  traitées  avec  la  liberté  que  l'Eglise 
laisse  à  ses  enfants.  Discutons  tout;  le  Concile  jugera,  et 
ses  décisions  trouveront  partout,  je  l'espère,  cette  docilité 
que  vous  réclamez  avec  raison ,  et  que  vous  recomnian- 
dez  avec  autorité!  Mais,  dans  ces  discussions  pacifiques 
et  bienveillantes,  surtout  entre  évéques,  n'affligeons  pas 
i'àme  de  nos  frères  par  des  jugements  précipités,  par 
des  reproches  immérités  ;  ne  soulevons  pas  des  nuages 
qui  peuvent  dérober  aux  yeux  inattentifs  le  véritable 
aspect  des  choses,  et  susciter  de  regrettables  scandales. 

Vous  gémissez  avec  raison ,  Monseigneur,  sur  un  fait 
récent  que  nous  déplorons  tous.  Vos  amis  osent  même 
établir  une  certaine  connexité  entre  ce  fait  et  l'appa- 
rition de  mon  livre.  11  n'y  a  donc  plus  aucune  justice 
dans  le  cœur  de  certains  hommes?  Le  mien  a  été  brisé 
par  cet  acte  que  je  n'ai  pu  prévenir,  mais  dont  j'ai  tout 
fait  pour  arrêter  les  suites.  Aujourd'hui  il  ne  me  reste 
qu'à  prier,  à  espérer,  mais  en  môme  temps  à  protester 
avec  énergie  contre  tout  rapprochement,  toute  assimila- 
tion, toute  connexité.  Que  Dieu  prenne  en  pitié  et  les 
temps  et  les  hommes  ! 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect, 
Monseigneur , 

de  Votre  Grandeur, 
le  très-dévoué  collègue  et  très-humble  serviteur, 

t  H.  L.  C,  ÉVÉQUE  DE  SURA. 
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RÉPONSE  DE  M"  L'ÉVÊQUE  DE  SDRA 

A  UNE  LETTRE  DE  M"  L  ÉVÉQUE  DE  NIMES 

l^ubUée  par  le  JooniAl  l«'innvBB«  le  9  oetobre  dender. 


La  publication  de  la  lettre  de  Monseigneur  TÉvéque  de 
Nimes  exige  de  ma  part  cette  prompte  réponse. 

J'élève  contre  les  accusations  mal  déguisées  de  Monsei- 
gneur Plantier  la  protestation  de  Tbonnête  homme,  du 
chrétien,  de  TÉvéque.  J*en  appelle  à  tout  lecteur  attentif, 
impartial,  consciencieux  de  mon  livre.  Y  a-t-il  trace  d'a- 
mertume, de  vengeance,  de  complaisance  pour  aucun 
pouvoir?  Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  me 
donner  des  leçons  de  dignité  et  d'indépendance  de  carac- 
tère. Il  est  vrai  que  je  n'ai  jamais  sacrifié  à  une  vaine 
popularité  et  que  je  rends  au  pouvoir  public  ce  que 
demandent  la  justice  et  le  devoir. 

Monseigneur  TÉvêque  de  Nimes  avoue  qu'il  a  professé 
les  doctrines  qu'il  condamne  aujourd'hui  dans  mon  livre. 
Voici  ce  que  m'écrivait,  le  25  septembre  dernier,  un  de 
ses  amis,  évéque  aujourd'hui  :  «  Pendant  vingt  ans  que 
j'ai  vécu  avec  lui,  il  tenait  haut  le  drapeau  gallican  :  il  le 
mettait  môme  là  où  il  était  étranger.  »  Avec  l'agrément  de 
son  auteur,  j'offre  de  communiquer  cette  lettre  à  Monsei- 
gneur l'Évéque  de  Nîmes  quand  il  le  voudra. 

Pendant  vingt  ans ,  Monseigneur  Plantier  a  donc  en- 
cou  ru  Vanathème  qu'il  semble  vouloir  appeler  sur  ma 
tète!  Pourquoi  ces  menaces?  Le  Prélat  veut-il  étouffer  la 
discussion?  Sous  le  règne  du  plus  sage,  du  plus  juste  des 
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2**  Vous  repoussez  mon  système  comme  sentant  Vké" 
reste  de  Wicleff. 

Il  eût  été  juste  d'avertir  votre  clergé  que  je  condamne 
de  la  manière  la  plus  formelle  cette  erreur.  (Du  Concile 
général  et  de  la  paix  religieuse,  t.  H,  p.  255.) 

3"^  Vous  repoussez  mon  système  comme  conduisant  au 
schisme,  selon  les  errements  du  Conciliabule  de  Bâte. 

Personne,  je  crois,  n'a  flétri  le  schisme  de  Bâie  avec 
plus  d'énergie  que  je  ne  Tai  fait  moi-même.  (Tome  I*', 
p.  454  à  458.) 

J'ai  parlé  des  seize  premières  sessions  de  Bàle,  comme 
le  Pape  Eugène  IV  en  parle  lui-même  dans  la  bulle 
Dudum  sacrum.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  que  cette 
bulle  avait  été  mutilée  par  les  Pères  de  Bâle.  Dans  la 
défense  de  mon  livre,  qui  paraîtra  sous  peu  de  jours,  on 
trouvera  la  démonstration  de  l'authenticité  de  la  bulle 
Dudum  sacrum  et  du  peu  de  fondement  des  critiques 
qu'on  a  voulu  faire  de  mes  citations. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monseigneur, 

de  Votre  Grandeur, 

le  très-humble  serviteur, 
t  H.  L.  C,  ÉVÉQUE  DE  SURA. 

iV.  B.  —  Dans  une  nouvelle  lettre  datée  de  Mar- 
seille, et  publiée  par  le  journal  rUnivers  le  18  no- 
vembre, Mgr  révoque  de  Rodez  a  avoué  formelle- 
ment que  nous  condamnions  l'erreur  de  Wicleff.  Mais 
par  une  nouvelle  injustice  aussi  involontaire  sans 
doute  que  la  première,  le  respectable  prélat  prétend 
que  nous  conservons  le  principe  de  Terreur  de  Wi- 
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clefF.  Nous  aurions  pu  lui  répondre  qu'il  se  trompe 
de  nouveau  et  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  l'ac- 
tion divine  qui  conserve  l'autorité  et  l'efficacité  du 
ministère  ecclésiastique  chez  le  prêtre  indigne,  et 
l'action  divine  par  laquelle  Dieu  rendrait  infaillible 
LA  PERSONKE  d'uu  grand  et  scandaleux  pécheur.  Nous 
avons  démontré  ces  différences,  qui  nous  paraissent 
essentielles,  tome  II,  p.  255,  256.  Et  cependant  nous 
reconnaissons,  au  même  endroit,  qu'il  n'y  a  pas  de 
bornes  à  la  puissance  divine ,  et  que,  si  la  sagesse 
divine  jugeait  ce  miracle  nécessaire  au  bien  de 
l'Église,  ce  miracle  s'accomplirait.  Toute  la  question 
est  donc  ramenée  au  fait  de  la  volonté  et  de  l'insti- 
tution positives  du  Seigneur. 


TABLE 


Pages. 

Introduction I 

CHAPITRE  I. 
Les  Études  religieuses  et  le  R.  P.  Matignon 5  , 

CHAPITRE  IL 
La  CiviUa  catholica 73 

CHAPITRE  IIL 
Mgr  Tarchevéque  de  Westminsier 86 

CHAPITRE  IV. 
Nos  citations 90  > 

CHAPITRE  V. 

Messieurs  les  journalistes 99  . 

CHAPITRE  VI. 
Conclusion 404  . 

APPENDICE. 

Réponses  à  NN.  SS.  les  Ëvèques  de  Poitiers,  Nimes  et  Rodez.  144 


Outrages  de  Hoiiseigiieur  rÉTê^tte  de  Sort.  . 


Du  Concile  gbnâral  bt  de  la  paix  hbuoibusb.  Première  pertîe  :  la 
Constitution  de  VÉgliêe  et  la  péariodieUi  dn  conàtes  gàiéraux.  Mémoire 
soumis  au  prochain  coaeUe  œcuménique  du  Vatican, 
2  volumes  in-8®. 


Essai  sur  le 
4  volume  in-S». 


DANS   LES   BOCliTiS  MODSINGS,  3*  édîUon. 


Théodic^  CHIETIBNNB,  3*  édlticm.  4  volume  in-8». 

Dignité  de  la  Raison  humaimb  bt  mcBssiTé  de^la  Réviélation  divinb. 

1  volume  in-8<». 

DÉPENSE  DE  CE  uvRB  :  Une  lettre  à  NN.  SS.  kt  Évêqueti  de  France; 
Deux  lettres  à  MM.  Us  Profeêseurs  de  Louvain.  ln-8<». 

Ê 

Les  Philosophes  et  le  CuiaGÉ.  In-So. 

ÂUÉLIORATION  DE  LA  DISCIPLINE  ECCLÉSIASTIQUE.  In-S"». 

EXAHEN    DU    MVRB  DB   LA    RELIGION   NATURELLE,    de  M.  JuieS  SimOn. 

In-80. 
Discours  sur  l^oeuvre  du  théologien  au  DnL-NEUviàvB  siéolb.  In-S*'. 
Discours  sur  la  situation  de  l'Église.  In-4<>. 
Éloge  funèbre  de  M.  l*abbé  Frére-Golonna.  iii-8*. 
L' Anttchristiamsme  ,  î*  édîlion.  Tn-8". 


3*) 
(a 

^2^         I  PâBlS.  TirOGRilPBlK  DK  UKMI  TLOX,  lUPRIUBtll  DK  l'rUPKRSI'R 

^  «^  Hue  Garancièrc,  8. 


\ 


40» 

ANNUES 

BB    FHIIiOSOPHIlS    CHBÉVIBSHfi. 

Vlnmixo  t20.  —  Wttmbtt  tB69. 


OUVERTURE  DU  CONCILE  ŒCUMÉNIQUE  DU  VATICAN. 

DISCOURS  DE  SA  SAINTETTË  PIE  IX. 


Enfla  ce  Concile  si  désiré  de  tous^  si  rempli  d'espérances 
dans  le  monde  entier^  Tient  d'être  inauguré.  Voici  les 
premières  nouvelles  qui  en  sont  parvenues  à  Paris  ^  par 
dépêche  télégraphique,  adressée  au  journal  le  Mande. 

«  Rome,  S  décembre,  1 1  h.  30  (maUn). 

»  Le  Concile  est  ouvert. 

»  La  cérémonie  a  commencé  à  neuf  heures  un  quarts  confor- 
B  mément  au  Meihoduê  qui  avait  été  publié. 

i>  La  procession^  à  laquelle  assistaient  environ  700  Pères  du 
B  Concile^  a  été  magnifique.  Le  défilé  a  duré  trois  quarts 
»  d'heure. 

i>La  messe  solennelle  a  été  célébrée  parle  cardinal  Patrizzi. 

»  Malgré  la  pluie^  une  foule  immense  se  presse  sous  les  por- 
D  tiques  et  sur  la  place  de  Saint-Pierre. 

r>  Une  émotion  profonde  règne  dans  la  ville  de  Rome;  tout 
»  le  monde  est  dans  Tallégresse. 

»  s  décembre,  4  h.  3S  (toir). 

B  Après  la  messe^  le  sermon  d'ouverture  est  prononcé  par 
»  Mgr  TArcbevèque  d'Icône. 

»  Les  saints  Évangiles  sont  portés  solennellement  sur 
»  l'autel. 

»  Le  Pape  reçoit  l'obédience  générale. 

»  On  récite  les  prières  liturgiques^  qui  durent  environ  une 
»  heure. 

n  Le  Pape  prononce  une  aUœutiùn. 

y  BiRiB.  TOMB  xx.~NM20  ;  1869.  (79«  vol.  d$  la  coll.)  M 
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»  Le  secrétaire  lit  le  décrrf  d'ouTerture,  qui  est  voté  par 
»  acclamtition. 

D.Iodietian  (telaproc]Bai])e.fi(i89ioQ  fwr  VÉpi^anie.  Ap- 
r>  probalion  générale. 

h  On  chante  le  Te  Deum. 

D  La  cérémonie  est  terminée  à  trots  heures. 

»  Ijne  joie  générale  anime  la  ville  de  Rome.  Un  ordre 
»  parfait  n'a  cessé  de  régner  pendant  les  cérémonies,  le 
0  concert  a  été  empêché  par  la  pluie.  Il  doit  y  avoir  des  illu- 
9  minatidns  ce  soir.  » 

Mais  déjà,  dèâ  le  i  décembre,  ^vait  eu  lieu  une  réunion 
préparatoire  dans  laquelle  S.  S.  Pie  IX  avait  prononcé  Tallo- 
cution  suivante. 

Allocution,  prononcée  par  Sa  Bataxiirté  le  Fsq^,  dans  la 
Téimlon  pr^aratoire  on  €eadle,  tenue  à  la  ohapeBe 
Sixtine,  le  2  décembre  1660* 

Vénérables  Frères, 
pevai^t,  daxis  peu  de  jours  d'ici,  ouvrir  la  réunion  da 
saint  Concile  œcuménique,  rien  ne  Nous  a  paru  plus  oppor- 
tun et  plus  doux  que  de  vous  adresser  la  parole  à  vous  tous^ 
Vénérables  Frères ,  qin  êtes  en  ce  moment  réunis  autour  de 
Nous,  suivant  notre  désir,  et  de  pouvoir  vous  exprimer  la 
grande  affection  que  Nous  entretenons  au  fond  de  N^re  cœur 
pour  vous.  Comme  il  s'agit,  eu  effet,  d'une  chose  très-impor- 
tante, qui  est  d'apporter  des  remèdes  à  tant  de  maux  qui,  à 
cette  époque,  troublent  la  société  chrétienne  et  la  société 
civile,  Nous  avons  cru  qu'il. était  digne  de  Notre  sollicitude 
apostolique  et  qu'il  convenait  à  Timportance  d'une  entreprise 
si  grande,  avant  que  l'œuvre  conciliaire  ait  commencé,  de 

• 

Venkrabil^  Fratres, 
Sacri  (£cumenici  Vaticani  Concilii  conventus  post  paucos  hioc  dies  aaspi- 
caturiy  nihil  opportonius  Nobisque  Jucundias  existirnavlmus,  VV.  FF.,  quam 
ut  Vos  univeraos  hodicroo  die  joxta  Nostra  hic  desideria  congregatos  aHoqui, 
ae  prsMipuam  carltatem,  quam  intimo  corde  alfmus,  Vobis  «perire  poBsemos- 
Cam  enim  de  re  maxima  agatur,  qualis,  est  illa,  \n  qua  de  remedila  eomps- 
randis  agitur  tôt  malis,  qum  GlurisUaaani  et  clvUem  societatem  boc  tempore 
perturbant,  putavimus  Âpostolica  Nostra  soUicitudlDe  dignum  esse,  et  tante 
rei  magnltadidl  consentaneom,  ut  antequamXOBCina^Him  rettun^âeHo  inltioin 
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tfémiàttâerpotir  tous  au  Dieu  très-clément  Tassistance  de  sa 
Bénédiction  céleste^  comme  gage  de  toute  grâce  ;  Nous  avons 
également  cru  nécessaire  de  vous  donner  les  règles  consignées 
et  publiées  dans  nos  Lettres  apostoliques,  et  que  Nous  avons 
jugé  devoir  établir  pour  que  tout  se  passât  dans  les  actions 
conciliaires  régulièrement  et  avec  ordre.  C'est  là,  Vénérables 
Frères^  ce  que  Nous  accomplissons  aujourd'hui  dans  cette 
vaste  assemblée.  Dieu  et  la  Vierge  immaculée  ayant  accompli 
Nos  vœux.  Nous  ne  pouvons  assez  vous  exprimer  par  nos 
paroles,  Vénérables  Frères ,  la  grande  consolation  que  Nous 
donne  cet  [empressement  désiré  et  légitime  de  votre  part  à 
répondre  à  l'appel  apostolique^  à  vous  rendre  de  tous  les 
points  de  l'Univers  catholique  dans  cette  noble  cité  pour  le 
Cîoncile  indîqfuépar  Nous^  et  à  vous  réunir  autour  de  nous  d'un 
consentement  unanime,  vous  que  votre  rare  dévotion  à  Notre 
éjgard  et  à  l'égard  du  Siège  Apostolique^  votre  ardeur  admi- 
rable pour  promouvoir  le  règne  du  Christ,  et,  chez  plusieurs 
d'entre  vous,  les  souffrances  endurées  pour  le  Christ,  rendent 
à  bon  droit  si  chers  à  Notre  cœur.  Cette  réunion,  Vénérables 
Frères^  Nous  est  d'autant  plus  précieuse  que  Nous  mar- 
chons sur  les  traces  des  Apôtres,  qui  Nous  ont  laissé  de 
^ands  exemples  de  leur  union  unanime  avec  le  divin  Maître. 
Les  Saintes  Ecritures  nous  apprennent,  en  effet,  que  lorsque 
le  Seigneur  Jésus  parcourait  les  villes  et  les  bourgs  de  la 

habeat,  in  omnis  gratis  auB|âcium  Vobis  cslestis  BenHictionis  opem  a  Deo 
clementisBimo  precaremar;  ae  necessarium  censuimus,  Vobis  eas  tradere 
normasy  Apostolicia  Nostrls  litteris  conf^ignatas  atque  éditas,  quaa  ad  omnià 
in  Conciliaribua  aclionibos  rite  et  ordine  agenda,  eonatituendas  esse  judica- 
Timus.  Hoc  autem  illud  est,  VV.  FF.,  quod  Deo,  et  Immacuiata  Deipara  votis 
Nostris  annuente,  hodierno  die  in  amplisaimo  tioc  Vestro  conventu  peragimus; 
neesatis  verbis  explioare  possumus  ingentem  eam  consolatiouem,  quam  Vestra 
hœc  exoptata  et  débita  Apostolica  Tocis  obseqnio  frequentia  Nobis  ingerit, 
cam  Vos  tandem  ex  omnibus  Catbolici  Orbls  partîbus  in  hanc  aimam  Urbem, 
Indicti  a  Nobis  Goneiili  causa  conyenisse,  et  summa  animornm  consensione 
Nobiscum  conjunctos  aspiciamus,  quos  eximia  erga  Nos  et  Apostolicam  Sedem 
devotlo,  miriftcua  ad  nayandara  Christi  regno  operam  ardor,  et  in  pluribus 
etiam,  tribulationum  pro  Christo  perpessio  Jure  efûclt  oordi  Nostro  carissimos. 
Bœe  autem^  VV.  FF.,  vestra  Nobiseum  conjunctlo  eo  graUor  Nobis  aeeidit^  quod 
In  ea  hsrentes  Apostotoram  Yestigils  Insistimus,  qui  sus  unantm»  et  con- 
Btantis  cum  di?ino  Magistro  eoajanctioais  lacnlenta  Nobis  exempla  reliquenmt. 
Nostiseoim  ex  sacris  Utteris,  cun  CbrUtos  DomlDoi  PalMtlDS  r^ionei  pera* 
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Palestine  en  prêchant  et  annonçant  le  royaume  de  Dieu,  les 
Apôtres  mus  par  un  zèle  égaU  se  tenaient  à  ses  côtés ,  et  que 
les  douze,  comme  dit  saint  Luc  S  raccompagnèrent  avec 
fidélité  partout  où  il  porta  heureusement  ses  pas.  Cette  union 
des  Apôtres  fut  surtout  marquée  lorsque  le  Maître  céleste, 
élevant  la  voix  dans  Capharnaûm  devant  les  juifs,  discourut 
longuement  sur  le  mystère  de  la  divine  Eucharistie.  Alors,  en 
effet,  lorsque  cette  foule ,  absorbée  par  une  pensée  grossière 
et  charnelle,  ne  pouvant  croire  èi  cette  merveille  de  Tamour, 
s'écarta  comme  par  dégoûtdu  Maitre,  alors  plusieurs  disciples, 
suivant  le  témoignage  de  Jean,  s'éloignèrent  et  cessèrent  de 
marcher  avec  lui^  la  tendresse,  la  vénération  et  la  soumission 
des  Apôtres  ne  furent  point  ébranlées,  et  Jésus,  leur  ayant 
demandé  si,  eux  aussi,  voulaient  l'abandonner,  Piçrre,  affligé 
de  cette  question  s'écria  :  «  Seigneur,  à  qui  irions-nous?  »  et 
il  ajouta  immédiatement  la  raison  qui  lui  faisait  suiYre  le 
Seigneur  avec  une  foi  constante:  a  Vous  avez  les  paroles  de 
»  la  vie  éternelle  '.  » 

Remplis  de  ces  souvenirs,  que  pouYons-Nou.s  avoir  de  plus 
doux,  de  plus  cher,  de  plus  pronfondément  gravé  dans  le 
cœur?  Certes,  dans  cette  réunion  même  faite  au  nom  du 
Christ,  Nous  n'échapperons  ni  aux  contradictions ,  ni  aux 

grans  iter  faceret  per  ciTitates  et  castella,  prsdfcana  et  evangellzans  regnam 
Del,  EjuB  lateri  Apostolos  pari  omnes  studio  adhaeslsse,  et  daodecim  cum  lUo, 
uti  Sanctus  Lucaa  *  loquitor,  fideliter  quacunqne  Iter  haberet  esse  venatos, 
Âtque  hœe  Apostolorum  conjunctio  spleDdidius  eUam  enitalt  eo  tempore,  ooim 
cœlestis,  Magister  doceos  in  Gapbaroaam  de  divins  EachartsUae  mysterio 
eoram  Hebrsia  fusiori  sermone  pertractavit  :  tune  enim  cam  gens  illa  caroaUa 
et  obtusioria  sensua  sibl  de  tantae  caritatis  opère  peraaadere  non  posset,  atqoe 
lia  Maglstri  pertiBsam  ae  ostendisset,  ut  muiti  dlscipulorum^  Joanne  testante, 
abirent  rétro  et  non  cum  Illo  ambularent,  Apostolorum  tamen  amor  in  Ma- 
giatri  veneratione  et  obaeguio  immotua  peratlUt,  et  Jean  Apostoloa  percnnc- 
tante  num  et  ipsi  yelient  ablre,  graviter  id  ferens  Petrus  in  eas  vocea  empit; 
Domine,  ad  quem  ibimus?  ac  rationem  adjecit  qaare  Dominum  conatanti  flde 
•equi  veile  atatueret  :  verba  viix  «temas  hahet  *. 

Hsec  nos  animo  reculentes»  quid  dulcius  aut  jncandina  hac  nostra  conjune-* 
tlone  reputare,  quid  porro  etiam  flrmiua  ao  atabUiua  tueridebeamua?  Non 
deerunt  certe  Nobla,  una  licet  in  GhrlaU  nomine  eoidanctis,  non  deemni  oon* 

*  Lucas,  vni,  1 . 

*  Joannes,  vi,  67. 
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luttes  ;  Noos  aurons  à  Nous  défier  de  rbomme  ennemi,  qui 
ne  désire  rien  tant  que  de  semer  Tiyraie  ;  mais  la  pensée  de 
la  fermeté  et  de  la  constance  apostolique  qui  ont  mérité  cet 
éloge  du  Seigneur  :  «  C'est  vous  qui  êtes  demeurés  avec  moi 
»  dans  mes  épreuves  *,  »  la  pensée  de  Notre  Rédempteur 
déclarant  positivement  :  c  Celui  qui  n'est  pas  avec  moi  est 
»  contre  moi  ^^  ï>  la  pensée  enfin  de  notre  devoir  nous  obligent 
à  faire  tous  nos  etforts  pour  suivre  le  Christ  avec  une  foi 
ferme  et  inébranlable,  et  lui  demeurer  attachés  en  tout 
temps  d'un  cœur  unanime. 

Telle  est,  en  effet.  Vénérables  Frères,  la  situation  qui  nous 
estfaite^  que,  depuis  longtemps  déjà,  Nous  luttons  dans  de 
continuels  combats  contre  de  nombreux  et  de  redoutables 
ennemis.  U  faut  que  Nous  Nous  servions  des  armes  spirituel- 
les de  Notre  milice,  et  que  Nous  supportions  tout  le  choc  du 
combat  en  nous  appuyant  sur  l'autorité  divine ,  et  en  nous 
abritant  derrière  le  bouclier  de  la  charité,  de  la  patience,  de 
la  prière  et  de  la  constance.  Mais  il  n'y  a  pas  à  craindre  que 
les  forces  viennent  à  nous  manquer  dans  cette  lutte,  si  Nous 
voulons  fixer  Nosyeux  et  Notre  esprit  sur  l'auteur  etle  consom- 
mateur de  Notre  foi.  Car  si  les  apôtres  attachés  par  le  regard 
et  par  la  pensée  au  Christ  Jésus  ont  tiré  de  là  assez  de  courage 
et  de  force  pour  supporter  vaillamment  toutes  les  épreuves^ 

tradictiones  ac  dimicationes  sabeundae,  oec  inlmicus  bomo  segpis  efit,  dU 
magls  cupieos  qaam  auperseminare  zizania;  at  Nos  inemores  ApoatoUcœ  flnni- 
tudiois  et  conataotiœ,  qus  Domini  prœcooio  iaudari  merait,  vos  estit  q^i  per- 
mansisPis  mecum  in  tentationibu^  meis  \  inemores  Hedemptorls  Nos! ri  diserte 
deDunciantla,  qui  non  est  mecum  eorUra  me  est  >,  offlcli  parlter  Nostrl  memores 
esse  debebioius,  omnique  atudio  curare,  ut  inconcueaa  flde  acflrmitate  Christum 
aequamur,  Illique  omni  tempore  concordlbus  auimis  adbœreamus. 

In  ea  enim,  VV.  FF.,  conditione  constituti  sumus,  ut  in  acie  adversas  raul- 
tlpUoes  eosdemque  acerrimos  hontes,  diatarna  Jam  contentione  Tersemor. 
Utamur  oporlet  spiritualibus  milltisB  NostriB  armis,  totamque  certamiDld  vim, 
tum  divina  innixi  auctoritate,  tum  caritatis,  paUeoU»,  precaUoois  et.&9DBtaDtie 
clypeo  austineamua.  Nihil  autem  metus  est  ne  Yires  oobis  in  bac  dlmioaUone 
defleiant,  si  in  Anctorem  et  Consummatorem  Fidei  noatrse  ocaloa  animosque 
eoiûicere  yoluerimus.  Si  enim  ApostoJi  oculis  et  e<^itatloae  in  Cbristo  Jeaa 
deûii  satia  ex  hoc  animi  Tiriumqae  Bampseruat,  ut  adTersa  quœqae  strenue 

*  Lucaa,  xxii,  28. 

>  Lucas,  xi,  23,  et  Matb.,  xii,  30. 


410  LB  COHQIiB  ra  YATIOAIf^  20*  GÉMiKAL. 

Nous  de  même,  dans  la  contemplation  de  ce  gage  salutaire 
de  Notre  Rédemption^  d'où  émane  cette  vertu  divine.  Nous 
trouverons  la  force  et  Ténergie^  pour  triompher  des  ca- 
lomnieSj  des  injustices  de  nos  ennemis,  et  nous  aurons  la 
joie  de  tirer  de  la  croix  du  Ciirist  le  Salut  pour  Nous-mêmes 
et  pour  tant  de  malheureux  qui  errent  loin  de  la  voie  de 
vérité. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  contempler  Notre  Rédempteur^  il 
faut  aussi  que  Nous  le  revêtions  par  la  docilité  de  Tesprit, 
afin  que  Nous  Técoutions  avec  toute  humilité  et  la  tendresse 
de  Noire  cœur.  Car  ce  que  le  Père  céleste  a  ordonné  lui-même 
au  moment  où  le  Christ,  Notre-Seigneur ,  révélait  sa  gloire 
sur  le  sommet  d'une  montagne,  en  présence  des  élus  :  eCelui- 
))  ci  est  mon  Fils  bien-aimé,  en  qui  j'ai  mis  toutes  mes  com- 
»  plaisances,  écoutez-le  S  »  Nous  devons  Vaccomplir  en 
écoutant  Jésus  avec  une  respectueuse  attention,  en  l'écoutant 
en  toutes  choses,  sans  doute,  mais  particulièrement  en  ce 
que  lui-même  a  tant  à  cœur,  que  prévoyant  les  difficultés 
que  l'objet  de  sa  prière  devait  vaincre,  il  adressa  à  plusieurs 
reprises  cette  même  prière  à  son  Père  dans  la  dernière  cène  : 
»  Père  saint,  conservez  en  Votre  nom  ceux  que  vous  m'avez 
»  donnés,  afin  qu'il  soit  un  comme  Nou9  sommes  un^.  b  Que 
tous  aient  donc  en  Jésus-Christ  une  seule  âme  et  un  seul 

perferrent,  Nos  pariter  Ipsum  adsplcientes  in  salatail  pigoore  RedempUoida 
nostMBi  ex  lioe  aspeotu,  unde  divlna  manat  virtiis,  dos  eam  ^ra  retmrqiie 
lOYenienas,  qao  calumnias,  injurias,  inimicormu  artes  supettiùns,  ac  sfeiKitttD 
nobto,  tocqne  etiam  miserfs  a  tia  verîtatis  errantlbos  ek  (âirlsti  GrùceliaorifB 
laetabimur. 

Neqae  Redemptôf  êm  Nostrum  respicert  contentl,  eam  quo^ioe- mentis  dod* 
Htatem  induamos  necesse  est,  ut  Eidem  libenter  toto  eordis  afllNïtwaQdlettteff 
simus.  Hoc  est  eofoa  quod  ipse  Pater  etslestls  Majestatis  svne  avètoritate  prs»» 
œpit,  oum  révélante  Ôiristo  Domino  gioriam  suam  in  monte  praecelso  eoram 
electis  testlbus,  hU  est^  laqut,  Fifiw  nmu  dileehu  tn  guo  mUdi  bene  wm- 
placvt,  /pfum  avdiu  *.  Jesum  Igitttr  prono  mentis- obsequio  aadiamas  vtlqsra 
ta  omni  re,  at  in  ea  prœeipue  qaara  Ipee  ita  cordi  habnit,  ut  prcsnoeeen 
difflcuUales  qaibus  ipsa  obnoxia  ftitura  esset  in  mundo,  de  illa  Ipsa  Pattenr 
mum  obsecrart  in  novisslma  Ocena  eftisis  iteratisqae  toUs  non  omiserit  : 
Polsr^oneM,  mrva  sot  îii  n<mine  tuo  qaoi  d/6dUti  mihii  ^  «Ml  imum  Hmê 
al  iVof '.  Ub»  Itaque  anima  cum  am  corde  là  Gàristo  Md  sltdiacllf.  Ita- 

1  Bbth.  III,  37,  et  Lac.  iz,  36. 
*  Joan.  xfii,  11. 
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cœar.  Il  tfy  anra  pas  pour  N^^iîs  de  jilas  grtiwile  ëonsolaiïon 
que  de  prêter  nne  oreille  doôile  aux  avertissements  dd Christ  : 
ç^est  par  là  que  Nous  reconnaîtrons  que  Nous  sommes  avec  le 
Christ,  et  que  Nous  trouverons  en  Nous  le  gage  évident  du 
salut  éterneL  a  Car  celui  qui  est  de  Dieu  écoute  la  parole  de 
»  Dieu  ^  » 

Que  Dieu  tout-puissant  et  miséricordieux,  à  l'intercession 
de  la  Vierge  immaculée,  confirme  par  son  puissant  secours- 
ces  paroles  de  Notre  Allocution  ponlificalequi  sortent  du  fond 
de  Notre  cœur,  et  qu'il  Nous  soit  propice,  afin  qu'elles  portent 
des  fruits  nombreux.  Qu'il  tourne  sa  face  vers  vous,  Véné- 
rables Frères,  et  qu'il  comble  de  la  grâce  de  se3  bénédictions 
vos  corps  et  vos  âmes  :  vos  corps^  afin  que  vous  ayez  la  force 
de  souffrir  courageusement  et  joyeusement  tes  fatigues 
inséparables  de  votre  ministère  ;  vos  âmes^  afin  quç^  remplis 
des  secours  célestes,  vous  donniez  le  glorieux  exemple  de  la 
vraie  vie  sacerdotale  et  de  toutes  les  vertus  pour  le  salut  da 
troupeau  du  Christ.  Que  la  grâce  de  cette  Bénédiction  vous 
accompagne  constamment  et  vous  inspire  heureusement 
tous  les  jours  de  votre  vie^  afin  que  vos  jours  soient  jugéSi 
pleins,  pleins  de  sainteté  et  de  justice^  pleins  des  fruits  àes 
œuvres  saintes  dans  lesquelles  on  trouve  les  vraies  richesses 
et  la  vraie  gloire.  Et  qu'ainsi  Nous  puissions  Nous-mêmes 

allad  sane  NobAs  majori  consolatlont  fùtarum  est  quam  Bt  obsequentem  ChrfstI 
moDtlifl  aarem  cordls  J  agiter  prœbaerimas,  qu(y  pacto  et  iK>a  ease  eom  Qbristo 
agnoscemas,  et  perapicaum  œterns  saluUfl'  pignua  ineste  repeElemua  in 
nobis  :  ^ttt  enim  ex  Deo  est  verha  Dei  audit  K 

Bas  Pontiflciœ  Nustrœ  cohortaUoDis  voces  ex  intimo  corde  depromptaa 
Omnipotens  et  Misericors  Deus,  Deipara  Immaculata  deprecaDte,  polentl  sua 
ope  confirmet,  efflcia(quepropitiu8|Utuberibu8  f^uctibus  augeaiitur.Gonvertat 
deinde  faciem  suam  ad  Vos,  YV.  FF.,  ac  tùm  corpora  (um  animos  vestros 
benedictioois  sus  gratia  prosequalur  :  corpora  nempe,  ut  iabores  omnes,  qui 
a  vesiro  sacro  ministerio  abesse  non  possaot,  strenue  alacriterqne  ferre 
valeatis;  animos  vero,  ut  cœlêstîbas  adxiiiis  abunde  repleti,  sacerdotalis  vita 
eiemplis  et  vlrtutum  omnium  spleudore  iu  ChrisUani  Gregls  salutem  prœlu^ 
ceatis.  Kujus  autem  benedictionis  gratia  Yobis  contioenter  adsit,  atque  omnibus 
Yitae  vestr»  diebua  clementer  adsplret,  ut  dfes  pleni  inveniantur  in  Vobis  • 
pleni  sanctitaUa  et  justitise,  pletii  sanctorum  operum  fructibus,  iii  qulbus  yerse 
nobis  divltiffi  et  glorla  continetur.  Atqoe  ita  Nobis  continget  féliciter  ^  at  ezpleto 

*  Joan.  Tiii,  47. 
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après  ayoirheureusement  parcouru  le  coursde  Notrepëlerinage 
mortel^  dire  au  dernier  jour  de  Notre  vie  :  a  Je  me  suis  réjoai 

>  des  paroles  qui  m'ont  été  dites,  Nous  irons  dans  la  maisou  du 

>  Seigneur  ^  »  Et  puissions-Nous  trouver  ouvert  le  chemin 
de  la  sainte  montagne  de  Sion,  de  la  Jérusalem  céleste  1 

mortalis  peregrinatlonis  corsa,  in  DOTissimo  illo  vite  die  dicere  cum  PropfaeU 
Rege  non  yereamur  :  t  Lstatos  sam  in  bis  quse  dicta  sunt  mihi,  in  domom 
»  Domini  ibimna  S  >  atqae  aditum  Nobla  patere  plane  confldamus  in  Montem 
Sanctam  Sion,  Cœlestem  Hlerasalem. 

Voici  maintenant  la  î*  allocution  prononcée  par  le  S.  Père. 

Allocation  prononcée  dans  la  baailiiiae  vaticane,  le  8  dé- 
cembre de  l'année  1869,  pour  inang^nrer  le  saint  et 
œcnménique  Ck>nclle  par  N.-8.-P.  le  Pape  Pie  IX,  et 
adressée  aux  Ëvéques  de  l'univers  catfaoliqae  réunis 
dans  ce  Concile. 

Vénérables  Frères, 
L'objet  de  tous  nos  vœux  et  de  toutes  nos  prières  auprès  de 
Dieu ,  la  célébration  du  Concile  œcuménique  convoqué  par 
Nous^  une  singulière  et  insigne  grâce  du  même  Dieu  Nous 
raccorde  à  notre  grande  joie.  Aussi  Notre  cœur  se  réjouit 
dans  le  Seigneur  et  est  rempli  d'une  indicible  consolation,  à 
cause  du  bonbeur  que  Nous  avons  de  vous  contempler  eu 
plus  grand  nombre  encore  qu'auparavant  et  de  jouir  de  votre 
présence  en  ce  jour  placé  sous  les  auspices  de  Hinmaculée- 
Cionception  de  la  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  dans  cette 
forteresse  de  la  religion  catbolique,  vous  qui  avez  été  appelés 
à  partager  Notre  sollicitude. 

Allocntio  habita  in  vaticana  basUica  sacro  œcamenico 
Goncilio  inchoando  a  sanctissimo  Domino  nostro  Pio  di- 
▼ina  providentia  PP.  IX,  die  8  decembris  1869,  ad  epis- 
copos  catholici  orbis  in  idem  concilium  congregatos. 

Venerablles  Fratres, 
Qaod  Yotis  omnibus  ac  precibai  ab  Deo  petebamus,  nt  OEcameDicum  Con- 
cilium a  Nobis  indictum  coocelebrare  possemos,  id  iosignl  ac  alDgolari  Del 
Ipsius  bcneficio,  datum  Nobis  esse  summopere  lœtamur.  Itaque  exultât  cor 
Nosuum  in  Domino  et  Incrediblli  consolatlone  perfanditur,  quod  auspicatitsimo 
boe  die  Immaculats  Dei  Genltricis  Virginia  Mari»  GoncepUonl  sacro,  Vos  qui 
in  partem  soUicitudinls  Nostrs  Yocati  estis,  Iterum  majori  quam  allas  fino- 
quenUa,  in  hac  cathollca  Religionis  arce  prassentes  Intaemurj  aspectnqaa 
Vestro  perfruimurjucundlssimo. 

*  Palm.  Gxxif  1. 
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Vous  êtes  ici  maintenant  réunis  au  nom  du  Christ  ^ 
Vénérables  Frères,  pour  rendre  avec  Nous  témoignage  au 
Verbe  de  Dieu,  le  témoignage  de  Jésus-Christ  ^,  pour  en- 
seigner avec  Nous  la  voie  de  Dieu  dans  la  vérité  à  tous  les 
hommes  ^  et  pour  juger  avec  Nous,  sous  la  conduite  de 
TEsprit-Saint  ^  les  oppositions  qui  se  couvrent  du  faux  nom 
de  science  *. 

Plus  que  jamais,  dans  ce  temps  surtout  où  la  terre  gémit 
et  s^abîme  à  cause  des  vices  de  ses  habitants  ^,  le  zèle  de  la 
gloire  divine  et  le  salut  du  troupeau  du  Seigneur  Nous  deman* 
dent  d'entourer  Sion  de  notre  amour,  de  l'embrasser,  de 
raconler  ce  qui  se  passe  dans  ses  murailles  et  de  revêtir  Nos 
cœurs  de  sa  puissance  ^. 

Vous  voyez,  en  effet,  Vénérables  Frères,  avec  quelle  impé- 
tuosité l'antique  ennemi  du  genre  humain  a  donné  Tassant  et 
le  donne  encore  à  la  maison  de  Dieu,  à  laquelle  appartient  la 
sainteté.  C*est  lui,  l'instigateur  de  cette  vaste  conjuration  des 
impies,  qui,  redoutable  par  son  union,  forte  par  ses  richesses, 
puissante  par  ses  institutions,  se  couvrant  du  masque  de  la 
liberté  du  mal  ®,  ne  cesse  de  faire  une  guerre  acharnée  et 

Vo0  aatem  nnoc,  VenerabllesPratres,  in  nomiDa  Christi  congregaU  *  adestU, 
ut  NobiBcum  tesUmonium  perhibeatls  Verbo  Dei  et  testimoniam  Jesu  Cbristi  \ 
Yiamqiie  Dei  in  yeritate  omnea  homines  Noblscom  doceatls  %  et  de  opposition 
nlbDs  fais!  oomiois  aeienti»  4,  Nobiseam  Spiritu  Sancto  dace  Judicetis  *. 

SI  enim  nnquam  allae,  hoe  maxime  tempore,  que  Yere  luiit  et  defluxit  terra 
iDfeeta  ab  babitatoribus  sois  *,  divins  glori»  zelus,  et  Doniioicl  gregLs  salas  a 
•obis  postulat,  ut  eircomdemus  Sion  et  complectamur  eam,  narremus  in 
tnrrlbus  ejus,  et  ponamus  corda  Nostra  in  virtote  ejus  \ 

Videtis  enim,  Venerabiles  Praires,  quanto  impelu  antiquus  bumanl  generls 
hostis  Domum  Dei,  quam  decet  sanetltudo,  aggressus  sit  et  usque  aggrediatur. 
Eo  auetore  fanesta  111a  impiorum  conjuratio  late  grassatur,  quœ  conjunetione 
fortis,  oplbus  potens,  munlta  iostitutls,  et  velamen  babensmalitislibertatem  *, 

*  UaUh»,  XVIII,  20. 
^  ApoCf  i,  2. 

*  MaUh.^  XXII,  16. 

*  I  Tim.,  VI,  20. 

^  Act.  Ap,f  XV,  2S. 

*  Isaias^  xxiv,  4,  5. 

'  Psalm.,  XLvii,  18,  U. 

*  I  Peh'.t  II,  16. 
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pensons  à  tant  de  témoignages  d'amour^  à  (ant  d'œuvres  d'un 
zèle  ardent,  par  lesquels  ils  ont  prouvé  et  oontinueuit  de 
prouver  admirablement,  sous  votre  impulsion,  sous  votre 
direction  et  à  votre  exemple,  leur  piété  et  leur  respect  enrers 
Nous  et  ce  Saint-Siège  apostolique;  et^  à  cette  pensée.  Nous  ne 
pouvons  pas,  en  manifestant  solennellement  et  publique- 
ment devant  votre  vaste  assemblée  Nos  sentiments  de  grati- 
tude pour  tous  ces  enfants,  ne  pas  demander  instamment  à 
Dieu  que  cette  preuve  de  leur  foî,  beaucoup  plus  précieuse 
que  Vor,  trouve  louange,  gloire  et  honneur  à  ravénement 
glorieux  de  Jésus-Christ  K 

Nous  pensons  aussi  à  la  misérable  condition  de  tant  d'hom- 
mes trompés,  qui  errent  loin  du  chemin  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  par  conséquent  du  vrai  bonheur,  et  nous  désirons  pro- 
ondément  venir  à  leur  aide  pourleursalut,Nousrappelant  No- 
tre Divin  Rédempteur  et  Maître  Jésus-Christ  qui  est  venu  cher- 
cher et  sauver  ce  qui  avait  péri.  Nous  jetons  en  outre  les  yeux  sur 
ceTombeauduPrincedesApôtres,auprèsduquel  Nous  siégeons, 
sur  cette  noble  ville  de  Rome,  qui,  grâce  à  la  faveur  divine^  n'est 
pas  devenue  la  proie  des  dévastateurs,  sur  ce  peuple  Romain 
qui  Nous  est  si  cher  et  qui  nous  entoure  de  son  amour  constant, 
de  sa  fidélité,  de  son  obéissance,  et  Nous  Nous  sentons  pressés 
d'exalter  la  bonté  de  Dieu,  qui  a  voulu  faire  grandir  de  plus  en 

rissimos  Nobis  Filios  présentes  intueri  ;  cogltamua  lot  amorto  pignon,  tôt  fer- 
ventls  animl  opéra,  quibas  Vestro  impulsa,  ductu  et  exemplo  suam  pletatem 
et  observantiam  Nobis  et  hulc  Apostolics  Sedi  mirifice  probarmit»  «c  porro 
probant  jatque  bac  cogitaUone  Nobis  temperare  non  possumus,  gain  ïu  Testro 
ampllBsimo  cœtu,  Nostram  erga  eos  omnea  gratissimam  volantatem,  aolemni 
et  publica  significatione  profitentes,  Deum  enixe  adprecemur,  ut  probaUo 
eorum  fldei,  multo  pretiosior  auro,  invenlatur  in  laadem  et  gloriam  et  hono- 
rem,  in  révélation e  Jesu  Cbrfsti  *. 

Miseram  deinde  etiam  tôt  hominnm  conditJonem  cogitamus,  qai  a  Tta 
veritatis  et  Jostitiœ,  ideoqne  Yerœ  fellcitatis  decepti  aberrant,  eommqae 
saluti  opem  affere  desiderlo  deitideramas,  memores  Dlvini  Redexnptorls  et 
Magistrl  Nostri  Jesu,  qui  venit  quœrere  et  saivum  facere  qnod  perlerai.  Inten- 
dimuB  prsterea  oculos  in  hoc  Principls  Àpostolorum  Tropbsnm  apod  quod 
coDBistimna,  in  hanc  almam  Urbem,  quie  Dei  uiunere  tradita  non  fait  in 
dlreptionem  gentium,  in  romanum  hune  Populum  Nobis  dllecUssimam,  cojos 
constanti  amore,  flde,  obaequlo  circumdamnr,  atque  ad  Dei  benignitatem 

»  I  Pilr,,  I,  T. 
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plus  et  confirmer  en  Nous  dans  ces  temps  Tespérance  de 
de  son  divin  secours.  Nous  tous  embrassons  particulièrement 
dans  Notre  pensée,  vous^  Vénérables  Frères^  à  la  sollicitude^ 
au  zèle  et  à  la  concorde  desquels^  Nous  le  comprenons^  est 
aujourd'hui  confié  le  soin  de  procurer  la  gloire  de  Dieu.  Nous 
connaissons  le  zèle  ardent  que  vous  ayez  apporté  à  accomplir 
Tofre  devoir,  et  surtout  votre  remarquable  et  étroite  union 
avec  Nous  et  ce  Siège  apostolique,  union  qui  a  toujours  été 
dans  Nos  plus  grandes  tribulations  et  qui  est  particulièrement 
aujourd'hui,  ce  qui  peut  nous  être  le  plus  agréable,  et  ce  qui 
est  le  plus  utile  à  FEglise;  et  Nous  Nous  réjouissons  grande- 
ment dans  le  Seigneur  de  vous  voir  si  bien  disposés  que  Nous 
sommes  porté  à  concevoir  la  solide  et  certaine  espérance  que 
de  votre  réunion  Synodale  sortiront  des  fruits  abondants  et 
surtout  désirables.  Gomme  jamais  peut-être  guerre  plus 
acharnée  et  plus  féconde  en  ruses  ne  s'est  élevée  contre  le 
royaume  du  Christ,  de  même  en  aucun  temps  ne  fut  plus 
nécessaire  Tunion  des  prêtres  du  Seigneur  avec  le  Pasteur 
suprême  du  troupeau^  union  d'où  ressort  une  admirable 
force  dans  l'Eglise;  et  cette  union  par  une  grâce  particulière  de 
la  divine  providence,  et  votre  vertu  éprouvée,  s'est  manifestée 
avec  un  tel  éclat,  qu'elle  est  et  sera  de  plus  en  plus,  Nous  en 
avonsla  confiance,  admiréedu  monde^  desangeset  des  hommes. 

eitoUeadam  Tocamar»  qai  di?iDi  «ai  prsesidil  spem  in  NobU  hoc  tempore, 
magifl  maglsque  fulcire  et  conûrmare  voluerit.  At  prsBcipae  Vos  cogitaUone 
complectimur,  Venerabilea  Fratres,  in  qaorum  sollicitudlne,  zelo  etconcordia, 
magnam  momentum  ad  Dei  glorlam  operandam  positum  nunc  ease  inteUt- 
gimua  ;  agDosdmua  flagrana  atudium,  qnod  ad  Veatrum  muDus  impleodam 
attuliatis,  ac  prssertim,  praenlaram  et  arctiesimam  iUam  Vestram  omnium 
cnm  Nobis,  et  hac  Apostolica  Sede  coqjanctionem,  qna,  ut  semper  alias  m 
maximis  Nostrla  acerbilatibus,  ita  poUaaimum  hoc  tempore  nihil  Nobis 
JucundioB,  Dihll  Ecciesi»  utilius  esse  potest;  ac  yehementer  gaudemus  Id 
Domino  Vos  ita  esse  animo  comparâtes,  ut  ad  certam  solidamque  spem 
uberrlmorum  fructuum  et  maxime  optabilium,  ex  synodall  hac  Testra  coitione 
concipiendam  Impellamur.  Ut  nullum  fortasse  aliud  InfesUus  et  callidiua 
bellum  in  Christi  Regnom  exarslt,  sic  nullum  fuit  tempua  in  quo  magia 
Sacerdotum  Oominl  cum  Supremo  Gregis  ejus  Pastore  unio,  a  qua  in  Eccle- 
aiam  mira  Tis  manat,  postularetur  ;  qus  quidem  unio,  singuiarl  divins 
proTidenti»  munere  et  spectata  yirtute  Vestra  Ita  jugiter  reipsa  constitit,'  ut 
spectacnlum  facta  lit,  et  faturam  magis  confidamna  in  diea,  mundo  et  angelis 
et.  hominibus. 
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Courage  donc»  Véaénxbles  FVères,  affèrRiisB^^voiis  dMs 
le  Seigneur  :  alors^  saiiitifiés  dans  ta  vérité  S  revêtus  des 
arliies  de  k  lumière,  enseignez  avec  Nous  la  i?«te,  te  vérUé  el 
la  vie  vers  lesquelles  le  genre  humain,  agité  par  tant  de  cala- 
mités, ne  peut  pas  ne  pas  soupirer;  donnez  avec  Nous  vos 
soins  pour  que  la  paix  puisse  être  rendue  aux  royaumes,  la 
foi  aux  barbares,  la  tranquillité  aux  monastères,  rordre  à 
l'Eglise,  la  discipline  au  clergé,  et  (fùe  le  peuple  deyienne 
agréable  à  Dieu  K  Dieu  se  tient  dans  son  sanctuaire,  il 
iBissiste  à  Nos  conseils  et  à  Nos  actes,  il  Nous  a  choisis  comme 
ministres  et  auxiliaires  dans  cette  CEuvre  exceUeato  de  sa  rafisé- 
ricorde^  et  il  faut  que  Nous  Nous  appliquions  à  ce  nainistère 
de  telle  sorte  que  Nous  loi  coùsacrioiie  ^clusinrement^  ea  ee 
temps.  Nos  esprits,  Nos  cœors  et  Nos  foitees. 

Mais  ayant  consoieDqe  de  J^otre  infirmité.  Nous  défiant  de 
Nos  forces,  nous éleviMisav^eceonfiaDce No9 regards  vers  vous, 
et  Nous  vousadressonsNos  prièpes^  Esprit-Sain  t,  vous  qui  êtes  là 
source  de  la  lumière  véritable  et  de  la  sagesse  divine,  Terses 
ia  lumièire  de  votre  grâce  en  Nos  espritg^  afin  que  Nous  toyMs 
ce  qxii  est  ja$te,  œ  qui  est  sakilaire,  ce  qui  est  le  meilleur. 
Dirigez,  échaufiez,  inspirez  Nos  cœurs^  afin  q«ie  les  actes  du 
Concile  soient  régulièrement  commencés,  heureusement 
poursuivis  et  salutairement  terminés* 

Agite  Igttur,  VeneraMles  Fratres,  coDfortamhii  la  Doinfrro  :  ao  la  nomlne 
ipftius  TrioitRtt?  Augustœ,  sanctiflcati  ïn  veritate  *,  indati  arnia  lacis,  doeeto 
Nobisoam  viam,  veritatem  et  vitam,  ad  quam  tôt  agitata  srumnis  gens 
humana  jam  non  adspirare  non  potest;  date  Nobfscum  operam,  ut  pax  regnis, 
lex  barbaris,  nrionasteriis  qaies,  Ecclesiia  ordo,  clerlcis  disciplina,  Deo  populos 
acceptabilis  restitut  posstt  '.  Stat  Oeus  in  loco  sancto  suo,  Nostris  ioterest 
condiHts  et  actibus,  suos  Ipse  ministros  et  adjutores  in  tam  eiimio  miseri- 
eordîs  suœ  opère  Nos  adlegit,  atqne  huic  mlDisterio  ita  Nos  Inservlre  opottet. 
Ht  illi  unice  boc  tempore  mentes,  corda,  vires  consecremus. 

Sed  Dostrae  infirmitatis  conseil,  Nostris  dlffisi  viribns,  ad  Te  levamus  com 
fldncia  oculos,  precesque  convertimus,  o  Divine  SpirUus,  Tu  fons  vers  locla 
et  saplentis  diTins,  Tas  gratis  lumen  prsfer  mentibus  Nostris,  nt  ea  qua 
recta,  quie  salutaria,  qus  optima  sunt  videamns;  corda  rege,  fove,  dirige,  ni 
faujus  Ck)ncilil  aetlones  rite  incohentar,  prospère  promoyeantor,  salubriter 
perficiantnr. 

*  Joann^f  xvii,  t9. 

>  S.  fiern.  de  CoMideratioMt  1.  iy,  c.  4  ;  dans  Pal.  kH.,  t.  1S3,  p.  lit» 


Poar  voas^  Hère  du  pur  amour^  de  rintelligence^  de  la 
Sainte  espérance,  Reitte  et  protectrice  de  -t'Eglise,  prenez  nos 
délibérations,  nos  travaux  sous  votre  tutelle  et  votre  sollici- 
tude aiaiterneUç^  qtqbteoez  de  Dieu  par  vos  prière&que  nousder 
meurions  toujours  dans  un  seul  esprit  etdaflS:UQ  même  cœur. 

Vous  aussi,  donnez  votre  assistance  à  Nos  vœux,  anges  et 
archanges,  et  vous  bienheureux  Pierre,  prince  des  Apôtres,  et 
vous,  son  collègue  dans  l'Apostolat,  Paul,  docteur  des  nations, 
qui  avez  prêché  la  vérité  dans  tout  Tunivers,  et  vous  tous 
saints  habitants  des  Gieux,  surtout  ceux  dont  Nous  vénérons 
ici  les  reliques,  obtenez  par  vos  prières  toutes  puissantes  que 
tous;  remplissant  fidèlement  Notre  ministère,  Nous  obtenions 
en  ce  temple  la  miséricorde  de  Dieu,  à  qui  rhonneur  et  la 
gloire  appartiennent  dans  tous  leSâi^cles  des  siècles. 


Nous  n'avons  pas  cru  dévoie  prendre  part  aux  vives  discus- 
sions qui  ont  été  soulevées,  à  propos  du  GoncUe,  et  qui, 
Maintenant  qu'il  est  ouvert,  sont  heureusement  terminées, 
Mais  nous  engislrerons  avec  respect  toutes  les  pièces  officielles 
qui  seront  publiées,  de  manière  que  nos  abonnés  connaisent 
tout  ce  que  le  saint  Concile,  assisté  de  TEsprit-Saint,  proposera 
à  la  croyance  et  à  la  pratique  des  Enfants  de  TÉglise,  disciples 
de  Jésus-Christ. 

Nous  ferons  observer  que  ce  Concile  du  Vatican  sera  le  Î0« 
Concile  oscuménique.  Le  1 9%  celui  de  Trente,  fut  convoqué 
par  Paul  III  en  #545,  continué  sous  Jules  III  en  1551  ;  souvent 
interrompu,  puis  terminé  sous  Pie  IV  en  1563.  Il  dura  donc 
pendant  18  ans.  U  eut  25  sessions,  présidées  par  les  légats 
du  Saint-Siège  et  promulgua  127  canons. 

A.  BONNETTt. 

To  vero,  Mater  polchm  dlleetioDis,  agnitionis  et  sancts  spei,  Ecclesfas 
Regina  et  propognatrix,  Tu  Nos,  consultationes,  labores  Nostros  io  Tuam 
maternam  fldem  tutelamque  reclpias,  ac  Tuis  âge  apnd  Deum  precibofl,  nt  io 
uno  aemper  spirita  maneamaB  et  corde. 

Vos  qnoqne  Nostria  adeste  Totis,  Angeli  et  ArcbaDgell,  Tuqae  Apostolomm 
Princeps,  BeaUasime  Petre,  tnqae  Coapostole  cjas,  Paule,  doetor  gentiom  et 
preedieator  ▼erltatls  In  UDlverso  mundo,  Vosqne  omnes  SanetI  csh'tea,  et  prse- 
cipne  quorum  cinered  hio  yeneramor,  potenti  Vos  deprecatione  elBcite,  ut 
omnea,  mlnisterium  nostrum  fldeliler  Implentea,  sugclpiamus  miaericordiam 
Dei  in  medio  TempU  Ejus,  Coi  lionor  et  s^oria  in  aœcula  Bscnlorum. 
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9ict\ft^am  cati)0lûpte. 

CONCILE  GENERAL  ET  DE  LA  PAIX  RELIlrlEUSE 

PAR  MGR  MARET^  ÉyfiQDE  DB  SURA  K 

Pour  répondre  à  la  demande  de  M.  Tabbé  Haret^  nous  fîmes 
insérer  dans  Tl/ntvers  du  14  août  un  %ahltj(xa^  où^  sans  discus- 
sion,  nous  mimes  en  présence  : 

io  I^s  textes  de  XE%qumt  i^uw  philosophie  de  l'abbé  de  La 
MennaiSj  d'oti  les  erreurs  de  M.  Tabbé  Maret  ayaient  été  copiées; 
—  S**  le  texte  de  ces  erreurs  dans  la  1'*  édition  de  sa  Théodi^ 
cée  ;  —  3**  les  observations  publiées  dans  les  Annale$  sur  ces 
erreurs  ;  A"*  le  texte  de  la  2*  édition  de  la  Théodicie,  revu^  cor- 
rigé et  rectifié  selon  les  indications  des  Annale$.  —  Il  semble 
quMl  n'y  avait  r^en  à  répondre  à  cela. 

M.  Tabbé  Maret  répondit  par  une  lettre  du  3  septembre, 
dont  nous  devons  reproduire  ici  l'extrait  suivant  : 

1^  Sur  la  qaestlon  concernaDt  la  conuption  de  Dieu^  je  conviens  que  la  pre- 
mière  rédaction  était  obscure  et  défectueuse* 

2"*  J'ayafB  dit  :  L'Être  suppose  une  causalité  qui  le  réalise.  Ces  expresdons 
me  paraissaient  susceptibles  d'un  bon  sens.  Cependant  pour  éloigner  tous 
les  malentendus,  je  ks  ai  réformées, 

3<»  Qaant  an  mot  faculté  appliqué  à  la  natnre  dlTine,  il  est  impropre  ;  U 
devait  être  et  il  a  été  retiré. 

4»  Lorsque  Je  me  servais  du  mot  de  principe  pour  désigner  les  personnes 
divines,  il  me  semblait  que  ce  mot  pouvait  donner  une  idée  vive  de  la  distinc- 
tion personnelle  dans  l'unité  divine...  Cependant  je  ne  tardai  pas  à  reconnaître 
que  cette  expression  n* était  pas  conforme  au  langage  consacré  dans  la  théo" 
logie,  et  J'étais  pressé  d'arriver  à  la  2'  édition  pour  Veffacer. 

S"*  J'avais  dit  que  la  nature  divine  se  communique  à  trois  personnes  *.  Le 
verbe  actif  était  déplacé.  Le  passif  eût  mieux  valu;  il  eût  été  mieux  encore  de 
dire,  comme  je  l'ai  fait  dans  la  2*  édition,  qae  la  nature  dtotiM  est  portieipée 
(^ou  est  commune)  à  trois  personnes  *, 

*  Voir  le  N»  précédent,  ci-dessus,  p.  369. 

'  ici  nous  lui  disions  :  «  Non,  vous  aviez  dit  qu'elle  se  communique  à  trois 
principes  coétemeîs,  « 

*  Ici  nous  disions  t«  Vous  changes  votre  phrase,  car  vous  n'avei  pas  dit  cela 
dans  la  2'  édition  :  vous  avez  dit: «La  nature  divine  est  participée  par  trois  per^ 
»  sonnes  (p.  288);  »  ce  qui  est  encore  inexact,  ou  erroné  ;  le  seul  terme  exact  est  : 
est  commune  à  trois  personnes  ;  vous  l'avez  pris  dans  nos  observations  et  c'est 
faussement  que  tous  assurez  qu'U  se  trouve  dans  la  2*  édition  ;  11  n'y  est  pas.i 
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6'  Enfin  en  parlant  d«  ces  expresBions:  «  Par  la  création  Diea  manifeste 
»  tout  ce  qui  est  en  Zut,  »  il  avone  qn^elles  seitil>laierU  indiquer  nn  épuiaement 
de  puissance  créatrice,  et  qu'aussi  il  les  a  remplacées» 

Après  ces  aveui,  la  logique  la  plus  commune  concluait  que 
M.  Tabbé  Maret  a^ait  exprimé  des  erreurs  dans  la  1**  édition 
de  sa  Thiodicée;  mais  non^  M.  Tabbé  Haret  soutient  que  sa 
doctrine  est  restée  constamment  pure,  et  que  les  Annales  ont 
dénaturé  ses  paroles. 

Dans  une  lettre  du  6  septembre,  nous  fîmes  ressortir  la 
contradiction  qu'il  y  avait  entre  les  corrections  jugées  néces- 
saires, et  la  prétention  de  n'avoir  énoncé  aucune  erreur. 

Dans  une  lettre  du  26  septembre,  M.  Maret  fait  une  réponse 
à  jamais  remarquable  entre  toutes  celles  qu'ont  jamais  faites 
des  théologiens,  la  voici  : 

f  Pour  me  défendre,  Je  n'ai  eu  qn'à  compter  y  k  spécifier,  à  nommer  ces 
erreurs;  en  les  nommanty  eUes  se  sont  évanouies,  comme  les  fantômes  qui  dis- 
paraissent quand  on  veut  les  saisir.  Le  rapprochement  de  quelques  textes  a 
suffi  pour  dissiper  les  ténèbres  que  M.  Bonnetty  accumulait  à  plaisir  ^  » 

Voilà  comment  M.  l'abbé  Maret  explique  les  expressions 
erronées  de  sa  i'"  édition  et  les  corrections  obligées  faites  à 
la  2*.  On  se  demande  comment  un  bomme  qui  se  prétend 
philosophe  a  pu  écrire  des  mots  qui  hurlent  ainsi  de  se  trou- 
ver ensemble.  Les  erreurs  ne  sont  plus  erreurs,  les  corrections 
ne  sont  plus  corrections!! 

Tout  le  reste  de  sa  lettre  est  de  cette  force.  Nous  lui  repro' 
chions  en  particuUer  de  poursuivre  en  nous  des  fantômes 
créés  par  sa  propre  imagination,  et  de  ne  pas  même  toucher  à 
la  question  que  nous  avions  posée,  et  qui  était  toute  dans  cette 
phrase  : 

a  Nous  soutenons  que  la  raison  de  Fhomme  n'a  pas  pu  in- 
y>  venter  Dieu  et  ses  perfections  ;  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a 
»  fait  les  rapports  qui  unissent  la  créature  au  Créateur;  c'est- 
D  à-dire  que  l'homme  ne  s'est  pas  iMenté,  pour  lui-même,  ce 
D  qu'il  doit  croire  et  ce  qu'il  doit  faire.  A  part  ces  deux  points 
»  nous  laissons  à  la  raison  toutes  ses  forces,  toutes  ses  préro- 
»  gatives  *.  » 

■  Voir  la  lettre  dans  YOnivers  du  26  septembre  1850,  et  l'extrait  donné  dans 
les  Annales  t.  n.  p.  463  (i*  série.) 
*  AnnalUy  t.  n,  p.  473  (4*  série.) 

y*  sÉRiB.  Tom  XX.  — N*  i20;  1869.  (7d*  vol.  de  la  coll.)    rt 
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Noas  nous  étonnâmes  surtout  de  ce  qu'il  n^avait  bit  aucune 
attention  à  Tarticle  que  nous  avions  publié  avec  ce  titre  :  De$ 
prérogatives  de  la  raison  et  de  la  philosophie,  d'après  l'enseigne- 
ment des  traditionalistes  ^ 

Tel  était  H.  l'abbé  Maret  en  i850. 

ÏÏJL.  n.  rnlibé  navet  mm  t»ftS« 

Nous  devons  noter  ici  l'intervention  d'une  revue  romaine: 
les  Annali  delU  Sdenze  Religiose,  qui^  dans  un  article  intitulé  : 
Essai  analytique  de  la  discMSsion  qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de 
certaines  assertions  contenues  dans  la  Thiodicée  chrétienne  de 
M.  Vabbé^  Maret  S  examine  et  blâme  tous  les  principes  pan- 
théistes et  rationalistes  de  M.  l'abbé  Maret  et  de  M.  l'abbé 
Freppel.  Nous  traduisîmes  et  publiâmes  cet  article  ^  auquel 
ni  M.  Maret,  ni  M.  Freppel,  n'ont  répondu* 

3L«  m.  VmMhé  Haret  en  !»••. 

M.  l'abbé  Maret  publie  en  cette  année  les  leçons  qu'il  aTaif 
professées  en  Sorbonne^  sous  le  titre  de  :  Philosophie  et  rdi- 
gion.  —  Dignité  de  la  raison  hwnaine  et  nécessité  de  la  rév^a- 
tion  divine  *. 

Nous  ne  voulûmes  pas  examiner  cet  ouvrage  dans  les  An- 
nales.  11.  Pabbé  Maret  y  continue  son  système  philosophique^ 
ajoute  de  nouvelles  erreurs,  multiplie  ses  contradictions,  re- 
nouvelle ses  rétractations,  renie  son  passé.  C'est  :  la  confusion 
dans  la  confusion. 

En  eifet,  il  y  fait  saint  Augustin  disciple  et  continuateur  de 
Platon^  et  supprime  cette  déclaration  expresse  du  saint 
docteur  : 

Ci  Certainement  aussi  les  paroles  par  lesquelles  j'ai  tant 
9  exalté  Platon,  les  philosophes  platoniciens  et  les  académi- 
»  ciens,  termes  qu'il  ne  fallait  pas  employer  envers  ces  hom- 
»  mes  impiesj  me  déplaisent  avec  juste  raison^  d'autant  plus 
»  que  c'est  contre  leurs  très-grandes  erreurs  qu'il  faut  défen- 
9  dre  la  doctrine  chrétienne  K 

>  ÀnnaUt,  t.  ii.  p.  67. 
^  Annaii^  etc.»  2*  série,  t.  x,  n*  28,  p.  47. 
«  Voir  Annales^  t.  v,  p.  167  (<•  série.) 
^  Vol.  In-S*,  Paris,  Mequignon. 

*  S.  Aag.,  ReiroAif  1.  i,  c.  1,  n*  4;  Pair,  tat.,  t  32,  p.  567»  et  ce  texte  dsns 
es  iifiiialef,  t.  tv,  p.  d09  (4*  série). 
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Il  donne  daint  AugusUn  pour  son  complice  datts  la  vision 
directe  en  Dien,  et  il  supprime  ce  texte  décisif  : 

<r  Laxaison  a  pu  être  condnite  Jusqu'ici^  elle  agissait...  dans 
»  le  cercle  des  choses  humaines;  mais  dès  qu^on  parvient 
»  aux  choses  divines,  elle  se  détourne,  elle  ne  peut  avoir  aucune 
9  intuition  *.  » 

Sur  S.  Thomas,  M.  Maret  réfute  tonte  sa  théorie  que  IMntelll- 
g(3ncc  est  une  table  rase  sur  laquelle  il  n'y  a  rien  d'écrit  ;  que 
la  connaissance  a  son  commencement  par  le  sens  ;  il  déclare 
que  SCS  principes  <&  sur  la  connaissance  paraissent  difficiles  à 
p  saisir  et  a  concilier  entre  eux  (p«  il2i.)  t  Là  où  saint  Thomas 
dit  que  la  raison  humaine  est  une  participation  de  similitude 
avec  Dieu,  M.  l'abbé  Maret  va  jusqu'à  poser  le  principe  suivant  ; 

Pour  expliquer  la  raison,  il  ne  suffit  pas,  d'après  S.  Augustin,  d'admettre  que 
notre  intelligence  est  noe  participation,  ^at similitude  de  ta  lumière  incréée,  mais 
!t  faut  de  plus  Ift  présence  même  de  cette  divine  lumière  K 

Et  finit  par  porter  ce  jugement  sur  Tœuvre  du  saint  doc* 
teur^  et  de  la  scholas tique  : 

11  semble  que  Dieu  a  voulu  dous  montrer,  pAr  eet  exemple,  qu*Qn  faotnme, 
un  ftièoio»  une  ép4Niue,  ne  ooDUoDneat  pas  Teapril  faoïnaln  toat  «otier»  ni  tonte 
Useienooi..  Le  17*  ûèele  opértra  la  réfbruM  né^easalr»  d*iiae  ieoloittque 
a^u$iv€,  sortie  d*Arlstote«  Une  pbilosopbie  plus  profonde  «i  {dm  étovde,  ^Iqi 
•Oibre  et  pins  sage,  remplacera  ane  métaphysique  dégénérée  ^ 

Celte  répudiation  ne  Tempêche  pas  de  dire  quand  il  en  a 
besoin  :  «  Notre  méthode  poui"  démontrer  la  nécessité  de  la 
t  révélation  est  exactement  celle  de  saint  Thomas  ^. 

Cette  philosophie  plus  profonde  et  plus  élevée  est,  d'après 
M.  Vabbé  Maret,  celle  de  Descartes  et  de  Malebranchef  sans 
daigner  indiquer  que  toute»  les  œuvres  de  ces  deux  auteurs 
ont  été  mises  à  l'index  ^.  -«  C'est  aussi  celle  de  Pénelon,  sans 
dire  que  son  Traité  de  l'existence  de  Dieu  n'a  été  publié  qu'a- 
près sa  mort,  contre  la  défense  qu'il  a\ait.  faite  dans  son  tes- 

*  Hactctioa  ratio  potolt  perdnl;  reriabatur  nam^ne,  honirerlfaté  oértioif,  fted 
consuetudine  securior,  in  rébus  humanis  ;  at  ubi  ad  divina  pervêntum  esl^ 
avertit  sese^  intueri  non  poiest,  (S.  Aug.,  De  moribus  Êcelesioe  ca^lUm,  1. 1, 
c.  1  ;  Patr,  M.,  t.  32,  p/l3lâ0 

'  Dignité  de  la  raison,  p.  534. 
»  n>td,  p.  124. 

*  Ibid,  p.  638. 

*  Voir  les  deux  décrets  dans  les  Annota,  t.  ▼,  p.  96  et  lO)  (4*^  séries 
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tament  ^;  que  les  premières  éditions  ne  contenaient  pas  les 
chapitres  sur  lesquels  il  s'appuie^  et  sans  protester  contre  l'ex* 
pression  appliquée  à  la  raison  :  Beprésentation  infinie  de  Vin' 
fini,  expression  qui  avait  effarouché  M.  Cousin  qui  la  déclare 
vicieuee  ^. 

Mais  tout  cela  n'est  rien  en  face  des  négations  réitérées 
qu'il  fait  de  ses  propres  principes.  Ainsi  sur  la  théorie  de  la 
connaissance  et  de  la  parole^  il  avait  déjà  dit  en  1880. 

M.  de  BoDald,  comme  chacun  sait,  a  démontré,  de  nos  jours,  l'impossUiUité 
de  rinventlon  du  langage  par  l'homme  et  la  nécessité  de  la  parole  pour  penser. 
L'illustre  philosophe  a  enseigné  aussi  que  la  parole  était  réTélée,  qu'elle  était 
un  effet  de  la  révélation  primlUve.  J'ai  adopté  et  soutenu  ces  deux  opinions. 
Toutefois,  elle  n'ont  Jamais  eu,  à  mes  yeui,  U  même  degré  de  certitude.  De 
Fimpossibllité  démontrée  de  l'invention  de  la  parole,  il  ne  s*en  suit  pasrigou- 
reusement  que  la  parole  soit  révélée  *. 

Ici  il  se  rétracte  pour  la  2«  fois: 

Tout  ce  que  nous  avons  pu  dire  snr  la  nature  et  Forigine  de  la  parole  dans 
nos  autres  écrits  où  l'influence  de  M.  de  Bonald  se  fait  trop  sentir,  doit  étro 
ramené  au  sens  de  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  et  que  nous  avons 
adoptée,  après  les  études  les  plus  mûres  *. 

Et  encore  pour  la  3*  fois: 

Sans  rien  dlmlnoer  de  notre  respect,  de  notre  admiration,  de  notre  reconnaii- 
nnce  personnelle  envers  i'iihistre  auteur  des  Recherches  philosophiques  et  de 
la  Législation  primitive^  nons  tempérons  ici,  après  des  réflexions  plus  mûres, 
réloge  trop  absolu  que  nous  avons  fait,  dans  noire  Essai  sur  le  panthéisme,  de 
la  philosophie  de  M.  de  Bonald  S 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  ré- 
Télation  naturelle^  il  la  rétracte  encore  : 

11  est  bien  à  regretter  que  des  maUères  si  importantes  aient  été  embrouil- 
lées de  nos  Jours,  d'une  manière  si  confuse.  Nous-mêmeSf  nous  nous  sommes 
servi  quelquefois  du  mot  de  révélation  naturelle^  intérieure  et  exiérieuteà  la 
foiSf  pour  expliquer  l'origine  de  la  pensée  et  de  la  parole.  Bes  études  plos 
approfondies  ont  amené,  dans  notre  opinion,  les  modlflcaUons  dont  oetoavrage 
témoigne  '. 

La  modification  consiste  en  ce  que,  pour  le  moment,  M.  l'abbé 
Haret  déclare  c  qu'U  n'y  a  qu'une  révélation^  et  que  la  révélation 
0  proprement  dite, c'est-à-dire  extérieure  et  positive,  est  toujours 

*  Annales,  t.  xvtii,  p.  409  (5*  série). 

'  Voir  son  traité  Du  vrai,  du  beau  et  du  Men,  p.  86;  ln-12,  5*  édit,  1855. 
'  Lettre  de  M.  l'abbé  Maret  dans  les  Annales,  t.  ii,  p.  485  (4*  série). 

*  Dignité  de  la  raison  humaine^  p.  349. 
»  Ibid,  p.  584. 

«  Ibid,  p.  585. 


MGR  MARBT  EN  1856.  425 

9  surnaturelle,  lato  sensu  (t&.)  »  —  Poursuivons  ses  rétractations. 
D'abord  par  le  fait  même  de  la  création^  l'homme  possède 
des  forces  naturelles  qui  lui  font  connaître  Dieu  et  la  morale. 

H  faut  concevoir  que  rbomme,  dès  L'INSTANT  MÊME  DE  SA  CRÉATION» 
par  une  lainière  intérieure  et  divine,  identique  à  celle  qui  éclaire  tout  letjoure  la 
raison,  mais  plus  éclatante  et  plus  abondante,  a  conna  Dieu  et  la  loi  morale 
(p.  893). 

Mais  non  ;  ces  forces  naturelles  ne  lui  viennent  pas  du  fait 
de  la  création,  le  secours  de  renseignement  social  lui  est  né- 
cessaire. 

Lorsque  Tliomme,  laissé  à  lui-même  et  à  ses  teulet  forces  naturelles,  vou- 
dra s'appliquer  à  la  recherche  de  la  vérité,  il  éehappera  bien  difficilement  à 
tant  de  causes  d'erreur  qui  Tassiégent  (p.  402). 

Et  encore  : 

L'homme  laissé  à  ses  seules  forces  naturelles  n'est  pas  du  tout  l'homme  isolé 
et  séparé  de  la  société,  puisque  la  société  et  Vefiseignement  social  soni  1$ 
moyen  ordinaire  et  naturel  du  développement  humain.  L'homme  laissé  A  ses 
seules  forces  naturelles  est  Y  homme  social,  dans  le  plein  exercice  de  ses  facul- 
tés et  dans  toutes  les  conditions  de  leur  développement  régulier  (p.  386). 

C'est  cette  religion  (la  religion  chrétienne)  qui  sera  pour  l'honmie  le  moyen 
de  connaitre  ses  fins  naturelles,  le  moyen  de  les  accomplir;  c'est  cette  religion, 
qui  sera  la  lumière,  la  loi,  la  force  de  l'homme  (p.  889). 

Ainsi  les  forces  naturelles  de  Tbomme  seules,  sont  les  forces 
corroborées  de  tout  renseignement  social  ;  ce  sont  celles  que 
M.  Maret  qualifie  de  seules.  En  sorte  que  seul  veut  dire  oc- 
eompagné. 

Ce  n'est  pas  tout^  sa  i4«  leçon  est  toute  consacrée  à  signaler 
les  monstrueuses  erreurs  des  Traditionalistes. 

ils  affirment,  dit- il,  que  l'homme,  laissé  à  lui-même,  ne  peut  avoir  aucune 
connaissance  certaine  des  premières  vérités  naturelles,  ou  que,  du  moins,  il  est 
très-permis  de  douter  qu'il  possède  réeliement  la  puissance  d'acquérir  cette 
connaissance  (p.  864.) 

Or^  voulez- vous  savoir  ce  que  M.  Tabbé  Maret  pense  de  la 
tradition  ?  Ecoutez  : 

Il  prouve  très-bien  que  tous  les  anciens  philosophes  ont 
abouti  à  Vémanation;  puis  il  continue  : 

Telle  a  été  la  marche  de  l'esprit  humain,  lorsque,  dépourws  de  Vappui  des 
traditions  divines,  il  a  voulu  se  rendre  compte  de  l'origine  des  choses  *. 

Et  de  plus  : 

Dans  cette  recherche  il  ne  peut  être  question  de  l'homme  ûol^de  la  société, 

*  Théodicée,  p.  820. 
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déponryo  de  toot  ensei^oemç  tt»  dôoaé  de  toate  TRA^DlTIOIi,  Vhaaanù  Ainsi 
dépouillé  serait  un  être  hors  de  0a  natore^  un  être  CHIMÉRIQUE  (D>^.,  p.  36^. 

Et  encore  de  plus  en  plus  : 

àristote  et  Maton  n'étalent  pas  déponrras  de  tonte  tradition,  car  qn'est-ce 
qne  l'homme  êont  la  traêUionl  II  H'EStï  PAS  (Théodicée, p.  180). 

Nous  demandons  si  aucun  des  Traditionalistes  qu'il  combat 
(sans  citer  leurs  paroles)^  a  jamais  dit  quelque  chose  d'aussi 
fort. 

E9t-ce  assez  de  confusions  et  de  contradictions?  Non^  il  nous 
reste  à  apprendre  de  la  bouche  même  de  M.  Tabbé  Maret»  que 
toute  la  théorie  qu'il  a  soutenue  et  déycloppée  dans  toutes  ses 
leçons  à  la  Sorbonne  et  dans  tous  ses  Tolumes  ne  s'applique 
pas  à  1  état  actuel  historique  de  Thomme.  Il  n*a  jamais  voulu 
parler  que  d'un  état  logique  et  abstrait. 

Cest  la  puissance  logique  de  la  raison  que  nous  voulons  étudier  en  ee 
moment,  et  non  pas  son  développement  historique,  Notts  arriverons  aujourd'fiui 
à  un  résultat  plutdt  abstrait  que  réel,  plutôt  logique  qa^historique  (p.  367}. 

Telle  est  l'œuvre  de  M.  Tabbé  Maret.  Mais  il  n'est  pas  en  sa 
puissance  de  poser  des  principes  et  puis  de  les  circonscrire  et 
de  les  limiter  selon  son  bon  plaisir.  Il  l'a  dit  lui-même  : 

La  logique  est  une  force  supérieure  à  eelle  de  l'homme,  même  (ùt-il  doué 
des  dons  du  génie  (p.  SIS). 

.  Et|  en  effet,  c'est  Tétat  logiquef  formulé  par  M.  Tabbé  Maret, 
qui  est  adopté  par  les  Ontologistes,  et  les  Rationalistes  de  toute 
sorte;  c'est  toujours  la  raison,  écoulement  de  la  substance  di^ 
vine,  participation  non  de  ressemblance,  mais  réelle  de  la 
raison  divine  etc.;  c'est  celui  sur  lequel  sont  basés  tous  les 
cours  de  philosophie,  qui  n'enseignent  qu'une  religion  natu- 
relle ;  c'est  celui  qui  est  adopté  et  mis  en  pratique  par  tous  les 
gouvernements,  c'est  en  dépit  de  ses  assertions,  celuUà 
même  qui  est  la  pensée  intime  de  M.  l'abbé  Maret,  qu'il  for- 
mulle  nettement  en  ces  termes  : 

La  connaissance  de  inexistence  Dieu ,  des  ^emiers  devoirs  moraux,  de 
rimmortalité  de  i'àme,  forme  doncle  domaine  propre  de  la  raison  dans  l'ordre 
de  la  vérité  naturelle,  religieuêê  et  morale.  L'homme,  p«r  sa  ^propre  nature^ 
par  sa  propre  essence^  par  la  nécessité  des  idées  et  de  leurs  exmsiqumces,  est 
donc  en  possession  des  éléments  de  la  vie  intelleotoeUe,  reli^eusa,  morale.  Il 
y  a  donc  des  réalités,  des  vérités  religieuses  et  morales,  naturelles^  essentieUes 
à  la  raison  et  à  la  conscience  (p.  a73)* 

Voilà  la  pensée  intime  de  M.  l'abbé  Maret,  dans  son  livre  : 
De  la  dtgniti  de  la  raison  humaine. 
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On  eoniprend  pourquoi  nous  ne  Yonlûmes  pas  alors  ana*" 
lyser  un  Ici  livre.  Nous  nous  bornâmes  à  publier  un  article^ 
qui  parut  dans  la  Sevtie  de  l'instruction  publique,  dans  lequel 
un  rationaliste  déternoiné,  H.  Frédéric  Morin,  le  félicitait  de 
8é6  principesy  et  rinyttait  à  en  tirer  les  conséquences^  en  de- 
Tenant  tout  à  fait  rationaliste  <• 

ja.  H.  VmMèé  H»Mt  en  «•##  el  19«i. 

Le  gouvernenient  rit  bien  que  c'était  là  Thomme  de  sa  phi- 
losophie et  de  sa  théologie.  Aussi^  par  décret  impérial  du  W 
mai  iSOOy  contresigné  Bouland^  ministre  des  cultes,  M.  Tabbé 
Haret  fut  nommé  évêque  de  Vannes.  Ce  décret  souffrit  d'abord 
quelque  difficulté^  car  il  ne  fui  inséré  au  Moniteur  qu'un 
mois  après,  le  25  juin  \ 

Le  Saint-Père  ne  crut  pas  dcToir  ratifier  celte  nomination. 
Nous  n'avons  pas  à  en  dire  les  motifs.  Nous  nous  bornons  à 
publier  la  lettre  que  M.  l'abbé  Maret  écrivit  à  ce  sujet  à  MIL  les 
Vicaires  généraux  de  Vannes  qui  l'avaient  supplié  de  donner 
sa  démission  ;  c^est  une  piècQ  essentielle  dans  cette  revue  que 
nous  faisons  des  opinions  de  M.  l'abbé  Maret^  et  nous  ne  de- 
vons pas  lui  en  refuser  le  bénéfice  ;  c'est  d'ailleurs  la  seule 
pièce  connue  de  son  quasi-épiscopat  de  Vannes. 

Paris,  9  avril  1861. 

Je  m'emi)r68M  de  répondre  à  la  lettre  que  tous  m'avei  fait  l'honnear  de 
m'écrlre  le  5  ayril,  et  dans  laqneHe  J'al,troQTé  des  sentimenta  qui  me  «ont 
toujours  bien  chers.  Je  conçois  l'inquiétude  des  esprits  dans  le  diocèse  de 
Vannes,  et  Je  suis  heureux  de  pouvoir  tous  donner  sur-le-champ  des  expli- 
cations, qui,  J*en  ai  i^espérance,  pourront  contribuer  à  la  calmer^ 

Par  rajoumement  de  ma  préconisa tlon,  Je  me  suis  trouvé  dans  la  position 
la  plus  pénible  et  la  plus  dlfflclle.  J'avais  à  concilier  entre  eux  les  devoirs  les 
plus  graves  et  les  plus  délicats  :  le  dévouement  sans  bornes,  Tlnviolable 
fidélité  qui  sont  dus  à  l'Église  et  à  son  Chef;  le  respect  sincère  des  droits 
Concordataires  du  Souverain  et  la  reconnaissance  pour  son  bienfait;  la  défense 
légitime,  nécessaire,  de  mon  honneur  d'homme,  de  prêtre  et  d'écrivain  ; 
enfin,  le  vif  intérêt  que  devait  m'inspirer  un  diocèse  dont  la  Provideace 
semblait  vouloir  me  confier  le  gouvernement. 

En  gardant,  devant  les  plus  injustes  accusations  et  le  public,  la  4ignité  du 
silence;  en  m'abstenant,  comme  Je  le  devais^  dem'inmilscerdans  des  négo- 

*  Voir  Ànnales^i,  xiv,  p.  266  (4*  série). 

'  Voir  Ami  de  la  religion  du  36  Juin,  t.  v,  p.  696. 
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ciattons  de  pniBsaDee  à  paisaancè,  Toid,  Messlean,  oe  que  J'ai  fait  pour  Tester 
conséquent  avec  moi-même  et  pour  satiafaire  à  des  obligations  sacrées. 

Le  29  Juin  1860  J'ai  adressé  au  Saint-Père  un  Mémoire  explicatif  etjuS' 
tifcaUf^  mai^  incomplet,  parce  que  Je  ne  connaissais  pas  alors  toutes  les  fausses 
allégations  portées  contre  moi.  Ce  n'est  qu'ayec  neuf  mois  d'attente,  et 
le  23  février  dernier,  que  les  prineipales  sont  venues  à  ma  connaissance.  J'ai 
donc  éerii  de  nouveau  au  Saint-Père.  0ans  cette  lettre,  après  avoir  répondu 
à  tous  les  griels  qui  me  sont  connus.  Je  dépose  aux  pieds  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  du  Souverain-PontHe,  les  témoignages  de  ma  loi,  de  ma  fidélité,  et  de 
mon  obéissance  au  Siège  apostolique  ;  de  mon  attachement  à  ses  prérogatives 
et  à  ses  droits.  Je  termine  en  abandonnant  entre  les  nuiins  du  plus  Juste  et 
du  meilleur  des  pères,  ma  cause,  mon  avenir,  ma  vie,  mon  bonneoTi  et  Je 
lui  déclare  que  Je  ne  désire  et  ne  demande  que  raccompUssement  de  la  voiooté 
de  Dieu,  dont  sa  décision  suprême  sera  pour  moi  la  manifestation. 

Cette  lettre  n'a  pu  partir  pour  Rome  que  le  19  mars  dernier. 

En  même  temps  que  Je  présentais  au  Saint-Père  ma  défense,  avec  l'hommage 
de  ma  fidélité,  f  écrivais  à  V Empereur,  une  première  fois,  le  27  Juin  IMO,  c^eat- 
à-dire  deux  Jours  après  l'insertion  du  décret  de  ma  nomination  au  Moniteur; 
une  seconde  fois,  le  25  Janvier  dernier,  au  moment  où  les  informations  cano- 
niques des  Ëvêques,  nommés  après  moi,  venaient  d'être  autorisées  par  le  Pape. 
Dans  ces  deux  lettres,  Je  déclare  à  Sa  Majesté  que  Je  ne  devais  et  ne  pouvais 
pas  être  un  obstacle  à  ia  bonne  harmonie  entre  son  gouvernement  et  celui  dn 
Saint-Siège  ;  que  le  veuvage  prolongé  d'une  Eglise  qjal  m'est  chère  et  qui 
m'avait  donné  des  témoignages  de  -respect  et  de  confiance,  était  pour  mol  le 
sujet  d'une  amère  douleur,  et  que,  pour  mettre  fin  è  une  situation  pleine 
d'inconvénients,  J'étais  prêt  à  me  conformer  aux  ordres  et  aux  intentions  da 
Pape  et  de  l'Empereur. 

Voilà,  Messieurs,  les  démarches  que  le  sentiment  de  mes  devoirs  et  de  la 
grave  responsabilité  qui  pèse  sur  moi,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
m'ont  Inspirées  ;  voilà  comme  J'ai  cru  pouvoir  concilier  ce  que  depiandalent 
mon  honneur  et  mes  obligations  envers  le  Pape,  envers  l'Empereur,  envers 
l'Église  et  l'État,  et  à  l'égard  du  diocèse  de  Vannes. 

J'attends  maintenant,  avec  le  plus  grand  calme,  la  décision  du  Souverain- 
Pontife.  Si  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  m'envoie  vers  vous,  malgré  mon 
Indignité,  J'espère,  Messieurs,  que  les  préventions  qu'on  a  pu  concevoir  contre 
moi  s'évanouiront  quand  on  me  connaîtra  ;  nous  ne  serons  tous,  j'en  al  la 
confiance,  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  pour  nous  consacrer  à  la  gloire  de  Dieu 
et  au  salut  des  âmes. 

Si  le  Saint-Père,  toujours  par  des  motife  dignes  de  sa  sagesse»  persévère 
dans  les  dispositions  qu'il  a  paru  maolfester  Jusqu'ici,  Je  ne  doute  pas  que 
l'Empereur  ne  nomme  à  Vannes  un  nutre  prélat,  un  prêtre  digne  de  gouverner 
cet  important  Diocèse  ;  et  J'applaudirai  de  tout  mon  cœur  à  une  détermination 
et  à  un  choix  qui  émaneront  uniquement  des  vues  les  plus  hautes  et  les  plus 
pures  de  la  conciliation  et  du  bien. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que  Je  puis  vous  donner,  et  que  Je 
vous  prie  de  porter  k  la  coDoaissance  du  clergé  diocésain.  J'ose  espérer  que. 
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devant  la  sinoéritë  et  la  loyaaté  de  ces  explications,  i'agltatSoQ  te  esprits 
ceasera  parmi  vooa,  et  qae,  peut-ôtre  le  clergé  de  Vannes^  poar  qui  Je  professe 
tant  d'estime,  à  qui  J'avais  donné  ma  plus  profonde  sympathie,  an  bonheur 
dnquel  Je  me  voulais  consacrer  tont  entier,  regrettera  la  pression  qu'il  a  voulu 
on  moment  exereer  sur  moi. 

Venillei  agréer,  etc., 

H.  Miin  K 

Nonobstant  le  Mémoire  juitifieaiif  et  les  LelUres,  la  nomi- 
nation de  M.  l'abbé  Maret  ne  fut  pas  confirmée^  et  le  10  jnin 
1861^  M.  Tabbé  Dubreuil  fut  nommé  à  Tévêché  de  Vannes, 
«  vacant  est-il.  dit^  par  la  démission  de  M.  Tabbé  Maret  K  t  En 
compensation  «  et  comme  éclatante  preuve  de  sa  paternelle 
»  justice,  Bditr^mt  de  la  religion,  S.  S.  Pie  IX  nomma  M.  Tabbé 
Maret  évêque  de  Sura,  dans  le  pays  des  infidèles  (inpartibus 
infidelium)  ^,  et  il  fut  sacré  en  cette  qualité  dans  Téglise  de  la 
Sorbonne^  le  25  août  *.  Un  décret  du  même  jour  le  nomma 
chanoine  du  i^  ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denys, 
honneur  ajouté  à  celui  de  professeur  et  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  de  la  Sorbonne  ^. 

Mgr  Maret  avait  dit  à  la  fin  de  son  volume  sur  la  Dignité 
de  la  raieon  humaine  : 

Nos  travaux  futurs  n'auront  d'autre  objet  que  de  démontrer  Feiistence  de 
la  révélation  surnaturelle  et  chrétienne,  dont  nous  avons  justifié  la  possibilité, 
la  nécessité  morale.  Nons  consacrerons  tons  nos  efforts  à  établir  la  divinité 
de  ce  Christianisme,  dont  la  grandeur  et  l'eieellenoe  viennent  de  se  révéler 
à  notre  raison  et  à  notre  cœur  (p.  &20}. 

Mais  voici  qu'il  change  d'avis^  il  ne  dit  pas  pourquoi,  et  pu- 
blie Touvrage  suivant  : 

Du  Concile  général  et  de  la  paix  religieuse;  —  1'*  partie .-  La 
constitution  de  l'Eglise  et  la  péridiocUé  des  Conciles  généraux. 

■  Ami  de  la  religion  du  23  mai  1861,  t.  ix,  p.  454. 

*  Ami  de  la  religion  du  1 1  Juin  1861,  t.  ix,  p.  605. 
'  Awi,  n®  du  27  août,  t.  x,  p.  490. 

*  Sura,  peUte  ville  minée  sur  l'Bophrate,  dont  on  ne  connaît  que  deux 
évéqiies,  l'un,  Uranius,  qui  assista  au  concile  de  Chalcedoine,  et  l'antre, 
anonyme,  qui  fut  trompé  par  Ghosroès,  qui  détruisit  la  ville.  (Voir  Geographia 
Sacra  d'Holstenius,  p.  292,  in-fol.  ilmsterdam,  1707,  et  Procop.  Bellum 
Persiam,  L  n,  c.  6, 1. 1,  p.  99,  In-fol.,  Paris,  1662.) 

*  Ami  du  29  août,  t  x,  p.  495. 
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~  MUmùire  ^aumiê  mi  produHn  Cùncile  meuminiquê  du 
Vatican  «. 

Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  les  principes  et  le  but 
de  Mgr  Maret  et  de  son  école  :  la  raison  est  un  écoulôineal 
(le  la  lumière  ou  substance  de  Dieu  ;  elle  est  une  participation 
divine^  impliquant  non  la  similitude^  mais  la  présence  même 
de  la  lumière  dhrine. 

Cest  la  lumière  de  chaque  individu. 

Gela  étante  ce  n'est  ni  à  un  pape  infaillible^  ni  à  une  Eglise 
infaillible  quil  faut  demander  la  Térilé.  C'est  4à  une  consé- 
quence inexorable. 

Or,  nous  allons  voir  que  ce  sont  ces  principes  qne  M(rr 
Maret  établit  dès  le  principe  dans  son  ouvrage. 

En  effet,  comme  le  P.  Hyacinthe^  Mgr  Maret^  dès  sa  Préflaoe, 
fait  appel  aux  a  aspiraiionê  de  notre  nature  et  se  plaint  qu'elles 
»  restent  sans  objet  déterminé.  Il  déplore  de  voir  TAme  hti- 
»  maine  flottante  au  gré  des  doctrines  et  des  tendances  les  plus 
»  contraires  (p.  i).  »  Avec  raison^  il  fait  remarquer  qne  ce  qui 
manque  «  à  la  famille,  à  la  ioçiété,  c'est  Dieu,  Dieu  lui-même. 
»  Sa  place  est  presque  vide  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs 

»  (p.  II.)  D 

Recherchant  ce  qui  a  sauvé  le  monde  paien^  il  fait  remar- 
quer que  c'est  TEvangile  et  la  Croix  de  Jésus-Christ  ;  mais  il 
ne  dit  pas  que  c'est  par  renseignement  et  la  parole,  il  n'y  voit 
que  le  mouvement  philosophique,  c  Dieu  replacé  dans  l'âme 
»  humaine,  par  un  rayonnement  prodigieux  de  vérité,  de  Jns- 
D  tice,  de  paix  et  d'amour  (p.  ii).  s 

Sans  vouloir  rechercher  les  causes  qui  ont  amené  la  déca- 
dence de  la  société  actuelle,  il  dit  avec  raison  :  «  Une  part 
9  terrible  de  responsabilité  dans  ces  malheurs  incombe  aux 
j»  hommes  qui  ont  représeniiy  dans  le  monde  chrétien,  et  Tu- 
I»  nitéet  la  foi,  et  la  religion  (p.  ni),  i» 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  conclut  qu'une  impul- 
sion divine  est  devenue  nécessaire,  et  c'est  par  ce  mot  tout 
philosophique  qu'il  qualifie  le  Concile  que  Pie  IX  vient  de 
convoquer. 

Aussi  ce  Concile  est  appelé  à  faire  une  œuvre  de  lumière, 

*  2  ToI.  in-8«,  Paris,  Pion,  1869. 
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une  œuYre  àe  justice,  uoe  ceuvre  de  rifortM.  —  L'Athéisme^ 
le  Matérialisme  ne  sont  pas  la  négation  des  Térités  que  Dieu  4 
révélées  et  imposées  à  Tbomme^  mais  a  la  négation  de  la 
9  ^i$on  souveraine ,  élemeUe ,  nécessaire^  parfaite ,  infinie 
B  (p.  vui.)  »  Mais  où  trouver  cette  raison  souveraine?  C'est 
bien  facile  ;  dans  Vidéal  dimn  que  la  raison  porte  en  soi.  Et 
voilà  chacun  portant  en  soi  l'idéal  divin,  la  raison  parfaite  j 
de  là  la  déification  de  la  raison  humaine.  La  conséqnence 
n'effraye  pas  Mgr  Maret,  au  contraire  il  ajoute  Immédiatement  : 
«  L'homme  est  vraiment  le  Dieu  de  ce  monde,  parce  qu'il 
»  porte,  dans  sa  raison^  Yidial  divin  (p.  a)t  »  Seulement  il 
veut  que  cet  idéal  ne  soit  pas  le  produit  de  Thomme,  mais  un 
présent  du  Parfait  et  de  VJnfini. 

Que  doit  donc  faire  le  Concile?  Une  œuvp  toute  philoso- 
phique, la  philosophie  de  Mgr  Marct.  Pas  n'est  question  de 
rappeler  strictement  à  Thomme  que  Dieu  a  parlé,  qu'il  a  fixé 
les  croyances  et  les  pratiques  pour  être  sauvé.  Non^  ceci  est 
de  l'histoire  et  de  la  tradition. 

Ecoutons  ; 

Qaeile  mlatloii  sublime  ei(  dono  réservée  à  un  Gonolle  général  qui  ya 
faire  entendre  au  monde  la  grande  voix  de  l'ËglIae  caUiollque!  En  futU 
Jamais  de  plus  belle  f  Par  la  conservation  de  Umtet  Us  grand$s  croyances  de 
VHumanité,  raffermir  la  raison  humaine  sur  sa  base  ébranlée;  payer  un  Juste 
tribut  de  louange  aux  philosophes  qui  ont  consacré  les  forces  de  leur  génie  à 
dégager  et  à  démontrer  les  lois  et  V Autorité  de  la  fa4$(m,  depuis  Aristote  et 
Platon  Jusqu'à  Descartes  et  Lellmltz;  emprunter  aux  divines  tévélaHons  et 
aux  éerits  des  Saints  Docteurs  tout  ee  quUl  7  a  de  plus  lumineux  pour 
répandre,  s*ll  est  possible,  un  jour  nouveau  sur  toutes  les  grandes  vériiéit, 
patrimoine  étemel  de  VHumanité  ;  surtout  présenter  nos  divins  mystères 
eomme  la  plus  parfaite  manifestation  de  famour  de  Dieu,  pour  l'homme, 
eemme  la  plus  haute  philosophie  de  Dieu  et  de  rhomme;  telle  nous  apparaît, 
dans  ses  traits  généraux,  rouvre  de  lumière  que  le  Concile  est  appelé  A 
accomplir  (p.  x). 

On  le  Toit^  les  Réyélations  divines  ne  sont  pas  \e^  sources  du 
dogme,  elles  ne  doivent  qu'éclairer  les  grandes  vérités,  pa- 
trimoine étemel  de  l'humanité.  Le  Concile  doit  faire  resplendir 
l'éternelle  vérité  (p.  xi);  et  alors  a  la  dignité  humaine,  les  es^ 
0  pérances  humaines,  Vordre  moral  et  social,  salueront  dans 
»  le  saint  Concile  un  maître,  un  ami^  un  saiiveur  (p.  xi).  n 

Binon,  non. 
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Voilà  l'œuvre  toute  philosophique  du  Concile.  C'est  bien  là 
comme  Ta  dit  son  ami,  le  P«  Hyacinthe^  transformer  VEglise. 

Pour  rœuvre  de  justice;  c'est  encore  la  philosophie,  ceUe 
spécialement  de  Mgr  Maret^  que  le  Concile  doit  prendre  pour 
guide  et  glorifier. 

Noos  croyons  qu'il  seratt  du  plus  grand  effet  «pie  le  saint  GoDcUe,  sans  toa- 
cher  anxAphères  qui  doivent  lui  rester  étrangèns  (lesquelles,  s'il  tous  plaItT) 
s'appliquât  à  mettre  en  lumière  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  travaux 
de*la  pensée  moderne,  dans  les  sciences  philosophiques,  morales,  sociales,  poli- 
tiques ;  dans  les  sciences  naturelles  elles-mêmes,  considérées  par  rapport  à  la 
religion.  Faire  Tinventaire  de  toutes  les  Yérités  utiles  à  la  moralité,  à  la  félicité 
humaines;  louer  les  hommes  qui  les  ont  découveries^  ou  proclamées  à  qu^que 
camp  que  eu  hommes  de  bien  appartiennent  ;  ramener  tontes  ces  parœUes  à 
leur  somme,  tous  ces  rayons  à  leur  foyer,  tous  ces  progrès  à  leur  cause  réeik  : 
VEsprit  de  vérité,  VEsprit  de  Jésus^Christ  agissantrvième  sur  ceux  qui  Vigno- 
rent,  sur  ceux  qui  le  aiéconnalssent,  certes  voilà  une  œuvre  difficile,  une  œuvre 
délicate,  mais  d'une  grandeur  et  d'une  utilité  incomparables  (p  xii). 

Voilà  encore  l'invitation  de  mettre  Platon  et  les  autres  phi- 
losophes^ tous  hommes  de  bien,  au  nombre  des  prophètes.  Ce 
ne  sont  plus  les  paroles  extérieures,  positives,  traditionnelles 
du  Christ,  que  le  Concile  doit  constater  dans  ses  décisions  ; 
Mgr  Maret  met  VEsprit  de  vérité,  VEsprit  de  Jésus-Christ  agis- 
sant intérieurement  et  perpétaellement  en  nous.  C'est  le  Spi^ 
ritualisme  de  Cousin  ;  c'est  le  Concile  transformé  encore  en 
assemblée  philosophique,  c'est  VHumanité  se  recueillant  et 
définissant  le  dogme. 

Certes  on  conviendra  qu'il  est  impossible  de  transformer 
plus  complètement  l'Eglise  et  le  Concile.  Le  Concile,  en  effet, 
n'est  et  ne  peut-être  que  le  conservateur  et  le  désignateur  des 
paroles  et  des  dogmes  révélés  extérieurement  par  le  Christ. 
Ce  sont  les  seules  vérités  que  le  Concile  ait  le  droit  d'imposer 
aux  hommes.  C'est  en  cela  seul  qu'il  est  assisté  de  l'Esprit  de 
Dieu,  et  il  ne  peut,  et  il  ne  doit  rechercher  ces  paroles  que  dans 
la  tradition  catholique.  Quant  à  Vinstinct  (p.  xui),  que  Mgr 
Maret  veut  que  le  Concile  consulte  ;  quant  aux  aspirations 
légitimes  (t&.),  qu'il  doit  respecter,  ce  sont  là  les  raisons  qui 
ont  fait  sortir  le  P.  Hyacinthe  de  rE^lise,  et  qui  en  feront  sortir 
Mgr  Maret,  s'il  consulte  cet  instinct,  ces  aspirations  plutôt  que 
le  Concile. 

C'est  par  suite  de  ces  principes  qu'il  juge  la  société  bnifiie. 
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non  comme  une  personne  qui  doit  être  instruite  des  volontés 
révélées  par  Dieu,  mais  comme  une  rivale  avec  laquelle  l'E- 
glise doit  conserver  d^excellentes  et  pacifiques  relations  (p.  xv.) 

Mais  on  comprend,  de  ce  point  de  vue,  qu'après  avoir  doté 
rhomme  d'instincts,  d'aspiratiofis  divines^  qu'après  avoir  éta- 
bli que  la  raison  humaine  porte  en  soi  un  idéal  divin,  Mgr  Maret 
rétablisse  comme  une  puissance  avec  laquelle  il  faut  que  le 
Concile  s'entende  et  entre  en  transaction. 

Dans  la  réalité,  il  établit  deux  révélations  divines,  comme 
il  l'a  déjà  fait  dans  tous  ses  autres  ouvrages^  l'une  interne, 
incessante,  personnelle,  toujours  présente,  c'est  la  révélation 
naturelle;  Tautre  extérieure,  positive,  temporelle, déjà  passée, 
c'est  la  révélation  surnaturelle. 

Quand  on  admet  cette  théorie,  et  qu'on  a  ainsi  distribué 
les  voies  par  lesquelles  Dieu  se  manifeste  à  Thomme,  il  faut 
nécessairement  que  le  Concile  ne  heurte,  ne  contredise  en 
aucune  manière  cette  révétation  naturelle  de  Dieu.  Il  doit 
même  la  suivre,  car  elle  est  perpétuelle,  incessante,  tandis 
que  la  révélation  de  Jésus-Christ  s*est  faite  une  seule  fois, 
il  n'en  fera  pas  d'autre,  car  il  a  déclaré  lui-même  être  venu 
accomplir  la  loi  S  et  aucun  >  iota  ne  doit  y  être  ajouté  ou  effacé. 

Le  P.  Hyacinthe  a  fait  l'application  logique  de  la  théorie  de 
Mgr  Maret.  Si  le  Concile  contredit  les  aspirations  légitimes 
de  notre  nature^  il  faut  en  appeler  à  un  autre  Concile,  et  si  ce 
Concile  ne  donne  pas  raison  à  nos  aspirations,  il  faut  en  ap- 
peler directement  au  Seigneur  Jésus.  Cela  me  suffit,  dit-il, 
pour  vivre  et  pour  mourir  ^.  Or  c'est,  jusqu'à  un  certain  point 
la  position  que  semble  prendre  Mgr  Maret  quand  il  dit  à  la  fin 
de  sa  préface  : 

«  A  Jésus-Christ  seul  nous  avons  consacré  notre  vie,  il  nous 
i>  accordera,  nous  l'espérons  de  son  infinie  miséricorde,  de 
»  toujours  vivre  pour  lui  et  de  mourir  en  lui  (p.  xxvn.) 

Ceci  est  bien  philosophique,  ce  me  semble.  Saint  Paul  di- 
sait plus  clairement  et  plus  pratiquement  :  «  Si  nous-même 

*  Nolitepatare  qooniam  yeni  BoWere  legem  aat  prophetas  ;  non  yen!  solyere, 
sed  adimplere  (BlatUi.  y,  17.) 
^  Iota  unnm,  aut  unas  apex  non  prsteribit  a  lege  donec  omnia  fiant  (i&.  18). 
s  Voir  sa  lettre,  N<>  d'oetobre,  ci-deB8iu,  p.  298.    . 
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»  OU  un  ange  da  ciel  venait  tous  annoncer  autre  chosô  qaece 
1»  que  je  vous  ai  annoncé^  qu*il  soit  anathème  ^  » 

Telle  est  la  théorie  de  Mgr  Maret  enseignée  dans  sa  préfaa. 
On  verra  qu'il  en  fait  l'application  dans  tout  le  cours  de  ses 
deux  volumes.  On  peut  la  définir  par  ces  mots  : 

»  Oler  rinfailHbilité  personnelle  du  Pape,  l'étendre  aux 
»  évoques,  y  faire  participer  en  quelque  sorte  les  prêtres  et 
»  même  un  peu  les  laïques,  tout  cela  en  vertu  de  Vidéal  divin 
»  que  chacun  parie  en  soi  t  telle  est  la  théorie^  non  pas  ecdé- 
h  siastique,  mais  philosophique  de  Mgr  Maret.  d 

Le  grand  défaut  de  son  livre  est  de  mêler  continuellement 
ces  deux  ordres,  de  manière  à  pouvoir  répondre  aux  philoso- 
phes qu'il  a  leurs  principes,  aux  théologiens  qu'il  est  avec  eux. 

Nous  allons  en  donner  quelques  exemples. 

La  ChrisKanifime  est  une  rëvëlatlon  divine  proposant  au  monde  certaines  yéri- 
té8  à  croire  et  des  deroifs  à  pratiquer  (p.  8).  Dans  sa  sagesse  infinie,  iNen,  après 
àTèlr  fait  entendre  sa  ?olx  aux  liomiMi^  i  Mao  vooitt  fixer  par  l'Écfltiir»  loi 
vérités  qu'il  noua  a  anselguéas  (P*  ^•) 

Cesi  très-bien.  Mais  voici  l'amalgame  à  r«drei0e  daê  phi* 
losophes. 

La  Biblo  i.e  contient  paa  seulement  les  premiers  principes  de  la  teUgk»  et 
de  la  morale,  qui  toni  autti  dant  la  vMson  et  dans  la  conseUncêt  eto.  (p«  S). 

Il  fallait  dire  :  La  Bible  énonce  clairement  à  la  raison  et  à 
la  conscience  les  vérités  à  croire  et  à  pratiquer.  Âu  lieu  de 
cela,  on  voit  que  la  Bible  n*est  plus  qu'une  superfélation  en- 
seignant  ce  qui  était  déjà  dans  la  raison  et  la  consàmu. 

Autre  exemple  : 

Nous  ne  vouions  pas  Ici  déprécier  la  raison.  La  raison  est  le  premier  ^am« 
beau  que  Dieu  a  donné  à  l^homme,  ta  premihe  révélation  quHl  lui  a  accordée- 
La  raison  est  une  communieatùM  de  la  lumière  dtvtne  ;  elle  forme  une  sainte 
tooMté  eiUre  rboOiMe  et  Mil  Fani  eu  ifOénâewt  éUmeUee,  U  ra^on  diti» 
iomhe  dans  la  eolkêeiemtiê  huimainief  et  illumine  see  ién^rm.  Il  met  dont  refl# 
conscience  des  principes  étemels^  nécessaires^  universels  :  des  priocipea  d'une 
évidence  parfaite  {p.  S.) 

Voilà  pour  la  philosophie  .*  flambeau  donné  de  Dieu,  rivé- 
talion  de  Dieu^  communicalion  de  la  lumière  de  Dieu,  rayon 
divin,  par  conséquent  de  même  nature  que  celui  de  Dieu,  c'est 
à  éblouir  la  créature.  Ce  n'est  pas  seuleineat  rennobliri  c'est 

*  Sed  llcet  nos ,  atrt  angdds  de  eceld  evsngéllset  tobia  prseterquam  quod 
evangelisavimns  vobis,  anatliema  Mt  (Gat,  i,  t,) 
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la  rendre  non  semblable^  mais  participant  à  la  natare  divine 
elleméme,  comme  l'a  dit  Mgr  Maret. 

Mais  cela  est  impie  et  pantiiéiste  ;  aossi  voici  qu'à  son  gré, 
Ugr  Uaret  obacnrcît  le  flambeau  de  Dlea^  rend  incomprélien-* 
sible  la  révilaiian  de  DieUy  rend  inutile  et  impuissant  le  rayon 
de  Diêu. 

Ecoutons  : 

MclB  en  dehon  de  eei  pramtén  principes,  losaflUasto  à  tons  ks  beiolflâde  la 
Tie  intelteotQelle  et  morale»  11  faot  bien  reoonnàltre  que  la  raleon  n'$êt  plu$  nae 
Iwnière  vianifest$  ;  elle  entrevoit  bien  plus  qu'elle  ne  voitf  elle  preeeetU  plus 
qu'elle  n*aflirme.  Les  facultés  de  VintuUion  et  du  raisonnement  sont  d'ailleurs 
très- inégales,  très-inégalement  développées,  très-inégalement  exercées  (p.  R)« 

Ontoît  quelle  chute  et  quel  désappointement  pourrhomme; 
ajoutons  quel  mépris  pour  le  rayon  divin  !  Mais  voici  que  la 
vérité  va  sortir,  malgré  lui,  de  la  bouche  de  Mgr  Maret.  La 
raison  n'est  plus  un  flambeau,  un  rayon^  une  participation, 
un  écoulement  de  Dieu,  comme  il  Ta  souvent  dit,  c'est  une 

simph  faculté. 

Cest  cette  faculté,  bornée,  faible  et  tersaUle  ;  cette  [aeulti  inégale,  inégale- 
ment enltivée.  Inégalement  droite,  qal  deviendrait  finterprète  et  le  Juge,  le 
moyen  unique  et  nniTereel  de  la  réyélaUon  et  de  la  i cttgion  (p.  9ft 

Voilà  qui  est  perlé  comme  no  théologien  ;  mais  qne  dira 
Mgr  Maret  à  celui  qui  préfère  son  dogmatisme  philosophique^ 
assurant  que  la  raison  est  un  flambeau  divin,  une  conmiuni- 
cation  divine^  un  rayon  divin? 

Voilà  pourtant  quelle  est  la  base  de  toute  la  théorie  que 
Mgr  Macet  veut  appliquer  à  l'Eglise  et  faire  prévaloir  dans  le 
Ck>ncile. 

Nqus  ne  pourvons  le  suivre  dans  ses  deux  volumes  et  ^n  re*^ 
lever  toutes  les  inexaelitades}  ^sieurs  évêques  Tout  déjà 
fait,  ainsi  qne  [)lusieurs  écrivains  dans  les  différents  Journaux 
et  revues  catholiques.  Nous  nous  bornons  &  prouver  qu*l! 
veut  introduire  dans  TEglise  la  révélation  qu'il  a  appelée  na* 
turelle,  et  lui  soumettre  la  révélation  suraalureUe. 

C'est  en  effet  ce  qu'il  fait  très-habilement  en  appliquant  à 
l'Eglise  la  constitution  humaine  éclairée  du  flambeau  divin, 
du  rayoti  divin,  de  la  cofnmtmtca/ton  divine.  U  a  bien  prouvé 
que  Ce  flambeau  n'était  pas  très-clair,  mais  entraîné  lui- 
même  par  la  logique  inexorable  que^  ai  k  flambeau  sjûsk,  il 
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doit  éclairer  suffisamment^  c'est  à  sa  lumière  qu'il  réforme  et 
transforme  TEglise;  c'est  en  ce  nom  qu'il  demande  de  recher- 
cher et  de  conserver  ce  que  la  .philosophie  a  trouvé,  depuis 
Platon  jusqu'à  f^ibnitz^ depuis Âristote  jusqu'à  Descartes. C'est 
en  vertu  de  la  communication  divine,  faite  à  tous  les  hom- 
mes,  qu'il  refuse  d*accorder  l'infaillibilité  à  un  seul  homme, 
qu'il  ne  la  lui  accorde  qu'à  la  condition  qu*il  s'accordera  avec 
les  évèques;  et  c*est  en  vertu  de  cette  puissance  naturelle; 
distribuée  à  tous  qu'il  demande  «  une  juste  part  d'influence 
»  à  la  démocratie  chrétienne  dans  la  constitution  ecclésiasti- 
»  que^» 

De  là,  la  prétention  que  les  pré^rei,  dans  les  Conciles,  possè- 
dent,  de  droit  divin^  .la  voix  consultative,  et  qu'ils  peuvent 
jouir  de  la  voix  délibérative  (p.  126). 

De  là  aussi,  la  revendication  pour  les  simples  kSques  da 
droit  de  présence  dans  les  Conciles,  et  d'être  c^tes  à  la  voix  con- 
sultative [ib.) 

De  là  encore,  la  demande  expresse  qu'il  fait  de  la  réunion 
décennale  des  Conciles  et  de  la  nomination  des  pasteurs  par  le 
clergé  et  par  le  peuple. 

Voilà  la  base,  la  raison,  le  principe  de  la  transformation  que 
Mgr  Haret  veut  introduire  dans  l'Eglise.  Malgré  ses  protesta- 
tions, ses  excé|)tions,  ses  dénégations,  c'est  toujours  le  flam- 
beau divin  naturel  qui  doit  seul,  en  dernière  analyse,  éclairer 
l'Eglise. 

Et  Mgr  Maret  ne  se  contente  pas  d*insinuer  ce  système  dans 
son  premier  volume,  sous  le  titre  de  La  Démocratie  dans  FE- 
glise  (t.  I,  p.  117-427},  il  traite  encore  fort  au  long  cette  ques- 
tion dans  son  2^  volume  sous  le  titre  de  : 

Section  HI.  ÀtUorité  des  évéques  et  prHehce  du  pràres  dam  les  cancUa 
provinciaux  et  générausù. 

Section  IV.  Droits  des  prêtres  dans  les  Conciles  proTindanx  et  généraux.  — 
Voix  consoltative.  —  Voix  délil)érative.  —  Les  prêtres  doivent  donc  assister 
aux  Conciles  comme  comuUante^  c'est  leur  droit  rigoureux  (t.  n,  p.  4a9X 
Hais  s'il  est  certain  d'an  côté  i^ne  les  prêtres  n'ont  pas  de  droit  di^rin  la  voix 
délibérativep  il  est  également  certain  de  Tautre,  qu'ils  Tonteoe  de  droit 
ecclésiastique  (t.  ii,  p.  440). 

Telle  est  la  part  des  prêtres.  Il  y  a  aussi  celle  des  laïques  : 

*  JDu  concile,  etc.^  t.  i,rp.  126. 
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Ils  ont  anasi  dans  les  assemblées  ecclésiasttqnes  une  part  qa'il  faut  déter- 
miner <p.  445).  C'est  d'abord  le  droit  de  présence.  »  Mais  les  fidèles  n'étalent 
pas  toujours  réduits  au  rôle  de  spectateurs  et  de  témoins;  ils  prennent 
quelquefois  part  aux  délibérations  et  donnent  leur  avis  sur  certaines  ques- 
tions (p.  447). 

Et  là-dessus  il  cite  un  texte  de  saint  Gyprien^  (fui  semble  de- 
mander leur  sentence^  sans  dire  que  ce  mot  a  été  supprimé  dans 
deux  éditions  de  ce  Père»  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
manuscrits  ^;  et  de  plus  un  autre  texte  d'une  lettre  adressée  de 
Rome  au  même  Père,  où  il  est  question  des  laïques,  a  parce 
1»  qu*un  décret  ne  peut  être  stable,  quand  il  ne  parait  pas  avoir 
D  eu  Vassmtiment  d'un  grand  nombre  K  i» 

Voilà  au  fond  la  pensée  de  Mgr  Haret,  l'assentiment  du  peu- 
ple, en  vertu  de  ce  que  le  peuple  a  aussi  reçu  le  flambeau  di- 
vin^ et  possède  le  rayon  divin. 

JLID.  Hgr  nUiret  eH  les  Coneilea  généraux. 

Mgr  Maret  fait  passer  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  les 
Conciles  de  TEglise,  et  y  cherche  la  preuve  que  les  Papes  n'ont 
jamais  été  regardés  comme  infaillibles.  Les  Annales  ont  ré- 
pondu d'avance  à  toutes  ses  arguties,  dans  les  i4  articles  pu- 
bliés par  notre  collaborateur  M.  Dumont,  et  ayant  pour  titre  : 
Les  8  premiers  conciles  dans  leurs  rapports  avec  les  Papes. 

Dans  ses  chap.  ii  et  m,  Mgr  Maret  examine  les  rapports  du 
concile  de  Nicée  et  du  1*'  de  Constantinople^  avec  les  Papes, 
et  surtout  avec  Libère  (t.  i,  p.  143-171). 

Nos  lecteurs  trouveront  expliqués  très  au  long  les  mêmes 
rapports  et  la  justification  de  Libère,  dans  le  1"  et  le  2«  ar- 
ticle [Annales,  t.  vi,  p.  137  et  168, 4«  série).  Dans  le  3*  article, 
on  examine  la  question  de  l'autocratie  conciliaire  au  2*  concile 
général,  et  en  particulier  les  décrets  de  Constance  et  de  Bâle 
(tfttd.,  p.  337). 

Dans  son  chap.  iv,  Mgr  Maret  traite  du  concile  d'Epbèse^ 
3«  général  (t.  i,  p.  172-200). 

On  trouvera  tout  ce  qui  a  rapporta  ce  concile,  et  les  preuves 

*  Voir  S.  Cyprien,  Epist,  xi  ;  dans  Patr,  lot.,  t.  y,  p.  258  et  la  note  qui  >  est 
Jointe. 

^  Quoniam  née  flrmum  décret um  potest  esse,  qnod  non  plnrimonim  videbi- 
tur  babuisse  consensum.  Ubid»,  lettre  31,  dans  tbtd.,  p.  813). 
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de  la  turbulence  d'une  partie  de  ses  évêques,  dans  le  4*  ar- 
ticle des  Annales,  U  v,  p.  405. 

Dans  son  chap.  \,  Mgr  Maret  traite  du  concile  général  de 
Chalcédoine  (*•  général),  et  dénature  les  rapports  de  ce  concile 
avec  S.  Léon  (t.  i,  p.  2U0-242). 

Les  Annales  examinent  explicitement  tous  les  faits  qni  s'v 
sont  passés,  et  justifient  l'action  prépondérante  du  Ponlife, 
dans  les  5%  «•  et  7«  art.,  t.  vn,  p.  19, 424,  208.  H.  Dumont  y 
traite,  en  particulier,  la  grande  question  de  S.  Léon  cassant  le 
28*  canon  de  ce  concile,  qui  égalaitau  Pape  FévêquedeConstan- 
tinople,  et  des  appels  perpétuels  qu^on  a  toujours  faits  à  Rome. 

Au  chap*  VI,  Mgr.  Maret  dénature  encore  la  doctrine  du 
pape  S.  Gélase,  en  assurant  que  ses  paroles  ne  concernent  que 
les  Eglises  particulières,  et  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  des  conciles  généraux  ;  mats  en  citant  plusieurs 
textes  de  ce  pape,  il  cache  soigneusement  celui-ci  où,  parlant 
des  Grecs,  ce  Pape  dit  : 

«  Ils  nous  opposent  les  Canons,  mais  ils  ne  savent  pas  ce 
V  qu'ils  disent^  puisqu'ils  se  trahissent  par  là  même  agissant 
p  contre  ces  Canons,  en  ce  qu'ils  refusent  d'obéir  au  premier 
»  Siège,  conseillant  des  choses  saines  cl  droites.  Ce  sont  les 
D  Canons  eux-mêmes  qui  ont  voulu  que  lea  appellations  de 
D  toute  l'Église  fussent  déférées  à  Texamen  de  ce  Siège.  Ils 
x>  ont  établi  qu'on  ne  devait  jamais  nulle  part  appeler  de  ses 
u  décisions,  et  qu'il  devait  juger  de  toute  l'Eglise;  qu'il  ne 
D  devait  être  soumis  au  jugement  de  personne.  Ils  ordon- 
»  ncrent  qu'il  ne  fallait  jamais  juger  de  son  jugement;  ils 
»  établirent  que  sa  sentence  ne  pouvait  être  inflrmée  par  au- 
»  eu n  de  ceux  auxquels  ils  ordonnaient  plutôt  d'obéir  à  se 
»  décrets  *.  » 

1  Nobifl  oppoonDt  Canones,  dam  nesclont  quid  loquantur.  Contra  qaos  hoc 
ipso  yenire  se  produnt,  quod  primas  Sedi,-  sana  rectaqae  saadentt,  parère 
fogiunt.  Ipei  sunt  Canones  qoi  appeilaUones  totlus  Ecclesis  ad  faijus  SediB 
examen  voiuere  deferri.  Ab  ipsa  vero  nusquam  prorsus  appellari  debere  aanxe- 
runt,  ac  per  hoc  illam  de  tota  Ecclesia  judicare,  ipsam  ad  ouUius  commeare 
jndiciam,  nec  de  ejus  anquam  prseceperuDt  Jadicio  jadicari,  eentenUamque 
iIJias  constitueruot  dod  opportere  dissolTi,  cujus  potias  décréta  sequenda 
mandarant  (S.  Geiase,  Epist.  i\,  Commonitorium  ad  Fa\utum  nuigistnm 
fungmtem  legaiionis  offieio  Corutantinopoli,  dans  Pat,  îaU,  t.  ux,  p.  28). 
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Voilà  le  texte  que  cache  Mgr  Maret,  pour  prouver  que  les 
paroles  de  Gélase  ne  concernent  que  les  Églises  particulières. 

Le  chap.  vu  est  consacré  au  5*  concile  (i«  de  Constanlinople), 
et  Mgr  Marét  y  prétend  que  le  pape  Vigile  s'est  soumis  au  cou- 
cile  (t.  I,  p.  247-î7f). 

Dans  ses  art.  8,  9  et  10,  M.  Du  mont  examine  toutes  les  as* 
sertions  des  Grecs,  à  ce  sujets  et  en  montre  la  perfidie  ou  la 
fausseté  {Annales,  t.  vu,  p.  325,  407  et  t.  viii,  p.  i5). 

Au  ehàp.  vHi,  Mgr  Maret  examine  le  6«  concile  (3*  de  Cons- 
tantinople),  et  soutient  que  le  pape  JEIonorius  y  a  été  con- 
damné (t.  f,  p.  17-^-300). 

M.  Dumont,  dans  ses  10*  et  11*  art.,  prouve  la  falsification 
des  actes  de  ce  concile  contre  Hodorius  {Annales,  t.  vni^  p.  45 

et  41  S). 

Le  chap.  ix  est  consacré  par  Mgr  Mai^t  au  7«  concile  gé- 
néral (t*  de  Nicée),  et  soutient  que  la  souveraineté  Conciliaire 
s'y  manifesta  clairement  (t.  i,  p.  391-343). 

M.  Dumont,  à  la  fin  de  son  ll*artide,  prouve^  au  contraire, 
que  la  souveraineté  pontificale  n^y  a  reçu  aucune  atteinte 
{Annales,  t.  vui,  p.  429). 

Le  chap.  X  est  consacré  an  8»  concile  (4<'  de  Gonstantinople)^ 
et  au  schisme  de  Photius.  Comme  dans  les  autres  -conciles, 
Mgr  Maret  cherche  à  y  prouver  que  la  souveraineté  spiri- 
tuelle y  apparaît  conrune  essentiellement  complexe  dans  ses 
éléments  (t.  i,  p.  314-335). 

C'est  à  cette  question  que  M.  Dumont  consacre  ses  12%  13* 
et  14*  articles  {Annales,  t.  ix^  p.  126,  245,  325),  et  voici  ses 
conclusions  : 

a  Au  lieu  de  voir  que  la  soumission  à  Rome  catholique  était 
»  la  liberté  des  enfants  de  Dieu,  les  Grecs  s^en  offensèrent  en 
»  secret,  et  pour  se  défendre  de  Tautorité  spirituelle,  ils  se  li^^ 
»  vrèrent  au  pouvoir  séculier,  sur  lequel,  en  effet,  la  volonté 
9  humaine  a  toujours  quelque  influence,  et  dont  la  servilité 
>  la  plus  basse  au  besoin  espère  toujours  gagner  quelque 
»  chose. 

»  Telles  sont  les  causes  premières  des  huit  premiers  conciles 
»  o^uméniques.  Tous  ces  conciles  ont  été  tenus  dans  Tempire 
»  grec,  par  le  vouloir  superbe  des  Grecs  et  par  leur  faute, 
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»  c'est-à-dire  pour  des  scandales  étrangers  à  TEglise  latine. 
0  Car  les  sept  grandes  hérésies  de  ces  temps  sont  nées  en 
9  Orient,  dont  deux  seulement  l'Arianisme»  et^  à  deux  reprises^ 
»  le  Manichéisme,  ont  pénétré  en  Occident  sans  pouvoir  y 
p  prendre  racine  ;  TArianisme  même  n'y  entra  qu'à  la  suite 
)»  de  rin\asion  barbare.  L'Orient  ne  perdail  rien  pour  cela  de 
»  sa  présomption,  s'imputant  à  mérite  le  redressement  néces- 
»  saire  de  ses  erreurs.  Le  succès  d'un  intérêt  particulier,  d'une 
D  opinion  ou  d'un  privilège,  y  excitait  plus  de  zèle  que  celui 
0  de  la  vérité  et  du  bien  général.  L'orthodoxie  même  y  était 
»  rarement  franche  de  partialité.  L'épiscopal,  en  synode^  sui- 
»  vant  toujours  l'impulsion  de  la  cour,  ne  quittait  cependant 
»  jamais  la  défensive  à  Tégard  du  Saint-Siège,  même  quand  le 
B  prince  donnait  Texemple  de  la  docilité  chrétienne.  Le  res- 
B  pect  qu'on  y  affectait  pour  la  règle  couvrait  le  plus  souvent 
»  une  disposition  tortueuse  ou  arrogante  à  décliner  Tautorité 
»  gardienne  et  interprète  de  la  règle  ^  A  tout  le  moins  on  y 
»  retrouve  constamment  cette  émulation  d'importance,  qui 
D  est  le  défaut  instinctif  de  toute  assemblée.  Les  conciles  grecs 
»  voulaient  délibérer  et  résoudre  tout  comme  d'eux-mêmes^ 
D  jusqu'à  égaler  et  prévenir,  s'ils  avaient  pu,  la  décision  pon- 
B  tificale  :  à  peu  près  comme  ce  jardinier^  qui  se  hâtait  d'ar- 
»  roser  à  l'approche  d'une  nuée,  de  peur  que  laj^uie  vint 
»  empêcher  son  officieux  labeur. 

D  Les  Papes  procédaient  tout  autrement,  toujours  diligents 
»  à  maintenir  la  foi,  la  discipline,  la  hiérarchie,  avec  la  sûreté 
»  de  décision  qui  leur  appartenait,  sans  acception  de  partis, 
p  Toujours  même  zèle  à  faire  observer  les  définitions  œcumé- 
p  niques;  même  patience  dans  l'exercice  de  leur  autorité, 
p  avec  un  désintéressement  personnel,  qui  ne  se  fait  jamais 
p  valoir  et  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  hors  d'eux.  Qu'on  se 
p  rappelle  Vigile  défendant  la  mémoire  de  trois  évêques  grecs 
p  contre  racharnement  d'une  assemblée  grecque,  et  qu'on 
p  ajoute  à  cette  générosité  la  bonne  foi  des  pontifes  romains  à 
»  recevoir  les  actes  du  6*  concile,  leur  abnégation  silencieuse 

*  s.  Gelase  :  «  Nobis  opponont  Canones,  dam  nesciunt  quid  loquantor, 
Contra  qaos  boo  ipso  Tonlre  ae  produnt,  quod  prlmse  Sedi,  saoa  rectaqae 
Buadentl,  paître  fugiunt  ÇB^.  it,  dans  PaU  UU,,  U  ux,  p.  28). 
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B  touchant  la  condamnation  si  suspecte  d'Honorius^  sans  la' 
»  moindre  apparence  de  reproche,  de  récrimination,  de  ré- 
»  présailles,  ni  de  rancune.  Telle  est  leur  conduite  invariable; 
»  et  Ton  conviendra  que  le  Saint-Siège,  dans  ses  rapports  avec 
n  les  conciles,  a  toujours  eu  l'avantage  de  la  justice^  de  la 
»  prudence  et  de  la  charité. 

)»  C'est  la  première  conclusion  à  tirer  de  cette  étude.  La  se- 
»  conde,  moins  saillante,  n'est  pas  moins  exacte.  Un  singulier 
»  retour  s'est  opéré  à  la  fin.  Des  trois  papes,  compromis  par  les 
D  conciles,  deux  sont  déjà  suffisamment  justifiés  depuis  long- 
»  temps;  la  fatigue  de  ce  long  travail  me  parait  bien  récom- 
fi  pensée,  si  l'on  jugeait  désormais  dissipées  les  obscurités  qui 
9  subsistaient  encore  ;  et  le  Pape  Vigile  n'est-il  pas  lui-même 
»  réhabilité  maintenant  ?  D'autre  part  trois  Conciles  ont  été 
»  contestés.  L'Occident  rejeta  assez  lotigtenips  le  5*  et  le  7*. 
»  Quant  au  6%  hors  la  définition  de  foi,  son  texte  reste  au 
»  moins  pour  jamais  douteux.  Car  si  l'on  ne  trouvait  pas  ton* 
D  vaincantes  les  preuves  de  falsifications,  il  est  impossible  de 
»  prouver  que  la  falsification  n'existe  pas;  enfin,  cequi.res- 
»  sort  et  par  dessus  tout,  c'est  la  souveraineté  dogmatique  et 
9  juridique  du  Saint-Siège.  JSon-seulement  la  fausse  censure 
»  du  6*  Concile  n'a  pas  causé  d'inceritlude,  un  seul  moment, 
»  nulle  part,  sur  ce  point;  mais  le  7*  Concile  et  surtout  le 
»  8"  ont  été  la  plus  éclatante  manifestation  de  l'obéissance 
0  due  à  la  chaire  de  Saint-Pierre  ;  les  Grecs,  à  la  veille  de  con- 
^  sommer  leur  schisme  se  sont  vus  contraints,  par  une  admi- 
»  rable  providence,  de  ployer  une  dernière  foie,  à  la  face  du 
fi  monde,  sous  le  pouvoir  apostolique,  et  la  vérité,  près  de  les 
fi  quitter,  emporta  d'eux  ce  solennel  et  irréfutable  témoignage. 
»  S.  Augustin  ne  craignait  pasd^e  éike,  qu'il  ne  cr^oirai^pasà 
fi  V Evangile^  sans  l'autorité  ik  VEglise\  on  peut  dire  à  plus 
fi  forte  raison  qu'on  n'aurait  nul  compte  à  tenir  du  Concile 
fi  le  plus  universel,  sans  l'autorité  du  Saint-Siège  ^.  fi 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen.  Mgr  Maret, 

*  Ego  vero  Evangelio  Don  crederem  Disl  me  catholicœ  Eccleei»  commoveret 
anctorltas  (S.  Aog.  Contra  EpisU  Manichœif  qtiam  vocant  FundamenH^càp.  S; 
dans  Pat.  lot.,  t.  ^ui,  p.  176). 

'  ÀnnaleSf  t.  ix,  p.  337  (4*  série). 
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dans  son  3*  livre^  examine  les  autres  Conciles  jusqu'à  ceLui  de 
Trente.  i4.  Dumont  a  déjà  refuté  ci-dessus  ses  appréciations 
sur  les  Conciles  de  Constance  et  de  Bâle.  C'est  toujours  la 
même  métliode.  Nous  l'avons  assez  fait  connaître  :  C'est  le 
flambeau  divin  distribué  à  lous^  et  supprimant  le  flambeau 
particulier  remisa  un  seuI.C'estrEglise  transformée,  comme 
nous  l'avons  dit,  au  commencement  : 

Stjacepére  duo  manipulares  imperium  popuU  romani  irons- 
ferendum  et  tran^ulerutU. 

Mgr  Maret  et  son  école  ne  feront  pas  ce  que  firent  deux  sol- 
dats païens. 


Les  Ànnàla  n'ont  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  grande  dis- 
cussion sur  rinfailUbilité  pontificalei  d*abord  parce  qu'elle  a 
été  traitée  fort  au  long  dans  toute  la  presse  catholique,  en  se- 
cond lieu,  parce  qu'elles  ont  a  diverses  reprises,  et  tiès-ex- 
piicitement,  exprimé  leur  croyance  sur  cette  question. 

Et,  en  effet,  nous  pensons  que  nulle  part  on  n'expose 
plus  explicitement  et  phis  exactement  les  privilèges  du  Souve- 
rain-Pontife, que  dans  l'article  qu'elles  ont  publié  en  1852,  et 
intitulé  :  Titres  canoniquu  donnés  au  Pape.  Ce  sont  tous  les  ti- 
tres donnés  au  successeur  de  saint  Pierre,  par  les  Ecritures, 
par  les  Papes,  par  les  saints  Pères,  par  tous  les  Conciles.  Ce 
travail  est  extrait  de  VEpUomecanonumdvL  cardinal  de  Laurea  '; 
il  est  accompagné  de  tous  les  textes,  et  nos  lecteurs,  en  le  con- 
sufltant,  auront  sous  lies  yeux  tous  les  témoignages  de  la  tra- 
dition K 

À»  BoifRsnnr. 

*  Spiume  Mnofium  omnttim,  du  oai^dloai  de  Laurea»  in-fd.  Venet,  fttSS. 

*  yo\î  Us  ànmin.  t  v,p.  S2  (i« série). 
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